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SUR THOMAS MAY
Le 5 septembre 1754 , le père de M. Pitt, le grand lord Chatham écrivait à son neveu , alors étudiant k rUniversité de Cambridge : « Je vous ai engagé , il j « a quelque temps, à lire Y histoire de IcuRébelMonj « de lord Glarendpn \ je viens de lire un ouvrage « beaucoup plus, sincère et plus instructif sur le même « période de notre histoire 5 c'est Vhistoiredu Long- « Parlement y par Thomas May. Je vous l'enverrai « dès que vous serez de retour à Cambridge. »
Vers la même époque ( 16 août 1753), le savant et ingénieux évêque Warburton écrivajit aussi au docteur Hurd : « Vhistoire du Long-Parlement de May est « un excellent ouvrage , écrit avec beaucoup ^eju- « gement, de pénétration^ d'énergie, et avec une can- « deur qui ajoutera beaucoup à votre estime quand « vous saurez que l'auteur l'a écrit par l'ordre de ses t maîtres , les deux chambres du parlement de 164p. »
Si lord Chatham et Warburton avaient assisté à une révolution, ils auraiei^t vu , je pense , dana Y histoire du Long-Parlement de Thomas May, quelque chose de moins , et aussi quelque chose de plus \ je dirai tout à l'heure quel en Ojst , à. mes yeux , le caractère.
TJ NOTICE
Quoi qu'il en soit, ropinion de ces detix grands hommes est aujourd'hui, en Angleterre , celle des amis les plus sincères et les plus •éclairés des libertés publiques. De tous les écrits contemporains de la révolution de 1640 , l'ouvrage de May leur paraît le plus judicieux , le plus vrai , celui qui contient le tableau le plus complet et; le plus fidèle de l'état du pays et de la marche des événemens. C'est là du moins ce que j'ai recueilli de leurs lettres et de leurs entretiens
May a donc vu et jugé la révolution dont il était témoin comme la voient et la jugent aujoard*hui la plupart des patriotes anglais. Les faits de ce temps se présentent à leurs yeux sous l'aspect qu'ils avaient aux siens ; les impressions qu'il en a reçues et décrites sont les leurs 5 ils adhèrent aux jugemens qu'il a portés sur ïa situsltion et la conduite des partis. Près de deux siècles se sont écoulés ; toutes choses ont changé •de face 5 il n'y a plus ni papistes ni puritains^ ni cavaliers ni têtes-rondes ; la révolution de i64o n'est •plus, en Angleterre même, que de l'histoire; et les Whigs de nos jours lisent et jugent cette histoire avec les mêmes sentimens, dans le même esprit qu'y portait, en l'écrivant, un contemporain.
Ce phénomène est remarquable et suffirait pour donner, à l'ouvrage de May, une assez haute impoi*tance. Il n'a pas toujours été jugé de la sorte. Je ne parle pas de Clarendon qui , lié d'abord avec lui , l'accusa ensuite « de s'être prostitué au vil emploi de « célébrer l'infâme conduite des hommes qui s'étaient « révoltés contre le Roi; ce qu'il fit, ajoute- t-il ,
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« d'ttne façon si triviale qu il parât, à tous les yeux , « avoir perda son esprit en même temps que sa pro- « bitë (i). » Un homme plus impartial que Claren«don, qui , sous Charles P^, avait partage les opinions des réformateurs, qui, après le retour des Stuart, siégea presque constamment avec l'opposition , et que plusieurs fois Charles II tenta vainement de séduire , André Marvell, a écrit contre May un petit poème où il lui reproche sa plume mercenaire^ se moque de la basse complaisance avec laquelle il a nommé tel homme de son parti un Caton^ tel autre un Cicéron, et soutient que les erreurs de son histoire n'ont point eu leur source dans l'ignorance de l'écrivain ni dans une crédulité honnête , mais dans sa malice et son intérêt personnel (2).
Ainsi l'homme que, peu après sa mort, un patriote indépendant , et qui n'a jamais cessé de passer pour tel , taxait hautement de vénalité et de mauvaise foi , est maintenant, dans l'opinion des patriotes nouveaux, le narrateur le plus impartial et le plus fidèle de la grande crise à laquelle l'Angleterre doit incontestablement ses libertés.
Ni les préventions de parti , ni la légèreté des jugemenrs humains ne suffisent à expliquer ces vicissitudes de l'opinion \ elles ont des causes, plus générales: la renommée de la révolution que raconte^
(1) Mémoires de Clarendon sur sa vie privée, tom. i, pag. 4^ t ediûon de B&le. Ces mémoires feront partie de notre Collection,
(a) Biographia hritannica^ h Tarticle May, Com. 5, paf. 8070; Mition de 1760.
Tuj NOTICE
Thpms^s May les a subies comme celle de son livre ; et c'est parce que les ëvënemens mêmes ont changé de face aux yeux des hommes qu'ils ont jugé si diversement Thistorien.
Il était né en iSgS, d'unç famille ancienne et honorable dans le comté de Sussex -, son éducation fut très-soignée , et pendant le temps qu'il passai à l'Université de Cambridge , il s'adonna à l'étude de la littérature classique avec une passion et un succès qui' présageaient un érudit ou un poëte bien plutôt qu'un homme de parti et un historien puritain, Aussi la poésie et les lettres occupèrent-elles seules la première portion de sa vie. Venu à Londres au sortir de l'Université , il s'associa avec ardeur à ce mouvement général des esprits vers le théâtre , les travaux littéraires , les divertissemens et les fêtes , qui avait commencé sous le règne d'Elisabeth , et cachait encore l'approche menaçante des graves pensées de la liberté et de$ rudes épreuve? de la guerre civile. La cour de Charles P' était alors, après celle de France, la plus brillante et la plus animée de l'Europe ; ce monarque imprévoyant dépensait, avec une légèreté sérieuse, les derniers restes du glorieux gouvernenient d'Elisabeth et du gouvernement pacifique du roi Jacques son père. La haute noblesse, oisive et appauvrie, afïluait autour de lui, ne demandant que. des faveurs et des plaisirs. Le duc de Buckingham , son favori , présomptueux , hautain , magnifique , frivole , us_ait du pouvoir et du trésor comme d'une richesse viagère , bonne seulement à lui faire des créatures et à satisfaire les caprices de sa volonté. La Reine qui ne.
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voulait pas avoir changé de patrie , ne s'occupait que d'introduire à Whitehall les manières, les passetemps et les idées de la cour de France , regardant le pouvoir absolu comme une nécessité de la pompe royale, et le catholicisme comme la seule religion qui convînt aux grands seigneurs. Les poëtes, les lettrés , les beaux esprits venaient en foule chercher là des occasions à leur talent , des triomphes à leur amour-propre et des pensions à leur pauvreté. Il ne faut pas les en blâmer trop sévèrement ^ les goûts et les plaisirs de Fesprit entraînent souvent je ne sais quelle préoccupation noble et douce qui fait oublier à rhomme les réalités sociales , le distrait des pensée^ du citoyen , et ne lui permet guères de songer qu'aux travaux qui le charment et aux protecteurs qui l'encouragent. Au milieu des spectacles , des conversations élégantes, des fêtes, des mascarades où prenait part toute la cour , dans les clubs spirituels et joyeux où se réunissaient les successeurs de Shakspeare et où Ben-Johnson présidait encore, on oubliait aisément et la taxe des vaisseaux, et les querelles des puritains avec l'archevêque Laud , et le juste mais sombre mécontentement du pays. Bien accueilli à la cour et dans les réunions lettrées , le jeune May ne s'inquiéta que d'y réussir et de leur plaire. Cinq pièces de théâtre reçues avec faveur (i) , une traduction en vers des Géorgiques et de quelques épigrammes de
(i) Ces cinq pièces sont: i*». V Héritier, comédie, joucc en 1620. a». Cléopdtre, tragédie, en i6a6. 3<»'. Agrippine, tragédie, en i6a8. 4". jiraigone , tragédie, en i63i. 5*. Le Pileux couple, comédie. Aucune n^est restée au théÂire.
X NOTICE
Martial , deux poëmes historiques , l'un sur le règne du roi Henri II (i) , l'autre sur celui d'Edouard III (2)^ enfin sa traduction de la Pharsale de Lucain et sa continuation de ce poëme , en latin et en anglais , jusqu'à la mort de César , lui valurent bientôt une brillante renommée. Ce dernier ouvrage surtout fut regardé comme un chef-d'œuvre et obtient encore, en Angleterre, beaucoup d'estime. On y admira une rare connaissance de l'antiquité romaine , de ses sentimens, de ses mœurs, et un talent d'écrire trèspeu commun. Charles I«' traitait May avec distinction, et ce fut à la demande du Roi qu'il composa ses deux poëmes sur les règnes de Henri II et d'Edouard III. C'était là le temps où le Roi opprimait ses peuples et où s'amassait , dans le cœur des peuples , tant de méfiance et de colère \ mais ni le Rt)i ni le poëte n'avaient, à coup sûr, le moindre pressentiment de l'opinion qu'ils devaient un jour avoir l'un de l'autre, quanc^ le Roi sèmerait mis en guerre avec ses sujets, et le poëte au service des ennemis de son premier patron.
Cependant tout n'était pas faveur et plaisir dans ces relations des gens de lettres avec les grands seigneurs, et May en fit un jour une assez triste expérience. Les étudians du Temple et leurs joyeux compagnons donnèrent à la cour une de ces mascarades alors à la mode.
(i) Tlie reign of King Henry the second , written in seven books by his Majestés command.
(a) 7%e viciorious reign qf Edward the tkird , in seven books , by his Majesty'i command.
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« Ils furent, dit un témoin oculaire, très-bien reçus « du Roi et de la Reine , et n'essuyèrent aucun dë- « sâgrément, sauf l'accident que voici. M. May, un « charmant poète, celui qui a traduit Lucain , croisa a brusquement , dans la salle du banquet , Iç lord- « chambellan , et celui-ci ne sachant qui il était , lui « cassa le bâton de sa charge sur les épaules. Le Rôi « qui était là et connaissait M. May , car il l'appell'e « mon poëte^ en fit des reproches au lord-chambellati « qui envoya chez lui le lendemain matin pour s'ex- « cuser , et lui fît remettre cinquante livres en pièces « d'or. M. May a dû , je crois , cette politesse au nom « que lui donne le Roi (i). » Singulier exemple de la brutalité des moeurs et de la petite situation des lettrés dans une cour qui les recherchait avec tant de soin, et recevoit d'eux la plupart de ses plaisirs !
Un incident d'un autre genre vint bientôt changer la situation de May et donner à ses opinions , comme àses travaux , un nouveau tour. En 1687 , Ben-Johnson étant mort , le titre de poëte lauréat et les avantages qui y étaient attachés se trouvèrent vacans. May les désirait et les sollicita. Un concurrent plus heureux , sir William Davenant, les obtint. May avait- il déjà contracté , avec les adversaires de la cour , des relations qui détournèrent de lui les faveurs royales ? Il vaudrait mieux , pour son honneur, que nous pussions le croire ; mais rien ne l'indique , et les écri-
(1) Dans une lettre du 27 février i634 , adressée au comte de Strafford alors lord-iieutenant d^Irlande. (Biographia Britannica, a Tarticlc Majr , tom. 5 , pag. 8067 , k la note E. )
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vains royalistes imputent sa désertion de leur parti k l'humeur que lui causa Féchec qu'il venait d'essuyer. May devait être aisément accessible à l'humeur : ce Né a pour être riche, ditClarendon, si son père ne s'é-» « tait pas ruiné, il ne possédait qu'un mince revenu, « en désaccord avec l'éducation libérale qu'il avait « reçue 5 et à défaut d'une fortune capable de lui ins- « pirer quelque hauteur de caractère , il abaissa son « caractère au niveau de sa fortune. Il était d'un «c naturel singulièrement humble et timide , dispoc( sition qu'il n'affectait point et que fortifiait un défaut « de langue qui, le rendant impropre à la conversaa tion , si ce n'est avec ses plus intimes amis , était « pour lui un sujet de mortifications qu'il ressentait a vivement (i). » Pauvre, peu agréable, forcément taciturne , May n'eût pu se trouver long-temps bien à la cour qu'à force de succès ^ elle le blessa dans son amour-propre -; le poëte triste et offensé changea soudain de parti et de protecteurs.
Ce n'était pas des vers qu'il fallait offrir au Long- Parlement , et le parti presbytérien attendait de May d'autres services que des intermèdes ou des tragédies. Quelles fonctions lui furent confiées et quelles récompenses il en obtint , on l'ignore ; on voit seulement qu'il prenait le litre de secrétaire du parlement, qu'il fut attaché h Fairfax et résida souvent, dans le cours de la guerre civile , au milieu des quartiers de l'armée. Bien ne donne lieu de croire qu'il ait jamais joué un rôle politique de quelque importance. Re-
(i) F'ie de Clarendon , tom. i , pag. 4®.
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cherché du parlement comme il Tavait été du Roi , à cause de son talent et de sa renommée littéraire , il assista à la lutte des intérêts et des passions politiques comme il avait assisté aux fêtes de la cour. A la demande de Charles 1" , il avait composé des poëmes ; ^ sur celle de la chambre des communes, ou plutôt de quelques chefs de parti , il écrivit l'histoire des événemens qui se passaient sous ses yeux , et à mesure qu ils se développaient. Son Histoire du Parlement parut au mois de mai 1647 9 P^i^dant qu'on traitait encore avec le Roi prisonnier. Les trois libres qu'il en publia alors s'arrêtent à la bataille de Newbury , 33 septembre i643.
C'est une périlleuse entreprise que d'écrire l'histoire pendant qu'elle se fait, et surtout d'écrire , dans le camp d'un parti, l'histoire d'une révolution flagrante qui, d'année en année, de mois en mois, change de maîtres, de principes, de langage et de desseins^. Ce n'était pas un simple pamphlet, approprié à telle question ou telle circonstance déterminée, qu'avait à composer May. Ce n'était pas non plus des Mémoires ordinaires , destinés à ne paraître qu'après sa mort, et où il pût déposer, avec ou sans impartialité , mais librement , ce qu'il avait vu , entendu , recueilli. Son ouvrage avait un but prochain , direct, qu'il lui était prescrit d'atteindre , et que cependant il ne devait pas , il ne voulait pas avoir l'aiV de poursuivre. Le parlement était loin de ce jour où il s'était ouvert avec l'adhésion du pays tout entier. Les révolutions les plus salutaires ne tiennent jamais à la génération qui les subit les promesses qu'elles lui ont
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faites, et lai amènent des souffrances qu^elle était loin de, prévoir. L'Angleterre se dégoûtait de plus en plus de ses nouveaux maîtres^ Opprimée par leur despotisme, déchirée par leurs actions, désolée par la guerre civile , elle commençait à s'en prendre au parti dominant, de ses mécomptes et de ses maux. Le parlement luttait contre ce sentiment public , essayant à la fois de justifier tout ce qu'il avait fait et de s'arrêter sur la pente qui le poussait à faire bien plus encore. Ce fut , on n'en peut douter , dans cet intérêt pressant et impérieux que May entreprit son histoire. « Peut-être, dit-il lui-même dans sa préface, mon « récit rappellera-t-il à l'esprit de quelques-uns de « mes lecteurs , des pensées qui , comme le songe de « Nabuchodonosor, s'étaient effacées de leur souve- « nir. Un gentilhomme anglais , parti pour voyager « au moment de la convocation du parlement actuel, « et revenu lorsque nos différends avaient éclaté, af- « firmait, en écoutant les discours qu'on tenait de- « vaut lui à son retour, que le parlement d'Angle- « terre était plus mal compris en Angleterre qu'à « Rome , et que nos compatriotes avaient plus besoin « que les étrangers d'être informés de ce qui s'était <( passé parmi nous : tant , disait-il , ils paraissaient « oublier et les choses elles-mêmes et les idées qu'ils « s'en étaient formées d'abord. »
Dans cette disposition du public , uqc apologie déclarée eût été décriée d'avance -, il fallait qu'un ouvrage plus grave, plus calme, écrit comme s'il ne se fût adressé qu'à la postérité , vînt remettre sojus les yeux des Anglais le coupable gouvernement de
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Charles I*' avaat la convocation du Long-Parlement , et présentât la conduite des chambres depuis cette époque , comme constamment patriotique , nécessaire , comme imposée uniquement et en toute occasion par les torts passés du Roi , et son obstination à repousser Içs seules garanties qui pussent en préserver la venir. Il fallait que, dans un tel ouvrage , les passions du parti parlementaire, ses intrigues , ses pratiques illégales, les intérêts personnels de se& chefs, tout ce qui compromet et discrédite un pouvoir dans Fesprit des peuples , fût absolument omis et passé sous silence , comme si rien de semblable n'eût influé sur les événemens , comme si les actes de la chambre des communes et leurs résultats n'eussent eu dautre cause que les mauvais desseins de ses adversaires et les nécessités de sa situation. Tel est le vrai caractère de ïHistoire de May , œuvre à la fois officielle et littéraire , écrite par un homme naturellement modéré et soigneux de conserver, dans le ton du moins, cette impartialité que commande à ses yeux la mission générale de Thistorien , mais sous Tinspiration d'un pouvoir embarrassé de luirinéme , aux prises avec un public refroidi , et qui , ne se sentant plus ardemment soutenu p^r l'o^^nioa, voudrait au moins la co/iyaincre qu'il n'a rien fait que par besoin ou par devoir.
Mais pendant que, sous cette inspiration, May composait et publiait son livre , un pouvoir nouveau s'élevait , moins scrupule^ux , plus énergique , plus expressif. C'était celui du parti républicain et de l'armée. Ce qui avait cçnvenu à l'apologie des pres-
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bytëriens ne suffisait point aux indëpendans et à Cromwell. May abandonna son histoire. Comment Teût-il continuée? En passant d'un chapitre à Vautre , il eût fallu changer de principes et de héros, renier le comte d'Essex, M. Hollis, et toutes les prétentions de modération du parlement envers le Roi. La transition eût été trop brusque et le contraste trop grossier. May ne cessa cependant d'écrire; de 1647 ^ ^^^o il écrivit au profit des nouveaux maîtres de la révolution , comme de 164a à 1647 il avait écrit dans Fintérét de ses premiers auteurs. En i65o il publia , d'abord en latin, ensuite en anglais, un Abrégé de V Histoire du Parlement d'Angleterre , comprenant , i*. l'exposé des causes et du commencement de la guerre cis^ile ; a<>. le tableau des principaux eVe/iemens de cette guerre; S"*, le récit de V origine et des progrès de la seconde guerre civile. La révolution toute entière fut retracée dans ce nouvel ouvrage jusqu'aux approches du procès de Charles !«'. ; elle y fut retracée comme il convenait à Cromwell et au parti que Cromwell s'appliquait à corrompre, et qu'il trompait en attendant.
Quiconque aura vu une révolution et comparera attentivement les deux ouvrages de Thomas May , sera frappé de leur profonde difiî^rence. Elle n'est point grossière ni palpable *, l'historien qui ne manque ni de modération dans l'esprit, ni d'habileté dans l'art de présenter les faits selon son dessein , a pris grand soin de conserver encore les apparences de l'impartialité. Mais sa situation le domine et se révèle dans ses réflexions les plus insignifiantes , dans ses
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insinuationa les plus fogilivos, dans la couleur générale de' son récit. En x646 la cause du Roi ne semblait pas absolument perdue ^ celle du parlement n'était encore qu'une opposition au fond très-légitime y bien que déjà soutenue par beaucoup de fraudes et d'iniquités. La plupart des bons citoyens espéraient encore la paix, et la révolution ne voulait que se justifier de ne l'avoir pas conclue plus tôt; elle ne l'avait pas pu 9 bien qu'elle l'eût constamment souhaité , c'est là ce que May avait entrepris de prouver au nom du parlement; et il s'élait adressé surtout à cette portion du public , éclairée et désintéressée , dont le parlement avait ceçu , en i64o , sa force et son impulsion. En i65o , au contraire , la révolution avait atteint le terme de ses violences; le dernier acte, l'acte irrévocable était consommé, à la grande désapprobation de la cité de Londres et d'une foule de gentilshommes de comté, d'honnêtes bourgeois, naguères engagés avec ardeur dans la cause du parle-' ment. La faction des indépendans qui dominait seule n'espé.raitpas, ne tentait pas de les rallier; c'était dans les classes inférieures qu'elle prenait son point ^ d'appui, et là même son crédit commençait à décliner; le Roi mort redevenait populaire; de continuelles émeutes redemandaient le;s membres près** bytériens éliminés de la chambre des communes. C'était donc aux classes inférieures qu'il importait de parler ^ c'était là qu'il fallait réchauffer les iiitérâts et les préjugés révolutionnaires en accueillant tous leurs soupçons , en fomentant toutes leurs méfiances , en présentant, comme seuls fidèles à la cause natio- ' h
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nale , les hommes qui avaient ^uivl ou poussé la révolution jusqu'au bout, quels que fussent le sort et le véritable vceu du pays,
Cest dans ce dessein que, sous de^ formes toujours prudentes , May, au lieu de continuer son JSTwtoirSy écrivit \ Abrégé où elle est à la fois refaite et complétée. Le ton en est sec , amer , non-seûlement envers le Roi et les royalistes, mais envers toutes les fractions de parti , tous les hommes qui ont cru devoir s'arrêter dans la carrière de la révolution. Les opinions diverses n'y sont plus exposées , comme dans le premier ouvrage, avec cette sorte d'impartialité qui affecte de s'en remettre^au jugement du lecteur. L'auteur se borne ù raconter les faits de la façon qui convient au dernier état où la révoltition eât arrivée , y mêlant ^ chaque fois que l'occasion s'^n présente, les réflexions et les insinuations les plus propres à rendre odieuse ou suspecte , aux yeux du peuple, toute opinion, toute conduite qui n'a paà été celle de Cromwell et de ses adhérens.
Mais , en se chargeant de cette tâche , l'historien avait entrepris plus que ses dispositions personnelles, et peut-être aussi celles du public, ne devaient lui permettre d'exécuter. Presbytérien d'opinion et modéré de caractère , dans la route nouvelle où il était entré May s'arrêta encore une fois. Après avoir écrit , dans l'intérêt des indépendans et de Cromwell , l'histoire de la guerre civile et des discordes intérieures du parlement, après avoir pallié le despotisme de l'armée et les violentes éliminations de la chambre des communes, il nosa raconter, comme le vou-
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laient sans doute ses maîtres, le prodès et la mort de Charles P'. V Abrégé finit brusquement à la veille de ce terrible fait « qui, à lui seul , dit l'auteur, exige- « rait une histoire. » Cest quelque chose , pcmr Tes* prit de parti et la complaisance envers le pouvoir ^ que de reconnaître une limite, quelle qu'ielle soit.
May ne survécut pas long-temps à la publication de son dernier ouvrage. Le i3 novembre i65o , après avoir, disent les biographes , bu galment sa bouteille de vin accoutumée , il se coucha sans^ aucun symptôme de maladie, et le lendemain matin on le trouva mort dans son lit. Sa renommée littéraire était grande ; il avait bien servi la &ctioh qui siégeait seule alors dans la chambre des communes; elle lui (it faire de pompeuses obsèques et décréta qu'il serait enseveli dans raU>aye de Westminster, où on lui éleva un monument de marbre blanc orné d'une longue épitaphe. Dix ans après, Charles II était remonté sur le trône , et les réactions ne respectent pas les tombeaux; celui de Thomas May fut détruit; le la septembre 1661 , ses restes furent obscurément trans* portés dans l'église de Sainte -Marguerite, et tant que régnèrent les Stuart, sa mémoire fut traitée avec aussi peu de considération. Il avait été au service d'un parti; le parti contraire triomphait; il fut con* venu, pendant plus de trente ;ins, que May était dénué de tout mérite et n'avait jamais dit une vérité.
Il a dit, sinon dans son Abrégé ^ an moins dans son Histoire^ les vérités dont l'Angleterre conserve aujourd'hui le souvenir, les seules peut-être qui, après cent cinquante ans,. soient demeurées importantes aux
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yeux des Anglais.Les événeraens ne seprësententpoint toot entiers, ni tels qu'ils se sont réellement accomplis , à Tesprit des générations éloignées de Tépoque qui les a vus naître ; elles n'y cherchent et n'y voient que ce qui les intéresse encore elles-mêmes, ce qui a influé sur leur propre destinée , ce qui correspond à leurs propres impressions , à leurs opinions , à leors besoins. Le Long-Parlement et tous les partis qu'il a engendrés , malgré la justice primitive de leur cause, ont été violens , fourbes , injustes , tyranniques ; l'Angleterre a souflert , de leur temps , tous les maux de la guerre civile et tous ceux de l'empire des factions : ces souffrances ont amené des réactions, causes k leur tQur de réactions nouvelles : durant cinquante ans , la Ikveur et l'espérance publiques ont passé des Rois aux parlemens ^ des parlemens aux Rois , errant de nom en nom , de système en système et de pouvoir en pouvoir , sans se fixer ni se reposer nulle part. Tout cçla n'est plus ^ tout cela est oublié : il ne reste, de la révolution de^i64o , que les principes généraux qu'elle proclama et les résultats salutaires qu'elle a valus au pays : c'est par là que maintenant le public s'y rattache et s'en souvient ; il s'inquiète peu d'en peser scrupaleusement tous les actes et de savoir avec exactitude comment se sont partagés les torts. Qu'on ne lui demande pas de ressentir , dans l'histoire de cette époque , toutes les impressions qu'en ont reçues les contemporains , de se révolter , comme ils l'ont fait , contre des fraudes ou des injustices* qu'il n'a point vues ni souffertes* Chaque génération a sa destinée , sa vie ] rien ne la touche vivement que ce
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dont elle porte la peine' <m recueille le fruit ; et trèspeu dliommes ont Tesprit asseâs ferme, assez désintéressé pour vouloir connaître et savoir démêler, dans des faits qui ne pèsent point sur eux, la vérité toute entière. Voilà pourquoi Thomas May est maintenant pbcé si haut dans Testime des patriotes anglais ; il a présenté la révolution comme elle se présente en effet à eux , dans ses intentions générales et ses causes légitimes. Ce qu'il en dit , ce qu'il s'applique à en faire valoir , c'est ce qui en subsiste encore , ce qui répond encore aux idées et aux sentimens de ses lecteurs actuels. Ce qu'il en a dissimulé ou omis , ils n'en sont point avertis par leurs émotions personnelles, et rien ne les provoque à le rechercher péniblement. Il est des vérités qui meurent avec la génération qui les a vues , et le monde serait trop sage s'il avait recueilli , sans en rien perdre , toutes celles qui s'y sont révélées depuis qu'il y a des hommes et des événemens*
Loin donc de s'étonner que les Whigs de nos jours soient si peu frappés de l'adroite partialité qui règne dans les écrits de Thomas&lay , et l'appellent un historien candide et sincère , il faut faire honneur , sinon à son caractère , du moins à son esprit, de ce qu'au milieu des événemens il a été à peu près aussi impartial que devait l'être, en Angleterre, la postérité ellemême. Il n'a point insulté effrontément à la vérité; il n'a fait l'apologie d'aucun crime , d'aucun grand désordre ; il n'a point injurié bassement ses adversaires. Omettre, pallier, dissimuler, insinuer, c'est là son art et son effort; sa raison ne lui permet guère d'entreprendre davantage ; et si , dans son Abrégé , il
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s'est plus complètement asservi au joug d'une faction plus violente, je suis porté à croire que ce ne fut pas sans embarras ni sans regret. Aussi , malgré les réproches qu'il mérite comme historien , son ouvrage est^il au nombre des plus instructifs qu'on puisse lire sur cette époque. On n'y trouve point, il est vrai, cette liberté , cette variété , cet abandon qui régnent dans les Mémoires proprement dits. Mais c'est aussi un grand intérêt que celui d'une histoire presque officielle , écrite à mesure que se sont accomplis les événemens , sous l'inspiration de leurs auteurs , et dans le dessein de retenir ou de rattacher le public à une cause qui, après tout, était la cause de la liberté et du pays contre le despotisme et la cour.
C'eût été grossif fort inutilement cette collection que d'y insérer les deux ouvrages de May. On a traduit d'abord son Histoire du Long-Parlement^ écrite avec beaucoup plus de détails et de soin que son Abrégé. Elle s'arrête , comme je l'ai dit, en i643, et V Abrégé se prolonge jusqu'en i648* Nous avons fait traduire l'-^irege^ à partir de l'époque où s'arrête \ Histoire; et quant à la première partie , nous avons indiqué, dans des notes, les principales différences qui se rencontrent entre les deux ouvrages, dans le récit des mêmes faits. Les rapprochemens que contiennent ces notes prouveront clairement que ïHistoire et Y Abrégé n'ont été écrits ni dans le même esprit ni sous la même inspiration.
Nous avons aussi cru devoir joindre à cette traduction un assez grand nombre de notes, destinées à suppléer au silence de l'auteur sur le caractère des
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hommes importans , les menées secrètes des partis et ces faits anecdotiques qui abondent d'ordinaire dans les Mémoires ^ mais que le but particulier et la couleur semi-oflicielle des écrits de May ne lui ont pas permis d'y insérer*
Ainsi complétée, V Histoire du Long-Parlement nous a paru l'ouvrage qu'il convenait le mieux de placer en tête de cette collection.^ Elle offre , plus complètement et plus simplement qu'aucun autre , le tableau de la marche des événemens et de la situation générale des partis \ tableau où les divers Mémoires viendront successivement occuper la place qui leur appartient»
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Li'TTTiLiTi de l'histoire et les règles de ce genre de composition ont ëtë si bien et si complètement expli-» quées par des écrivains judicieux que ce serait un travail perdu , et qui prolongerait fort inutilement cet ouvrage, que d'y revenir encore. Je désirerais être assez habile pour que le lecteur , au jugement duquel je me soumets, reconnût dans ma narration l'observation de ces règles , au lieu d'en trouver l'exposition vainement étalée d'avance dans une préface.
Je n'ai d'autre prétention que de demeurer fidèle à. la vérité , cette règle unique à laquelle toutes les autres doivent se rapporter, comme toutes nos vertus morales doivent se rapporter à la justice. Un écrivain peut offenser la vérité par beaucoup d'autres moyens que par un pur mensonge. Quelques historiens , tout en exprimant une grande aversion pour le mensonge direct , ont cependant revêtu la vérité d'habits qui lui convenaient si peu qu'ils semblent lui donner le rôle de la fausseté à remplir^ ils lui apprennent à séduire plutôt qu'à instruire les lecteurs par des artifices de rhétorique , d'injustes réticences et un ton d'invective propre à égarer le jugement de la postérité dans la fausse route où ils veulent le conduire. -Un savant évêque d'Angleterre , mort il n'y a pas longtemps , regardait les annales du cardinal Baronius
comme plus funestes à la cause du protestantisme que les controverses de Bellarmin ; et cela peut être vrai , car on est bien moins en garde contre les coups d'une histoire partiale que contre ceux des écrits polémiques où l'hostilité se montre à visage découvert.
Je me suis efforcé d'échapper à cette faute ; mais j'entreprends malheureusement un sujet de telle nature qu'il n'est pas très-aisé de le traiter avec impartialité , et qu'il est presque impossible aux intentions les plus pures d'en éviter le soupçon ou le reproche. D'autres écrivains entreprendront , je le suppose , le même sujet , et comme aucun d'eux peut-être ne parviendra à satisfaire pleinement le lecteur, je demanderai pour nous tous cette faveur, qu'on nous traite comme on traite avec le genre humain , et qu'on déclare le meilleur ce qui paraîtra le moins mauvais.
Le sujet de cet ouvrage est une guerre civile , une guerre on peut dire plus que eivile , et remplie de choses miraculeuses , tant dans ses causes que dans ses effets , au moins autant qu'aucune de celles que nous ont représentées tous les siècles; une guerre aussi cruelle que dénaturée , et où les fureurs de l'épie, l'aigreur des écrits , tant publics que particuliers , ont atteint tout ce qu'on a jamais vu en ce genre. Elle a tellement partagé les opinions et les affections des hommes , qu'à peine a-t-on pu voir une vertu recevoir des éloges, un argument opérer la conviction ou ua récit obtenir la confiance , si ce n'est dans un seul et même parti. Ce serait donc une folie présomptueuse que d'espérer des deux partis , même l'indulgence pour un pauvre et faible écrit, incapable de mériter
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Tapplaudissement d'aucun des deux, ou de se flatter que des personnes qui n'ont jamais pu s'accorder en rien s'accorderont dans le jiigement qu'elles seront disposées à en porter.
Je ne puis donc être stupide au point de ne pas sentir la difEculté de* la tâche qui m'est imposée et tous les mécontentemens auxquels elle m'expose. D'autres historiens , qui avaient beaucoup moins de sujet que moi de le faire , se sont, dans leur préface, longuement étendus sur ce péril. Tacite lui-même s'afflige des temps désastreux qui font le sujet de ses annales , bien qu'il ^n'écrivît pas sous le règne des mêmes princes où s'étaient passées les choses qu'il raconte^ mais seulement parce que les familles de beaucoup d'hommes , qui s'étaient alors couverts d'infamie , subsistaient encore ; et il ne peut s'empêcher d'envier le bonheur de ces écrivains qui avaient pris pour texte de leurs ouvrages des temps plus anciens et plus prospères ; des temps , dit-il, remplis du récit des grandes et glorieuses actions des anciens Romains, de leurs honorables exploits et de leurs vertus exemplaires.
J'aurais donné ma vie , n'ayant par moi-même aucune importance, pour que le bonheur public me permît de raconter la prospérité de la nation , la gloire et le bonheur du Roi, et une situation tellement heureuse qu'elle eut atteint le but pour lequel tout gouvernement^ a été institué dans ce monde , au lieu d Savoir à décrire des naufrages , des raines et des désolatiens. Cependant l'exacte observation et le fidèle récit. de ces tristes choses peuvent aussi être utiles à la posté-
rité -, les actions ou plutôt les souffrances actuelles de ces royaumes , autrefois heureux , sont , il est vrai , d'une si haute et si importante nature qu'elles pourront bien d'elles-mêmes et par le poids de leur propre renommée, arriver, par tradition, à la connaissance de la postérité -, cependant cette connaissance sera plus profitable lorsque les causes , l'origine et le progrès des événemens seront représentés par une plume sincère. Quant à la sincérité , j'offre ici au public un simple récit des troubles survenus parmi nous, durant la session du parlement actuel, ainsi que de quelques raiesui'es et actes du gouvernement précédent ; le lecteur jugera si c'est là qu'on doit placer la source des calamités qui pèsent aujourd'hui sur nous ; j'en appelle seulement à la mémoire de tout Anglais, assez âgé pour avoir eu connaissance de ces faits et ayant assez vécu dans le monde pour être informé de l'opinion commune et des discours dont ils devinrent le sujet. C'est à la mémoire , je le répète, que j'en appelle pour dire s'il n'est pas vrai que toutes ces actions et les jugemens auxquels elles donnèrent lieu sont tels que je les rapporte. Peut-être mon récit rappellera-t-il à l'esprit de quelques-uns de mes lecteurs des pensées qui , comme le songe de Nabuchodonosor, s'étaient effacées de leur souvenir. Un gentilhomme anglais parti pour voyager au moment de la convocation du parlement actuel, et revenu lorsque nos différens avaient éclaté , affirmait , en écoutant les discours qu'on tenait devant lui à son retour , que le parlement d'Angleterre était plus mal compris en Angleterre qu'à Rome , et que nos compatriotes avaient
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pltts besoin que les étrangers d'être informés de ce qui s'était passé parmi nous ^ tant , disait-il , ils paraissaient oublier et les choses elles-mêmes , et les idées qu'ils s'en étaient formées d'abord.
La durée de la guerre disperse les hommes en différentes parties du pays , et il en arrive que les notions qu'ils reçoivent varient selon la situation et la disposition du lieu où ils se trouvent. De là résultent nonseulement une grande diversité , mais souvent encore de grandes coptradictions entre les écrits de ceux qui rapportent les événemens de ces temps 5 en sorte qu'il est bien rare que , dans ces époques de calamité et de guerre , les historiens n'aient pas été en grand désaccord. François Âarssen a compilé les annales de la sanglante guerre des Pays-Bas, lorsque quelques-unes de ses provinces échappèrent à la domination de Philippe II , roi d'Espagne 5 et son récit est tel que , selon toute probabilité, les lecteurs seront portés à croire le Roi et ses officiers parfaitement innocens des calamités de ce pays , et à en accuser seulement le peuple qui les a subies. Meteren a également écrit l'histoire de cette époque , et , en le lisant, on doit porter un jugement tout opposé sur les causes de cette guerre. La même contradiction s'est rencontrée entre les historiens de tous les siècles et de toutes les nations. On ne doit donc pas s'étonner de la retrouver ici.
Mais ce qui sera probablement raconté de plus de diverses manières, l'éloignement ne permettant pas aux récits de s'accorder , c'est ce qui concerne la guerre et l'armée. Dans le cours de cette guerre, il a été extrêmement difficile, je puis dire impossible aux
gens d'un parti , d'être exactement informés de tous les projets ou même de toutes les actions des chefs et soldats du parti contraire. Le monde a su par la renommée combien d'actes de valeur la nation anglaise, dans les deux partis, avait eu à se reprocher dans cette lutte dénaturée. "Mais on ne saura jamais parfaitement tout ce qu'ont montré de vertu , de mérite et de courage , tels ou tels lords , gentilshommes ou autres, à moins que ces choses ne soient rapportées par les écrivains des deux partis. J'ai résidé pendant tout le cours de la guerre dans les quartiers , et sous la protection du parlement; ainsi ce que je rapporte en peu de mots , vers la fin de ce volume , des affaires militaires, est conforme au point de vue d'où j'ai pu les apercevoir. Quant à ce que je puis avoir omis des actions du parti opposé , je n'ai à offrir d'autre apologie que celle dont se sert Meteren dans la préface de son histoire de Belgis tumultibus. Voici ses expressions : quod plura de Reformatorum et patrice defensorum quam de partis adi^ersœ rébus gestis exposuerim^ mirum haud quaquam est , quoniam plus commerça et familiaritatis mihi cum ipsis et major indagandi opportunitas fuit; si pars ad^ersa idem tali probitate prœstiterit et ediderit y posteritas gesta omnia légère et liquido cognoscere magno cum fructu poterit. Je puis de même affirmer que si, dans ce discours, j'ai rapporté plus en détail les actions de ceux qui défendaient le parlement que celles des hommes qui lui faisaient la guerre, c'est parce que le genre de société où je vivais m'a mis plus à portée de les connaître-, et de même que je me
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suis efforcé de ne pas leur rendre plus qu'il ne leur e$t du , je n'ai jamais cherché à noircir les autres et n'ai donné à personne plus de réputation que ne le permet la vérité de l'histoire. Si les écrivains de l'autre parti observent la même franchise , il n'y a pas lieu de craindre que la postérité ne soit pas bien instruite des malheureux discords qui ont agité ce royaume.
Pour mettre le public à portée de juger de la vraie nature , des causes et de la marche de ces discords , je serai obligé de faire remonter mon récit à des temps antérieurs , d'où je tâcherai d'arriver à l'époque ac-* tuelle aussi rapidement que le permettra l'obligation d'exposer la vérité dans toute son étendue.
n ne me sera pas d'ailleurs nécessaire de reprendre les événemens de très-haut , ni de rappeler le gouvernement de nos premiers princes : ce coup d'œil en arrière n'ira pas plus loin que la souveraine encore présente à la mémoire de plusieurs personnes vivantes, cette Reine à qui nous devons l'établissement en ce royaume de la religion réformée , et qui par là y a fondé de nouveaux intérêts que l'avantage et le devoir de ses successeurs auraient été de soutenir; outre la gloire du Tout-Puissant , ils y auraient trouvé, pour eux-mêmes , accroissement de dignité , de pouvoir et de grandeur.
DU
CHAPITRE PREMIER
Considérations sommaires sur la reine Elisa-beth , le roi Jacques /"'. et le commencement du règne du roi Charles /*'". Ses deux premiers parlemens. Guerre dvecl^ Espagne et la France . Mort du duc de Buchingham. Troisième par^ lement du roi Charles,
Ija reine Elisabeth , de glorieuse mémoire 9 outre ce riche fonds d'opulence et de grandeur que son sage gouyernement avait acquis à la nation anglaise^ l'avait enrichie d'un plus grand trésor^ ( que nous pouvons > à bon droite regarder comme la source de tous les autres ) une religion épurée, des superstitions du papisme.
Cette re'forme engagea la Reine daos de nouveaux intérêts , et lui fit faire cause commune avec les protestans contre les puissans monarques attaches à Tautre religion; ce qui parut d'abord avoir pour elle autant de danger et de désavantage, qu'elle y a trouvé ensuite d'honneur et de sûreté. Tant il est impossible qu'aucun péril vienne à triompher de ceux qui secondent le Seigneur contre les puissans !
L'orage qui s'élevait en France , sous un aspect si menaçant, contre les faibles commencemens du règne de la Reine, fut soudainement dissipé par la mort de Henri II , et peu de mois après , celle de son fils François II qui avait épousé la reine d'Ecosse. Le plus grand danger qu'elle pût craindre encore , venait de l'Espagne où régnait alors Philippe II, prince puissant en vastes domaines , en richesses , en forces militaires , et non moins ferme dans la cause des ennemis du protestantisme. Il s'y était engagé par les instigations et avec l'assistance des jésuites, dont l'établissement, dans le siècle précédent, avait été hautement protégé par le pape Paul III , avec l'intention de les opposer aux doctrines évangéliques qui commençaient à se répandre rapidement en Allemagne et en d'autres pays.
L'ordre entier des jésuites , dans le but de faire de la chrétienté un seul royaume temporel , conformément à l'esprit de la hiérarchie papale ,
avait dévoué ses services à la monarchie d'Espagne , la plus propre de toutes à l'accomplisse* ment de ce dessein ; car c'était de beaucoup la plus puissante , par l'union récente de tant de royaumes et de duchés sur la tête de l'Empereur Charles^ que le bonheur de sa naissance avait appelé à héritera la fois de la Castille, de l'Arragon , de toutes les vastes acquisitions de son grand-père Ferdinand en Italie et dans les Indes occidentales ^ et du riche et utile patrimoine de son père Philippe , la Bourgogne et les Pays- Bas. Il avait laissé toutes ces possessions à son fils Philippe qui avait encore augmenté ce territoire si étendu par l'addition du royaume de Portugal , et semblait ainsi un ennemi trop puissant pour que l'Angleterre et tous les protestans de l'Europe fussent en état de lui tenir tête.
Mais la Reine avait si inséparablement lié la cause de sa propre grandeur à celle de la religion elle-même , qu'il était difficile de rçnverser l'une sans opérer la ruine de l'autre. Dieu qui lui avait fait la grâce et donné le courage de s'appuyer entièrement sur lui , l'a de sa main toutepuissante non seulement préservée de tomber , mais élevée au-dessus de tous ses ennemis.
Comme ce n'est pas une histoire qu'on a entrepris de faire ici , ce discours n'a pas pour objet d'exposer au long par quels degrés et par quels moyens la Reine est parvenue à accomplir les hauts
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faits de son rÀgne , mais.seuleiueut de déclarer en peu de mots qu'ayant de mourir elle a eu le bonheur de se yoir l'instrument que Dieu a partout fait servir aux progrès de la religion protestante. Elle a abaisse la grandeur de l'Espagne ^ en préservant la France de sa ruine pour lui opposer quelque contre-poids, comme elle avait auparavant sauvé l'Ecosse du danger d'être engloutie par la France. Elle a protégé les Hollandais contre Philippe y a vaincu ses armées sur terre et sur mer , et a fait , en outre , tant et de telles choses qu'elles ne semblent pas pouvoir être l'œuvre d'un seul règne. Enfin elle a entièrement soumis l'Irlande à son obéissance, malgré toutes les subtiles machinations de l'Espagne, et les secours d'armes donnés ouvertement à de rebelles sujets ; toutes choses qu'elle a accomplies par la justice et la prudence de son gouvernement , sa régularité à ne recourir à l'affection , aux bras et à la bourse de ses sujets que par les voies parlementaires , commç aussi par le soin qu'elle a eu de pourvoir à la sûreté de son royaume, en fortifiant au dehors les protestans. Elle a ainsi ôté à tous ses eniiemis le pouvoir de l'atteindre par la force ouverte ; et , protégée de Dieu jusqu'à la fin , bien qu'on ait souvent tenté de la faire périr par des trahisons domestiques et des assassinats , elle est morte dans -un âge avancé, laissant à son successeur le roi Jaojues le royaume d'Angleterre en meilleure si-
taation qu'il ne fut jamais ^ et le royaume dlrkinde entièrement subjugue et soumis; sans qu'il eût d'autre peine à prendre que de recueillir le fruit des dépenses et des travaul du règne précédent. Il n'avait pour cela rien à faire que de propager la Traie foi dans ce royaume y dessein que la Reine ^ prévenue par la mort, n'avait pu entièrement accomplir. C'edt été alors , selon toute apparence , une tâche facile pour le roi Jacques : indépiendamment de la gloire de Dieu ^ il y eût trouvé l'accroissement de sa propre grandeur , de sa puissance temporelle j et il lui suffisait de suivre avec fidélité la route que lui avait aplanie la reine Elisabeth (i).
(i) Jacques I'' , à son avènement au trône d'Angleterre , trouva tous les partis religieux et politiques bien disposés pour lui. « Les puritains , en faveur desquels il était plus « d'une fois intervenu auprès d'Elisabeth , se promettaient , « de la part d'un prince qui professait une religion analogue H à la leur , sinon la complète abolition de la hiérarchie « ecclésiastique^ du moins une grande réforme dans l'Eglise. « Le clergé anglican qui s'était enquis avec sollicitude du K caractère de Jacques , avait reconnu , dans sa conduite et « dans ses essais de controverse , un penchant décidé pour «t le système épiscbpal. Enfin les catholiques, parti alors « nombreux et puissant , espéraient de lui beaucoup d'in- « dulgence et ne doutaient pas que leurs doctrines ne « fussent, au fond , agréables à un monarque qui voyait en « eux les premiers défendeurs des prétentions de sa famille > « et dont la mère, disaient-ils, était morte martyr de leur
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La prospérité de l'Angleterre semblait alors à son plus haut période ; mais Dieu permet que bien souvent la prospérité des Etats décline , sans au*cun signe qui nous en avertisse ou aucune raison que nous soyons capables d'apercevoir y ainsi que Ta déploré un auteur payen :
O faciles dare surnma Deos , eademque tueri Difficiles (i) /
Ces considérations ont porté quelques grands esprits, parmi les écrivains , à imputer Faccroissèment et le déclin des royaumes et républiques à certains aspects des signes du firmament ^ à des conjonctions et oppositions des planètes, et à diverses éclipses des célestes flambeaux ; d'autres les ont attribués à une force cachée et à la secrète
u cause. » ( Histoire éH Ecosse , par Malcolm Laîug , tom. 3 y pag.(2; troisième édition, Londres, 1819.) Ces espérances contradictoires qu'inspirait à tous les partis l'avénement de la maison de Stuart, doivent être comptées parmi les causes de sa ruine ; son élévation n'était une victoire pour personne , et tous se promettaient que son gouvernement leur procurerait la victoire; aussi fut-elle, dès l'origine, dans une situation incertaine et difficile , en butte aux espérances de tous les partis s^ns qu'aucun lui fût intimement attaché. ( Note de V Éditeur, )
(i) Que les dieux consentent aisément à élever la grandeur des États , et qu'il est difficile d'en obtenir d'eux le maintien !
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puissance des nombres , et la plupart au perpétuel mouvement de rotation que suit la fortune. Mais les jugemens de Dieu en ces sortes de choses sont hors de la porte'e de notre intelligence , et c'est être trop sage que de ne vouloir pas quelquefois consentir à s'étonner.
Le roi Jacques , successeur de la reine Elisabeth , était un prince sage et instruit , d'un caractère miséricordieux et plein de bonté, excellent eu doctrine dans la religion qu'il professait, ainsi que le monde s'en peut convaincre par ce qui nous reste de ses écrits ; enfin un prince de qui l'Angleterre avait conçu de merveilleuses espérances , et qu'elle reçut avec beaucoup de joie et de transport. Mais il ne commença pas où s'était arrêtée celle qui l'avait précédé , et marcha au contraire dans une route opposée. Je ne me hasarderai pas à prononcer d'après mon opinion sur les motifs de cette conduite; mais quelques-uns ont osé, dans ces dernières années , écrire et publier qu'elle venait des craintes que lui avait fait concevoir pour sa propre sûreté, l'audace des assassins formés par les jésuites. D'autres, plus bienveillans , ont pensé qu'il pouvait avoir été dirigé par un grand désir de denaeurer en paix et union avec les autres princes , bien que dans l'erreur sur les moyens d'y parvenir. Il était en effet par sa nature trèsenclin k la paix et ennemi de leffusion du sang , conformément à cette parole qu'il avait toujours
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à la bouche : Beati pacifici. Je ne sais pas pénétrer les pensées des hommes y et ne fais que rapporter ce qu'ils ont laissé voir de leurs actions.
Lfe roi Jacques y au commencement de son règne ^ fit la paix avec l'Espagne que la reine Elisabeth avait mise trè&-bas et aurait probablement poussée encore plus près de la ruine y si elle eût vécu quelques années de plus. Le gouvernement républicain des provinces unies des Pays-Bas , cet utile allié de l'Angleterre , commença à tomber dans le mépris^ sous ce vain prétexte donné pour ime raison y que ce n'était pas pour un monarque un bon exemple à encourager.
Alors commencèrent de secrètes négociations entre Rome et la cour d'Angleterre , et des tentatives pour réconcilier les deux religions. Malgré l'odieuse conspiration des poudres , on adoucit la rigueur des lois pénales contre les catholiques ; les pompes de l'épiscopat et le nombre des cérémonies augmentèrent journellement dans l'église anglicane^ et toutes les affaires civiles^ tant au dedans qu'à l'étranger y furent dirigées dans un système analogue.
Il ne fut pas aisé au Roi de sortir de cette route^ une fois qu'il y fut entré ; si bien qu'enfin les papistes commencèrent par degrés à avoir accès auprès de sa personne et à son service. Il conçut alors un très-vif désir de njarier le prince son fils à l'infante d'Espagne. Il y eut à ce sujet de
XM>inbreases et longues négociations^ durant le cours desquelles , non-seulement le roi d'Espagne , hiais le pape, se prévalurent, en diverses occasions, pour leur avantage, de Tardent désir du Roi , et le trompèrent de plusieurs manières , comme le montre évidemment sa correspondance avec son ambassadeur, trouvée et publiée depuis lors.
Ainsi, dans la conduite des affaires, tant civiles que religieuses , le Roi se trouva insensiblement amené, non-seulement à abandonner, mais à contrarier ses propres intérêts, comme cela parut bien malheureusement dans raffairë du Palatinat, où, selon l'observation du duc de Rohan, outre llntérêt des protestans et l'honneur de la nation , étaient grandement engagées la fortune et l'existence de ses enfans (i).
De là naquit un autre mal ; c'est que le Roi , répugnant peut-être à ce que la nation toute entière eût connaissance de la direction qu'il avait prise , montra tous les jours plus d'éloignement pour leç parlémens ; ne les appelant que pour fournir à ses dépenses, les dissolvant dès qu'ils
(i) La princesse Elisabeth, fille de Jacques P', avait épouse, en 161 3, Frédéric V, Électeur Palatin, chef des protestans allemands, élu roi de Bohême en 1618, et qui , défait en 1620 à la bataille de Prague, perdit ensuite ses États d'Allemagne dont Télecteur de Bavière fut mis en possession. ( Note de VÈdit.)
l8 HISTOIRE
commençaient à se mêler des affaires d^État , et emprisonnant, à diverses reprises, les membres du parlement , pour des discours tenus dans son enceinte; ce qui était contre le privilège fondamental de cette haute cour.
En même temps que les parlemens étaient ainsi méprisés et insultés, pour subvenir aux dépenses du Roi, qui n'étaient pas peu considérables, on inventa des moyens contraires aux lois ; et le Roi, soit qu'il en voulût éviter l'odieux ou la fatigue, se débarrassa, en quelque sorte, de toutes les affaires du gouvernement sur le duc de Buekingham , que , du rang de quatrième fils d'un chevalier, il avait élevé aux premiers offices du royaume , et qu'il avait, en outre, revêtu du plus grand pouvoir, en lui conférant , par une faveur extraordinaire, la fonction de nommer à toutes les places et emplois dans l'Eglise et dans l'Etat.
Le duc, peu de temps avant la mort de Jacques, était parvenu au plus haut degré de faveur et de confiance auprès du prince , qu'il égara ensuite autant qu'il avait égaré son père : semblable à une vapeur malfaisante qui, exhalée de la terre, s'élève si haut qu'elle voile le soleil à son couchant comme à son levant.
Le roi Charles commença son règne le 27 mars 1625 , environné des espérances de la nation et des témoignages universels de son amour et de son respect. Cet amour que le peuple portait à
sa personne > lui avait même été témoigne antérieurement, lorsqu'il n'était encore que prince de Galles , à son retour d'Espagne , quoique son voyage n'eût pas été agréable au pays. Lorsque le peuple le vit revenir sain et sauf, on n'eut besoin d^aucun édit pour ordonner des fêtes et des actions de grâces ; toutes les associations , toutes les familles , comme si tous les cœurs eussent été réunis en un seul, se rassemblèrent spontanément pour prier Dieu, chanter des psaumes, se réjouir* dans les festins et faire des charités aux pauvres ; on n'a guère vu, je crois , un tel accord de senti mens se manifester sans l'intervention de l'autorité.
La même affection le suivit sur le trône; ily fut accueilli par les mêmes espérances. Ces heureux présages se fondaient sur la tempérance de sa jeunesse, qui , à l'âge de vingt-trois ans, où il était parvenu alors , était demeurée exempte de tput vice, et ne s'était mêlée à aucune de ces licencieuses extravagances , que son âge et sa fortune eussent fait regarder non-seulement comme naturelles, mais presque comme excusables (i).
(i) La bienveillance du public pour le Roi était si grande que , deux jours après l'ouverture de son premier parlement (22 juin 1625), sir Benjamin Rudyard dit dans la chambre des communes : « Les difierens qui se sont élevés « entre le feu Roi et le parlement, ont été la vraie cause « de toutes les misères du royaume; c'est le Roi actuel
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GependaDt, quelques-uns suspendirent leurs espérances ^ ne sachant ce qu'ils devaient penser d'un prince jusque-là si réservé ; il ne s'était en«core déclaré pour aucun parti , et n'était jamais intervenu dans les affaires de l'Etat ^ quoique > durant le règne de son père^ il se fût fait plusieurs choses très--dommageables à ses intérêts du moment et à ceux de l'avenir. Mais cette conduite avait été en général bien vue de la nation ^ et considérée comme un effet de sa piété et de son obéissance envers le Roi son père , et l'on en avait tiré ce favorable augure : « Que celui qui savait H si bien obéir saurait commander avec justice. >i
« qui, du vivant de son përe, a fait faire les premiers pas « vers une réconciliation ; ce qui a déjà valu aux sujets « plus de bien qu'aucun parlement ne leur en avait fait de- « puis cent ans. Que ne devons-nous donc pas attendre de « ce prince maintenant qu'il est Roi et tient tout le pouvoir « dans sa main? Son bon naturel , sa pureté , son goût pour M les parlemens , tout en lui est de bon augure. Je propose « donc qu'on prenne tous les moyens propres à rendre tout « facile entre le Roi et le peuple , de telle sorte qu'ils ne se « querellent plus désormais. » (^Histoire Parlementaire, par Gobbett, tom. 2^ col. 5 ; Londres 1807.) Déçu , comme toute l'Angleterre , dans ses espérances , sir Benjamin Rudyard fut , plus tard , un des membres les plus prononcés de l'opposition presbytérienne ; on en verra la preuve dans le discours qu'il prononça à l'ouverture du long parlement , et que May a inséré textuellement dans son ouvrage. *
( Note de l'Éditeur. )
On s'étonna de le voir se lier d'une si étroite amitié avec le duc de Buckingham; communément ceux qui jouissent auprès du souverain d'une si extraordinaire faveur , éclipsent et rabaissent beaucoup l'héritier présomptif : du moins suppose- t-on qu'il en est ainsi; et pour cette raison^ on les voit haïs et renversés par lui , lorsqu'il arrive au trône. Les histoires anciennes et modernes sont remplies d'exemples de ce genre.
Au commencement du règne du roi Charles , un parlement fut convoqué à Oxford , la peste régnant alors à Londres avec une grande foreur. Le duc de Buckingham y fot hautement accusé ; mais y au grand déplaisir de beaucoup de gens qui en conçurent la crainte de voir les affections privées l'emporter beaucoup trop en lui sur le bien public y le Roi le soutint contre le parlement ^ qui fut dissous pour cette seule cause , après avoir accordé deux subsides et avant que rien eût été fait pour le redressement des griefs du royaume , ainsi qu'il est exprimé dans la première et générale remontrance du parlement actuel (i), où
(i) Cette remontrance fut votée par la chambre des communes^ le mercredi i5 décembre i64i ; elle est intitulée , Remontrcaice des États du royaume , et s'exprime dans un langage clair et nourri , et offrant toutes les apparences de la vérité. Voyez la collection de toutes les Remontrances, Déclarations, etc., de ce parlement, publiées par Husbands en 1642, {Note de FAuieur,)
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soDt touchées en peu de mots plusieurs des malheureuses affaires de ces temps-là : par exemple^ la guerre contre l'Espagne ^ entreprise par le Roi immédiatement après la dissolution de ce parlement y sur des plans mal conçus , et tout-à-fait en opposition avec Favis des personnes sages qui lui conseillaient d'attaquer les Indes occidentales. Cette marche eût été, sans aucun doute ^ de beaucoup la plus facile et la plus propre à assurer les succès de l'Angleterre contre l'Espagne. Au lieu de cela , le Roi leva, avec de grandes dépenses, une armée navale pour assiéger Calais, et la mit sous les ordres du duc de Buckingham^ qui fut revêtu des doubles titres d'amiral et de général, bien qu'il he commandât pas en personne. L'expédition fut cbnduite de telle sorte qu'elle échoua tout-àfait, et fut aussi déshonorante que dispendieuse. Ce parlement se plaignit aussi d'un autre projet mis à exécution dans ce temps, et déploré par tout le peuple anglais, comme subversif du plus grand intérêt de la nation , le maintien de la religion protestante. Une flotte anglaise fut équipée et mise à la disposition des Français , qui s'en servirent pour disperser et anéantir toutes les forces maritimes des Rochellois; perte irréparable pour ces derniers , et qu'on put regarder comme le premier pas vers leur destruction (i).
(i) La cour de France avait promis , disent les Mémoires
Ceux qui étaient alors à la tête des affaires, furent soupçonnés et accusés par le peuple d'avoir consenti à ce prêt de vaisseaux, moins par affection pour la France, gue par un projet formé contre la religion. En effet , dans le même temps ,
royalistes , de ne se servir des vaisseaux anglais que contre les Génois , alliés de l'Espagne , et Charles P' ignorait qu'elle eût dessein de les employer contre la Rochelle. Il est difficile de croire que cette ignorance ait dure longtemps. Lorsque ces bâtimens arrivèrent à Dieppe , le bruit se répandit, parmi les équipages, qu'ils allaient servir contre les Rochellois. Les marins irrités adressèrent une remontrance à l'amiral sir John Pennington, y apposèrent tous leur signature , en forme circulaire , pour que rien ne fît reconnaître les meneurs , et la déposèrent sous son livre de prières. Pennington leur jura qu'il se ferait pendre en Angleterre pour fait de désobéissance , plutôt que de se battre en France contre ses frères les protestans. Toute l'escadre fit voile aussitôt pour les Dunes. Là , elle reçut de Buckingham l'ordre de retourner à Dieppe. Le dac, sachant bien que cet ordre ne suffirait pas , employa toutes sortes de ruses pour les déterminer à obéir ; et le bruit de la réconciliation du roi de France avec ses sujets huguenots vint favoriser ses desseins ; mais, en arrivant à Dieppe , la flotte reconnut qu'elle avait été trompée. Sir Ferdinand Gorges retourna soudain en Angleterre avec le vaisseau qu'il commandait. Presque tous les officiers^ et matelots des autres bâtimens désertèrent, malgré les offres que leur fit faire le roi de France. Un seul artilleur, dit-on, resta, et il fut tué en pointant sa pièce contre la Rochelle ; la nouvelle de sa mort fut, en Angleterre, un sujet de grande joie populaire.
( Note de V Éditeur, )
!l4 HISTOIRE
le Roi rompit avec la France , sans que l'on pût en> comprendre la raison , et lui saisit des vaisseaux pour une yaleur considérable ^ sans donner aucune indemnité aux Anglais , dont ^ par suite de cette mesure^ les marchandises furent retenues et confisquées dans ce royaume.
L'Angleterre , pour s'en venger, leva une brave armée qui^ commandée par le duc de Buckinghani en personne, alla débarquer à l'île de Ré , et vainquit les Français dans la première rencontre; maAs, après quelques mois de séjour en ce lieu^ l'inexpérience du général fît prendre aux affaires na tour si malheureux que les Français eurent l'avautage, et nous firent éprouver une grande défaite , où plusieurs braves gentilshommes perdirent la vie , et la nation beaucoup de son ancienne gloire (i).
De là s'ensuivit une autre mesure qui contribua à la ruine des Rochellpis. Les Anglais malades et blessés fiirent envoyés dans leur ville , où, sur la promesse solennelle que leur fit l'Angleterre de les ravitailler, ils secoururent ces malheureux du peu de vivres qui leur restaient. Ces vivres étaient déjà insuffisans pour les Rochellois , et le roi de France avait beaucoup de moyens de faire durer long-temps le siège ; car il joignait alors aux richesses et à la puissance
(0 Voir les Mémoires de Warwick.
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de sa couronne , la force et la réputation qu'avaient données à ses armes leurs derniers succès contre les autres villes protestantes de la France.
Les Rochellois assièges y ne doutant pas qu'ils ne reçussent d'Angleterre les convois et vivres qui leur étaient dûs y et dont ils avaient besoin y envoyèrent leurs vaisseaux pour les chercher. Mais ces vaisseaux^ qu'on attendait si impatieni-* ment de voir revenir chargés de pain, Airent retenus en Angleterre par un embargo, et retenus si long-temps que cette malheureuse ville fut obligée de se rendre, vaincue par la famine, le plus cruel de tous les ennemis.
Dans le même temps qu'on retenait les vaisseaux chargés de porter des vivres à la Rochelle, on préparait en Angleterre un grand armement pour la secourir ; mais ces préparatifs traînèrent en longueur, jusqu'à ce qu'il ne fût plus temps de les employer, et l'armée fut à la fin dispersée par la mort funeste du duc de Buckingham , son général, poignardé à Portsmouth par un gentilhomme nommé John Felton.
Ce Felton était un militaire de petite taille et d'une figure peu prévenante, d'une disposition sérieuse et mélancolique , mais religieux dans toute la conduite de sa vie comme dans ses discours ; ce que je ne remarque pas pour donner crédit à cette action illégale , en supposant, comme le firent alors quelques-uns, une inspiration de Dieu.
Felton avoua à ses amis, soit publiquement, soit en particulier, qu'il s'était souvent senti secrètement poussé à cette action; qu'il avait résisté et prié pour s'en défendre, et avait presque surmonte ces mouvemens; mais qu'il avait été enfin déterminé en lisant les remontrances faites contre le duc par le parlement qui venait d'être dissous ; qu'alors sa conscience lui avait dit qu'il était juste et louable de se rendre l'exécuteur de la justice sur l'homme que la plus haute cour de judicature, le corps des représentans du royaume , avait condamné comme traître. Que la postérité en juge comme il lui plaira; il est certain que Felton montra un grand repentir sur l'illégalité de son action , et cela non par crainte de la mort et des châtimens d'ici bas , car il exprima le désir d'avoir la main coupée avant son exécution , ce que les lois d'Angleterre ne permirent pas aux juges d'ordonner (i).
Le Roi avait, peu de temps auparavant, dissous un autre parlement, convoqué dans la seconde année de son règne (2) , et durant lequel ,
(i) Voir, dans les Éclaircissemens et pihces historiques à la fin de ce volume, le récit détaillé de l'assassinat du duc de Buckingham , par Clarendon.
(2) Il y a ici une erreur qui se reproduit dans tout le paragraphe. Le parlement dans lequel fut accordée la pétition des droits, ne fut dissous qu'après la mort du duc de
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à la grande joie du peuple^ fut accordée la pétition des droits. Cependant cela ne procura ^ pour le moment^ aucun soulagement^ car le parlement fut aussitôt dissous ^ et le Roi persista dans la conduite qu'il avait tenue jusqu'alors. Ainsi cette conduite^ au lieu de fortifier la liberté du royaume^ la montra plus que jamais dépourvue de défense;
Buckingham , assassiné le 28 août 1628. May a voulu parler sans doute du second parlement de Charles I*' , convoque le 6 février 1626, dissous le i5 juin suivant, et dans lequel il ne fut nullement question de la pétition des droits. L'unique cause de sa dissolution fut , comme pour le premier , Fobstination très-légitime des communes à poursuivre le duc de Buckingham et à ne voter les subsides qu'après avoir obtenu le redressement des griefs publics. Le Roi adressa à la chambre les menaces les plus hautaines : « Si vous ne vous hâtez de voter les subsides qui vous sont demandés, écrivait-il à l'orateur, ce sera tant pis pour vous ; car ,~ s'il arrive quelque malheur , à coup sûr , je serai le dernier à m'en ressentir. » ( Mémoires de Whitelocke , pag. 3, édit. de 1682, in-folio.) Deux membres de l'opposition , sir Dudley Diggs et sir John Elliot furent arrêtés et mis à la Tour par ordre du Roi, à cause de leurs discours contre Buckingham y la chambre , irritée, déclara qu'elle ne s'occuperait d'aucune affaire avant qu'on eût fait droit à ses plaintes sur cette violation de ses privilèges. Sir Dudley Carleton , vice-chambellan de la maison du Roi , essaya de la calmer en l'intimidant : « Tous les royaumes « chrétiens, dit-il, ont eu jadis des parlemens, et leur « prospérité était grande alors; mais les rois ont ap- « pris à connaître leur propre force; ils ont vu l'esprit
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car on vit que les lois elles-mêmes n^ëtaient pas un obstacle à la volonté du Roi. Le parlement , dans l'espoir de quelques condescendances ^ avait déclaré l'intention de donner à Sa Majesté cinq subsides. Âpres la dissolution du parlement > le montant tout entier des cinq subsides fut exigé par un édit d'emprunt ^ et ceux qui ne se soumirent pas à cet emprunt^ furent mis en prison; de grosses sommes d'argent furent requises et levées
« turbulent de leurs parlemens; ils se sont peu à peu ap- « puyés sur leur seule prérogative y et enfin les parlemens « ont été détruits dans toute la chrétienté , excepté chez^ « nous. Si vous aviez vu comme moi les peuples étrangers , « vous seriez épouvantés d'un tel malheur ; là , les sujets ne « sont point, comme chez nous, ^as et frais, les épaules « bien garnies de chair; ce sont des spectres et non des « hommes ; ils n'ont que les os et la peau , quelques « haillons pour couvrir leur nudité , et des sabots aux pieds ; « ils ne peuvent ni manger de la viande ni porter de bons « habits; il faut qu'ils paient , et le Roi les taxe conmie il « lui plaît. C'est une misère au-delà de toute expression , « et nous en sommes encore exempts* Prenons donc bien « garde à maintenir le Roi en bonne humeur pour les par- « lemens , car de là dépend tout le bonheur de notre na-' « tion. » Mais les avis de sir Dudley irritèrent encore plus la chambre ; il fut interrompu par les cris à la barre ! à ta barre ! et malgré ses explications , ses amis eurent beaucoup de peine à empêcher qu'il ne fàt contraint de venir à la barre demander pardon de son discours. ( Histoire parlementaire , t. 2 , coL 120 ; Mémoires de Whitelocke , p. 6. )
(Note de r Éditeur.)
par lettres du sceau-privé. Il y eut un édit pour pressurer les sujets par voie d'excisé; on logea des soldats chez eux, et un projet fut formé pour mettre la nation aux fers , au moyen de la cavalerie allemande. On vit encore beaucoup d'autres choses de même nature.
La conduite des affaires de l'Etat , relativement à nos alliés y avait été aussi funeste à leurs intérêts que déshonorante pour l'Angleterre, et préjudiciable à la cause de la religion.
La paix fat faite avec l'Espagne , sans le consentement du parlement ; et , par là , fut perdue toute espérance de voir les plus proches parens du Roi rétablis dans leur légitime souveraineté; par là aussi > la religion protestante fut trèsafiaiblie en Allemagne. Nul ne peut considérer, sans étonnement , quelle sorte de conseils avait alors influence sur la cour d'Angleterre; et la postérité prendra peut-être pour un paradoxe cette simple vérité que , soit à l'intérieur, soit à l'extérieur , la religion protestante a reçu de grands dommages de la part de deux Rois, dont l'un l'a défendue en personne par de savans écrits, et dont l'autre, dans sa conduite particulière , en a observé les préceptes plus exactement qu'aucun autre prince contemporain. Mais les affaires civiles furent trop mal conduites pour donner les moyens de défendre la vraie religion, ou du moins pour laisser le pouvoir de la pro-
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pager. Il se peut aussi que rUidifférence pour la religion ait été la cause du malheur qui n'a pas permis qu'on obtînt , dans les affaires civiles y de plus favorables et plus glorieux résultats. Les droites voies par où la reine Elisabeth les avait si heureusement conduites , étaient depuis longtemps abandonnées; et la déviation devint tous les jours plus grande et plus fatale au royaume, qui fut dirigé dans un sens manifestement contraire aux principes de son gouvernement. La Reine avait rendu les titres d'honneur plus honorables , en les accordant avec réserve, et sans doute lorsqu'ils étaient bien mérités ; ils se trouvèrent tout à coup fort baissés de prix , non-seulement parce qu'ils avaient été donnés trop facilement , mais parce qu'ils furent ouvertement vendus, et devinrent l'acquisition de gens de bas étage , ou la .récompense d'hommes vicieux.
A la mort du duc de Buckingham le peuple fut transporté d'une joie extraordinaire, et en donna ouvertement des témoignages auxquels les gens sages trouvèrent qu'il n'était ni convenable ni décent de se livrer à l'occasion d'un événement si triste et si tragique , beaucoup plus propre à exciter la compassion de ceux qui pensent chrétien-^ nement , quelles que fussent d'ailleurs les fautes de l'homme.
On pourrait opposer aux transports de ce peuple le distique de Sénèque :
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Res est sacra miser; noli mea tangerefata; Sacriîegœ bustis abstinuêre manus (i).
Peut-être Dieu fut-il offensé de l'excès de leur joie, car il leur donna bientôt à connaître que l'avantage de cette mort n'était pas pour eux aussi grand qu'ils l'avaient attendu : mais ses jugemens sont élevés au-dessus de la connaissance des hommes. La vérité est que le peuple qui, en général, aimait le Roi et répugnait à mal penser de lui , considérait le duc comme le seul obstacle au bonheur du royaume; on pouvaitbien craindre qu'il ne s'élevât, par la suite, à la place du duc , d'autres ministres dont les intentions seraient aussi mauvaises ou pires; mais on ne supposait pas qu'aucun pût avoir au même point le pouvoir de les accomplir, ni qu'il se rencontrât un second génie capable d'acquérir un pareil ascendant sur celui du Roi. Il est certain que la joie qu'on éprouva de la mort du duc , vint surtout de ce qu'on redoutait beaucoup les malheurs auxquels pouvait être exposé un pays , où cet homme qui se savait haï du peuple , tenait entre ses mains les clefs du royaume. Il était en effet amiral et garde des cinq ports, avait le commandement
(i) Le malheureux est un être sacré; n'insultez point à pion sort; les mains sacrilèges elles-mêmes s'abstiennent de toucher aux loiiibeaux.
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des soldats et le pouvoir exclusif de leur accorder
des récompenses et de ravancement.
Mais ces joies et ces espérances ne furent pas de longue durée; dans la même année ^ la quatrième du roi Charles, et après la mort du duc de Buckingham, un autre parlement fut dissous (i); et alors les privilèges de cette haute cour furent plus violés que jamais. Six membres de la chambre des communes , qui s'étaient montrés ardens à soutenir les privilèges du parlement, furent renfermés durant plusieurs mois dans une étroite prison, sans pouvoir obtenir, pendant tout ce temps , la liberté d'avoir ni livres, ni plumes, ni encre, ni papier, et sans pouvoir être admis à caution , comme le prescrit la loi. Us furent aussi tour-
(i) C'est ici le troisième parlement oîi fut traitée l'affaire de la pétition des droits. Il siégea pendant deux sessions , la première du 17 mars au 26 }uin 1628, et la seconde du 21 janvier 1629 au 10 mars suivant , jour de sa dissolution. Ce jour-là , le Roi se rendit à la chambre des lords , mais sans faire appeler la chambre des communes et son orateur; il s'entretint gracieusement avec les lords, leur disant que la conduite séditieuse de quelques vipères, membres de la chambre^basse , était Tunique cause de la dissolution du parlement. Il ordonna ensuite au lord chanrcelier de faire son office ; et , malgré l'absence des communes, le chancelier dit : Mylords et messieurs de la «t chambre des communes , le Roi dissout ce parlement. >» {Mémoires de Whitelocke, pag. 12; Histoire parlemen-^ taire , tom. 2 , col. 492. ) ( Note de VÈdit. )
mentes de procédures devant des cours inférieures, condamnés et mis à l'amende pour des choses faites en parlement y et le paiement de ces amendes leur fut arraché plar la violence. Quelquesuns, avant d'être relâchés, furent obligés de donner caution de leur bonne conduite. Ceux qui la refusèrent furent détenus pendant plusieurs années. Un de ces derniers, sir JohnEUiot, mourut des rigueurs de sa captivité , n'ayant pu obtenir qu'elle fût adoucie, bien que, dans l'intérêt de sa santé, il présentât souvent à ce sujet des demandes appuyées des témoignages de ses médecins. C'était un gentilhomme d'une grande capacité, et qui s'était montré l'un des plus hardis dans ses discours pour la liberté de son pays et contre les iniquités du duc de Buckingham. Comme il n'avait été à cet égard que l'organe de ropinion.publique , la liberté dont il avait usé dans le parlement avait obtenu en général le suffrage de la nation j mais elle excita l'indignation des courtisans , et fut , à cause des circonstances, blâmée par les politiques réservés ; à la manière dont Tacite blâme Thrasea Pœtus , car on la regarda comme inutile et par conséquent insensée, là ou elle ne pouvait apporter aucun remède; aibi periculum ^ nec aliis libertatem.
Le peuple anglais, après la dissolution de ce parlement,fut plusieurs années sans jeter unr égard en arrière vers son ancienne liberté. Le Roi publia une I. 3
déclaration contenant des accusations contre plusieurs membres du parlement^ mais dirigée en fait contre le parlement lui-même. La nation abattue futforcëe de lire ces choses avec patience et même d'y accéder^ en dépit des jugemens de sa raison.
De ce moment le peuple anglais fut privé de toute espérance de parlement, et les affaires furent conduites par des officiers publics , comme si le jour de rendre compte n'eût jamais dû arriver (i).
Je vais, pour procéder avec méthode, et pour que
(i) Le Roi sembla lui<-méine s'appliquer à répandre chez le peuple la conviction qu'aucun parlement ne serait plus convoqué; il publia , peu après la dissolution du parlement de 1628, une déclaration portant: u Qu'on cherchait dans H de mauvais desseins à faire croire qu'un parlement serait « bientôt réuni ; que Sa Majesté avait prouvé , par sa conte duite précédente, qu'elle n'avait pour ces assemblées «c aucune aversion , mais que leurs derniers excès l'ayant « malgré elle détournée de ce système, elle regarderait « comme une insolence , toute démarche ou parole qui ten- «« drait à lui prescrire une époque quelconque pour la conte vocation de parlemens nouveaux. » — <« Je nepuism'em— pêcher , dit Clarendon en rapportant ce passage , de dire ici que ces imprudentes et précipitées dissolutions des parlemens ont été la' source de ces torrens de désastres qui nous inondent aujourd'hui. Quoique je n'aie été membre d'aucune de ces premières assemblées, je n'y suis point étranger; j'ai examiné avec soin les journaux des deux chambres , et causé familièrement avec les hommes qui y avaient .joué le principal rôle. On ne saurait nier qu'il n'y
le lecteur soit à portée d'apprécier la cause des troubl es qui survinrent ensui te^ présenter d'abord^ dans un exposé simple et fidèle, l'énumération abrégée de quelques-uns des griefs du peuple , et pareillement celle de quelques-uns des vices qui regnèrent dans la nation , durant Tespace de sept ou huit ans après la dissolution de ce parlement. Je rendrai compte ensuite des différentes dispositions du peuple d'Angleterre , et des divers jugemens des hommes sur le gouvernement durant cette période. Je dirai, en passant, quelque chose des mœurs et coutumes de la cour d'Angleterre , ainsi que de l'état des affaires ecclésiastiques, et de la manière dont on en jugeait généralement.
ait eu quelques discours peu conformes à la dignité du lieu , comme au respect d& k Sa Majesté et à ses conseils ; mais je ne connais aucan acte, aucune résolution de l'une ou de l'autre chambre» qui ne fût d'accerd avec la sagesse et la justice que doivent conserver, en de si grandes occasions , des cours supérieures. Quiconque réfléchira sur les actes arbitraires, et les iniquités de quelques-uns des ministres dans les intervalles de leurs réunions , ne sera plus scandalisé de la vivacité , et mémede ^'emportement (qu'elles ont ensuite laissé éclater. » ( Histoire de la Rébellion, tom. I , pag. 6 , édition de Bâle. ) ( Note de V Éditeur. )
CHAPITRE IL
Court exposé de quelques-uns des maux du royaume. Diverses opinions sur le gouvernement d^ alors. Etat de la cour et du clergé d^ Angleterre. Quelques observations d^un étranger concernant la religion du peuple anglais.
Les hommes honnêtes et sensés ne peuvent s'empêcher de penser qu'il a fallu que les péchés du peuple anglais fussent arrivés à un excès bien coupable , que l'iniquité des gouvernans et les vices des particuliers fussent bien grands , pour avoir enfin appelé sur leurs têtes un si sévère jugement de Dieu , et attiré par degrés une guerre si déplorable et si dévorante. Un historien anglais ne peut prendre plaisir à détailler ces crimes ; il préférerait garder le silence , et dire avec Stace : >
— Nos certi taceamus, et obruta multa
Nocte tegi nostrœ patiamur crimina gèntis X i ) .
Mais garder le silence serait envers Dieu une grande injustice et une grande impiété ^ puisqu'on raconterait ses jugemens sur un royaume , sans
(i) Taisons-nous, et souffrons que les crimes de notre patrie soient ensevelis dans une nuit profonde.
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donner à conaaître les péchés qui en ont été la cause. Les historiens païens nous ont bien enseigné ce devoir de piété; car ils ne décrivent jamais une guerre civile, ni une calamité publique,* sans avoir d'abord exposé combien le pays était devenu vicieux et corrompu , combien étaient à blâmer les chefs et le peuple, et combien il était juste qu'ils fussent punis par eux-mêmes ou par les autres* Aucun des poètes romains n'a entrepris d'écrire sur cette grande et déplorable guerre civile, qui détruisit les lois et asservit la postérité de Rome , sans avoir fait d'abord une longue énuméralion des causes qui l'amenèrent ; savoir, le degré de perversité auquel étaient parvenues les mœurs romaines , l'avarice et la tyrannie des principaux gQuvernans , le luxe , l'impudicité et la débauche qui envahissaient l'État tout entier; on peut le voir dans deux des plus élégans auteurs par qui ce sujet ait été traité. Et nous chrétiens, qui adorons le vrai Dieu et vivons sous la loi de l'Évangile, pourrons -nous, sous le poids d'un jugement si sévère, refuser de reconnaître nos offenses ?
Il faut commencer par les fautes des premiers pouvoirs, et l'oppression illégale qu'ils exercèrent sur le peuple anglais , durant ces huit ou neuf années pendant lesquelles l'Angleterre se vit privée de parlement; je les toucherai en peu de mots, renvoyant le lecteur à l'exposé beaucoup plus
étendu qui en a été fait dans la Remontrance. Le Roi accorda une foule de monopoles sur les choses les plus nécessaires et de l'usage le plus commun, comme le saTon^ le sel, le vin, le cuir, le charbon de terre ^ et plusieurs autres denrées de ce genre (i).
Regia privatis crescunt œraria damnis (2).
Glaudien.
Sous ombre d'une loi impérieuse , on exigea par tout le royaume de grosses sommes d'argent pour défaut de chcTalerie (5) ; les droits de tonnage et de pesage furent perçus sans avoir été
(i) « Op, vît naître alors, dit Clarendon, pour se procurer « de l'argent, des plans et des mesures de toute sorte; les « unes ridicules , les autres scandaleuses , toutes trës-op- « pressîves ; le blâme et la haine qu'elles méritaient retom- « baient sur le Roi , le profit allait à d'autres ; à tel point « que sur 200,000 livres sterling , arrachées dans le cours « d'une année , aux sujets , par tant d'iniques procédés , ^ « peine i5oo livres toumëreat-elles au service du Roi. »» ( Histoire de la Rébellion y tom. i , pag. ii5. ) {Note de r Éditeur. )
(2) Le trésor royal se grossit des pertes des citoyens.
(3) En vertu des anciennes lois féodales , quiconque possédait un fief de chevalier , tenu immédiatement de la couronne, était obligé de se faire armer chevalier et de suivre le Roi à la guerre ou de payer une certaine somme pour s'en exempter. Sous le rëgne d'Edouard II , cette obligation fut imposée à tous les propriétaires de fiefs d'un re^
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reyêtus des formes de la loi (i), et bien qu'on leur ait donné pour prétexte la défense des mers , ce
Yena de 20 livres sterling. La cërëmonie de la collation du titre de chevalier était ainsi , pour le Roi , la source d'un revenu assez considérable. Edouard YI et Elisabeth chargèrent des commissaires de rechercher tous les propriétaires de fiefs, de ^o livres sterling de revenu, qui ne s'étaient pas fait conférer la chevalerie pour en éviter la dépense , et de leur faire payer une certaine somme en indemnité pour la couronne. C'est cette pratique que renouvela Charles !•' ; bien que fondée sur un ancien droit légal , elle n'avait guëres été employée depuis long-temps qu'à des époques de détresse ou de tyrannie ; elle entraînait une inquisition intolérable et donna lieu aux plus vives réclamations. Le longparlement l'interdit par un statut, en 1641* (Voyez le Dictionnaire de la loi anglaise, par sir Thomas £dlyne Tomlins, au mot Knight, troisième édition , Londres , 1820. )
{ Note de V Éditeur. )
(i) Le droit de tonnage était un droit sur les vins importés en Angleterre, et le àvoil àe pesage un droit de 12 deniers par livre pesant sur toutes les marchandises importées ou exportées. La législation et la pratique avaient subi, quant à la perception de ces droits , beaucoup de vicissitudes. Avant le plein et régulier établissement de la chambre des compiunes ( sous Edouard I", à la fin du treizième siècle ), les rois s'arrogeaient le pouvoir de décider seuls des droits de douane , et en général des impots qui pesaient sur le commerce. Depuis le règne d'Edouard I", cette prétendue prérogative fut positivement déclarée illégale , et les droits de tonnage et de pesage durent , comme les autres impots, être votés par le parlement ; mais ce vote demeura long-temps irrégulier; à diverses époques, les droits de
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fut encore sous ce prétexte qu'on établit la fk-
meuse taxe des vaisseaux (i), et l'ensemble de
douane ne furent votes que pour un temps limite , pour deux ans, par exemple, sous le règne de Richard II. Les défenseurs des libertés publiques soutenaient des lors, avec raison, qu'il ne devait y avoir aucune différence entre ces droits et les autres impots. Cependant , avec les rois de la maison deLancaster (Henri Y), s'introduisit l'usage de les voter pour la vie du prince dans le premier parlement de son règne , et cette pratique continua , bien qu'avec quelques variations , jusqu'à l'avènement de la maison de Stuart. Elle entraîna cet abus, que lorsqu'un parlement n'était pas immédiatement convoqué par le nouveau roi , il continuait souvent à percevoir les droits de tonnage et de pesage, de sa propre autorité, et devait être tenté de les considérer comme incorporés dans sa prérogative. Pour mettre un terme à ces déviations du principe fondamental de tout gouvernement libre, les premiers parlemensde Charles I*' refusèrent de voter les droits de tonnage et de pesage pour la vie du Roi; et le Roi, toujours en querelle avec son parlement, les perçut alors sans loi, n'osant cependant soutenir absolument qu'il en avait le droit , mais réclamant à titre d'usage la faveur abusive qui avait été accordée à ses prédécesseurs, et alléguant la nécessité pour prendre, à lui seul , ce qu'on ne voulait pas lui accorder pour toujours. Il y avait , en ceci, une réforme à faire, une règle fixe à établir , et c'est à cette réforme , qui n'était qu'un retour aux principes anciens et légitimes , que le Roi se refusait.
(Note de V Éditeur, )
(i) Ship-money. La nature de cette taxe, l'illégalité de l'extension que lui donna Charles I" et tout ce qui s'y rap- porte , sont développés dans un si grand nombre de mémoires
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ces deux taxes se monta à 700,000 livres sterl. imposées sur le peuple anglais, quoique les mers, à cette époque , fussent mal défendues (i).
A ces abus se joignirent une extension des forêts de la couronne, contraire à la grande charte , les levées forcées d'argent pour Thabillement et la marche des troupes , Tenlèvement des armes des milices en divers comtés, et le désar^ mement du peuple en général par le monopole de la poudre à tirer, qui fut déposée à la Tour de Londres, et mise à un si haut prix que les
de cette ëpoqne , qu'il est inutile d'entrer, à ce sujet, dans des explications qui se trouveront partout. Il suJËra de dire que , lorsque Elisabeth avait mis une taxe semblable pouV résister à l'invasion de Philippe II , l'empressement de l'Angleterre à soutenir son gouvernement était tel que la taxe fut bien plutôt volontaire qu'imposée. H n'y avait donc point , dans ce fait récent , un précédent dont Charles I*' fût en droit de se prévaloir , à moins qu'il ne soutînt que ses peuples étaient tenus de subir cet impôt contre leur gré , parce que , une fois , ils l'avaient payé volontairement.
.( Note de V Éditeur. )
(i) Lors du premier établissement de la taxe pour les vabseaux , la cité de Londres fut taxée 1 à vingt yaisseaux ; elle demanda que cette taxation fàt réduite à dix vaisseaux et deux chaloupes ; et comme les habitans de Londres avaient allégué des précédens , le conseil leur répondit * « que « les précédens des anciens temps étaient l'obéissance et non « des objections. » {Mémoires de Whitelocke, pag. 7.)
{Note dé V Éditeur.)
pauvres n'eurent plus le moyen d'en acheter : personne d'ailleurs n'en put avoir sans une permis* sion ; en sorte que plusieurs parties du royaume se trouvèrent privées des moyens de défense dont elles avaient besoin.
Aucune cour de judicature ne pouvait protéger le peuple contre ces illégalités , le Roi destituant les juges lorsqu'ils n'accomplissaient pas sa volonté; ce qui les tenait en telle crainte qu'ils n'osaient plus faire leur devoir ; d'autant que pour avoir la main sur eux , on avait ôté de leurs lettres'-patentes ^ la clause : Quamdiu se bene gesserinty pour y substituer celle-ci : Durante bene placito (i).
(i) La corruption des cours judiciaires fut , dit Claren— don, ce qui porta au comble le mécontentement du peuple, en lui enlevant toute espérance , et lui donnant lieu de croire qu'on voulait ériger en système ce que , jusqu'alors y il n'avait considéré c^ue comme un mal passager. «< Si la « taxe des vaisseaux , par exemple , établie , dit-il , sous le « prétexte de la nécessité et du danger , s'était présentée « comme une mesure extraordinaire , les citoyens s'y se— u raient s^^umi^ plus aisément. Il est notoire qu'on la sup- «L portait ^vec beaucoiip motins de colère avant la décisî<Bi « pendue p?r les juges contre M, Hampden, qu'on ne le fit « ^prës. Beaucoup de gens 4e plaisai^it à penser qu'en *>* payant la taxe, ils faîanieat quelque cl^ose pour le service u d^ Roi, ^t lui dooftaient une marque d'affection à lau quelle ils n'iét«ieat point ftenos; d'autres croyaient réelle-- « méat à la néceMÎté et trouvaient ainsi la taxe raison-
On exigea des sujets des sermens nouyeaux et illégaux^ et de nouveaux tribunaux furent ériges sans aucune loi. Lorsqu'on eut créé des commissions pour l'examen des ëmolumens excessifs , et qu'on eut découvert de grandes exactions , les délinquans furent admis à composition , non-seulement pour le passé , mais pour les offenses à venir; ce qui, au lieu d'apporter remède aux maux du peuple , ne fit que les accroître et les rendre plus durables.
Dans ces circonstances ^ toute espérance de r'avoir jamais un parlement fut entièrement ban-
« nable ; d'autres disaient que le Roi en retirait vraiment « un grand avantage , tandis que pour eux la perte était « petite ; tous enfin se rassuraient en pensant que , lorsqu'ils « seraient las de la taxe et ne voudraient plus la payer , ils « pourraient s'adresser aux juges et en obtiendraient le re- « dressement de leurs griefs. Mais lorsqu'ils virent que la « taxe était exigée devant les cours de justice comme un « impôt légal et que des juges, qui avaient juré de suivre la « la loi , la déclaraient telle, par des raisons dont la faus- « seté était sensible pour tout assistant , alors ils regar-' « dër^nt ceci non plus comme l'affaire d'un seul homme , « mais comme celle de tout le royaume; ce ne fut plus « un impôt demandé par le Roi , mais une taxe mise par « les juges , et on se crut , «n conscience , obligé d'y ré- « sister. C'est une vieille observation de Thucydide , que « les hommes s* irritent beaucoup plus de l* injustice que de « la violence. L'injustice, dit-il , vient d*un égal et semble « une violation du droit ; la violence vient du plus fort , et « r^est quune nécessité à subir. Tant que la taxe des.
nie; l'oppression s'exerçait sur tant de points^ tant d'actes illégaux avaient été commis y que le seul moyen d'en être absous , c'était d'en commettre un plus grand; ce d'enleyer au peuple le moyen « destiné à en faire justice, le gouTcrnement lécc gai de l'Angleterre , exercé par le moyen des (( parlemens. »
En cet état du royaume, les hommes justes et graves qui n'avaient aucune part aux profits de la tyrannie, ne pouvaient s'empêcher de présager tristement les maux qui devaient nécessairement
M vaisseaux ne parut provenir que du conseil du Roi , on « la considéra comme une mesure du pouvoir auquel on « avait coutume de se confier, comme un effet de la prë— « voyance du gouvernement. La nécessité et l'intérêt pu- « blic semblaient des motifs suifisans, et on ne s'effrayait « pas beaucoup de voir, dans une occasion extraordinaire , « le pouvoir royal remplir une lacune de la loi, ou suppléer « à son silence ; mais lorsqu'on vit la raison d'État adoptée « comme un motif légal par les interprètes des lois , les « juges aussi prévoyans, aussi initiés dans les mystères « de la politique , que des secrétaires d'État , les jugemens « fondés sur des faits qui n'avaient été ni examinés ni prouvés, « et la taxe exigée par des motifs qui pouvaient également « atteindre tous les biens de tous les citoyens , alors on « cessa d'espérer que cette doctrine et ceux qui la soute- « naient pussent jamais s'arrêter devant aucune borne ; et « des hommes qui avaient peu de raisons d'être satisfaits « de leur état présent, en eurent beaucoup de redouter les « dangers de l'avenir. » {Histoire de la Rébellion , tom. i , pag. 117.) {Note de V Éditeur, )
résulter d'une si grande iniquité. Ils voyaient bien qu'au point où les choses avaient été poussées dans les voies de l'injustice , il fallait , de toute nécessité , ou qu'eux-mêmes et leur postérité fussent à jamais réduits en esclavage^ ou qu'on en sortît par une vengeance si âpre et si cruelle [que toute la nation aurait à en gémir; et quoique ^ pour le présent, la situation parût brillante , cependant comme ils avaient vu les jugemens de Dieu sur d'autres nations également pleines de sécurité, ils ne pouvaient s'empêcher de craindre la suite. Une autre espèce d'hommes , particulièrement dans la haute et moyenne noblesse, qui ne sentaient pas beaucoup l'oppression du gouvernement , et n'éprouvaient que peu ou point de diminution dans leur abondante fortune, ne portaient pas leur vue au-delà de la tranquillité et de la prospérité dont ils jouissaient alors; et voyant la nation dans une paix profonde, tandis que d'autres royaunaes étaient troublés de désordres , et que l'Allemagne était ravagée par une guerre cruelle , ils ne faisaient qu'applaudir au bonheur de l'Angleterre, et traitaient d'ingrats et d'esprits factieux ceux qui se plaignaient de la violation de nos lois et de nos libertés. Ils faisaient observer que le royaume regorgeait plus que jamais de richesses , d'abondance , et de toutes les sortes de jouissances élégantes ; il était, disaient-ils , de l'honneur d'un peuple , que son
monarque rëcùt avec splendeur, sans être soumis à aucune restriction dans sa pre'rogative ; cette indépendance le mettait en plus grande estime auprès des autres princes, et lui donnait un grand avantage dans les traite's; ils trouvaient ce qu'on souffrait des monopoles peu sensible et nullement onéreux, si on le comparait avec ce qui se passait en d'autres États fils alléguaient que le duc de Toscane chargeait ses sujets de fardeaux bien plus pesans j que le roi de France s'était rendu maître absolu , et avait entièrement comprimé le pouvoir des parlemens, pouvoir qui avait été en France aussi grand qu'en aucun autre royaume ; et que cependant la France florissait et que la noblesse y vivait dans la prospérité,- enfin, que les princes d'Autriche , particulièrement en Espagne , faisaient peser sur leurs sujets des impôts très-onéreux.
Tels étaient les discours ordinaires par où les gens de la classe élevée cherchaient, au moyen de comparaisons, à justifier leur asservissement.
Les courtisans avaient coutume , pour premier argument, d'accuser les parlemens de cruauté envers les personnes favorisées du Roi ^ et de trop d'hostilité contre sa prérogative ; ils . ajoutaient que le dernier parlement l'avait pris sur un ton trop haut avec le Roi, et qu'ils espéraient bien que le Roi n'aurait plus besoin de parlement. Quelques uns des plus considérables^
parmi les hommes en place et les conseillers prives, avaient coutume de rire, lorsque, dans le vieux langage de l'Angleterre, on employait cette expression : la liberté des sujets. Mais ces hommes si empresse's de se soumettre au joug, bien qu'assez nombreux pour rendre une re'formation difficile, ne co mposaientqu'une bien petite partie de la nation, en comparaison de ce qu'on trouvait, dans les mêmes rangs. de la société, d'hommes instruits de leurs droits. et des véritables intérêts du royaumei C'était du côté de ceux-ci que se rangeaient la généralité des classes inférieures , et les francs tenanciers capables de raisonner sur leurs droits et sur les vexations auxquelles ils étaient assujétis.
Mais les péchés de la nation anglaise étaient trop grands pour lui permettre d'espérer un prompt ou facile redressement de ses griefs; et les mœurs du peuple étaient tellement corrompues qu'il tombait par degrés dans cette condition où l'histoire nous représente les Romains , ut nec mala^ nec rejnedia ferre passent ^ de ne pouvoir supporter ni les maux, ni les remèdes. L'impiété abondait en tous lieux; et, ce qui est bien étrange , il n'y avait pas de religion , et cependant la superstition se propageait. Le luxe des repas , les excès de la bonne chère et de la boisson, étaient parvenus, dans le royaume, à un point extraordinaire , tant sous
le rapport de la quantité, que sous celui d'ime vaine délicatesse; et, par une sorte d'insulte à ces utiles ouvrages de la création, que Dieu a prodigués à notre fertile patrie, les Anglais mêlaient ensemble les vices de diverses nations par leur empressement pour tout ce qui était nouveau et étranger ;
• . ^. . — iVbn vulgo nota placebant Gaudia, non usupîebeio trita voluptas{i).
Pétrone.
Il régnait également, dans presque toutes les classes du peuple, beaucoup d'orgueil et d'excès de parure, de modes nouvelles , et d'habillemens de diverses formes; ils ne se contentaient pas d'imiter, mais surpassaient encore leurs modèles étrangers, par la bizarrerie de leur maintien et de leurs manières, et enchérissaient de pétulance sur la plupart des nations de l'Europe;
Et taxi crines , et tôt noi^a nomina vestis (2). * Pétrone.
Les hommes graves soupiraient après un parlement; mais les premiers de l'État n'en travail- Ci) Ils ne se plaisaient point aux joies communes du vulgaire, ni aux voluptés communément à l'usage du peuple.
(2) Et des cheveux flottans et mille nouvelles dénominations de vétemens.
laient que plus ardemment à l'accomplissement de l'œuTre qu'ils avaient commencée , l'e'reclion de la prérogative au dessus de toutes les lois-
Le lord Wentworth , créé depuis lord Strafford pour ses services en ce genre , s'appliquait à opprimer l'Irlande où il était lord-lieutenant, afin de commencer sur un pays conquis le travail qu'il devait ensuite transporter insensiblement sur l'Angleterre; et l'on doit avouer, qu'il avait procédé très-bien et très-heureusement dans les voies de la t3rrannie, au détriment et à la ruine, il est vrai, de ce royaume, si nouvellement fondé (i).
C'était un homme de grandes facultés, de
(i) Il y a ici erreur et injastice. Lord StrafiPord commit en Irlande beaucoup d'actes iniques, et son gouvernement y * fut très-arbitraire; mais ce ne fut point un despotisme indifférent à toute raison , étranger à toute intention bienfaisante , ni funeste , en résultat , à la prospérité du pays. Il y rétablit l'ordre , protégea efficacement tous les citoyens contre l'indiscipline de l'armée , améliora beaucoup la législation civile et l'administration de la justice , releva le commerce déchu , introduisit de grandes et utiles manufactures , rétablit les finances, fit cesser une multitude de déprédations et d'abus, et laissa enfin l'Irlande, tant sous le rapport du bien-être public que sous celui de l'administration générale, en beaucoup meilleur état qu'il ne l'avait trouvée. Si les admirateurs d'Elisabeth avaient eu quelque impartialité , l'exemple de cette Reine eût suffi pour leur apprendre qu'il est des époques 011 un despotisme habile , malgré' ses injus-
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vues profondes , d uq esprit énergique , habile à conduire ce qu'il entreprenait , et, pour la conscience, tel quHl convenait à Tentreprise à laquelle on l'avait destiné. Il connaissait,^ aussi bien que personne, les bous principes et les^ droits de son pays. Il les soutint avec roideur dans les premiers parle nxens, et fut regardé comme un excellent patriote. Ces qualités engagèrent bientôt le Roi à se l'attirer, et à l'élever en dignité pour l'employer au contraire à mettre son pays -dans lesclavage , tâche que son ambition le porta facilement à entreprendre. On peut, selon moi, appliquer, en quelque sorte, à cet homme ce que Lucain a dit de Curioa :
Haud alium tantâ civem tulit indole Roma Aut cuiplus leges deberent recta sequenti: Perdita tune urbt nocuerunt sœcula , postquam Ambitus , et luxus, et opum metuendafacultas Transverso mentem dubiam torrente tulenint; Momentwnque fuit mutatu^ Curio rerum (i).
tices et ses dangers, n'est pas sans utilhë pour les peuples et leur fait faire les progrès qui plus tard les mèneront à la liberté. On peut consulter , sur les bons effets de Tadtninistration de Strafford en Irlande, la vie de Strqffbrd^ par M. John Macdiarmid ( Lives of british siatesmen^ 2 voK in-8*. deuxième édition , Londres , 1820) et V Essai "historié que sur Strafford , par M. de Lalli-Tolendal. ( i vol* in-8*- Paris , 1814. ) ( Not, de VEdit, )
(1) Rome n'a jamais enfanté un citoyen d'un plus grand
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La cour d'Angleterre , durant cette longue interruption des parle mens, fut un théâtre de plaisirs et de magnificence 9 égal à ce qu'a jamais présenté la cour d'aucun royaume ; les diverlissemens, les fêtes et les passe- temps furent, pendant ce grand nombre d'années, poussés à tel point, que l'étranger qui voyageait en Angleterre était loin de croire qu'un royaume d'un aspect si joyeux pût être malade en quelque partie.
La Reine avait été féconde , et arrivait à un âge qui semblait lui donner droit à partager non-seulement la table et le lit du Roi, mais encore le soin de ses affaires et de ses intérêts. L'extrême affection de son mari l'encourageait à réclamer ce privilège , et le peuple voyait avec respect et admiration cet amour conjugal, vertu rare dans un Roi qu'environnent toujours de si nombreuses tentations.
Mais le pouvoir de la Reine donna par degrés aux papistes, et parmi eux aux plus habiles et aux plus profonds dans l'esprit jésuitique, la liberté d'approcher, sous couleur de civilité et de respect, non-seulement des courtisans inférieurs,
caractère, ni de qui les lois reçussent plus de services, tant qu'il marcha dans le bon chemin ; mais la corruption du temps devint fatale à Rome : Tambition , le luxe et le terrible amour des richesses entraînèrent, dans l'égarement de leur cours , cette âmie incertaine , et la métamorphose de Curioii décida du sort de l'État.
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mais du Rai lui-même ^ et par conséquent de répandre la semence dans le terrein qui leur convenait le mieux. Insensiblement^ et par complaisance pour la Reine, les nonces du Pape^ Panziani, Con et Rosetti, furent reçus à la cour d'Angleterre ; et le Roi déclara qu^il ne voyait pas de raison pour ne pas recevoir un ambassadeur du Pape, puisque c'était un prince temporel. Mais ces nonces ne recevaient pas d'honneurs publics; si bien que le peuple en général n'y faisait pas grande attention, et l'assistance régulière du Roi au prêche et au sermon ne permettait pas aux courtisans de concevoir aucun doute sur sa religion.
Le clergé , dont toute la force consistait dans l'appui du Roi , était plongé dans une complète admiration de son heureux gouvernement, et se gardait bien de la lui cacher dans les occasions où les paroles de la chaire avaient accès à son oreille; et non-seulement alors, mais dans toutes leurs réunions, les ministres de l'Église s'étendaient avec joie sur ce texte, affirmant avec confiance qu'aucun prince de l'Europe n'était aussi ami de TÉglise que le Ubi Charles , que la religion ne florissait nulle part qu'en Angleterre, elque, parmi les Églises réformées, l'Église anglicane était la seule qui conservât l'extérieur et la dignité d'une Église. Plusieurs d'entre eux avaient coutume de dire que la sévère punition de Dieu
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sur le Palatinat venait de la grandeur du sacrilège qu'on y ayait commis en saisissant les biens des évêchés.
La reine Elisabeth elle-même, la réformatrice de la religion^ était louée avec froideur, et l'on oubliait toutes ses vertus quand on se rappelait combien elle avait diminué l'évêché dTEljr (i).
Henri YIII était aus^i grandement condamné par eux pour avoir saisi les abbayes , et s'être emparé d'autant d'évêchés qu'il l'avait fait dans la trente-septième année de son règne. Le maintien de cette splendeur de l'Église qui leur plaisait tant , était donc devenu le but de tous leurs efforts , surtout quand ils eurent acquis, en i638, un archevêque selon leur cœur, le docteur Laud, qui, depuis plusieurs années, avait dirigé l'Église, après l'éloîgnement de l'archevêque Âbbot, homme meilleur et plus prudent, dont il serait injuste de ne pas reconnaître ici la sagesse et la vertu (2). C'était un homme qui avait tou-
(i) Thomas Majr oublie ici lui-même combien Elisabeth avait été opposée au» tentatives des presbytériens contre la hiérarchie de l'Église anglicane , et surtout contre l'autorité des évéques. ( Note de V Éditeur, )
(2) L'archevêque Abbot fut suspendu pour avoir refusé d'autoriser l'impression du discours d'un docteur Sibthorp , où celui-ci soutenait que le Roi pouvait faire des lois et tout ce qui lui plaisait {Mémoires de Whitelocke, p. 8). Une péti-
jours agi dans les véritables intérêts de TAngleterré et des Églises réformées de TEurope ; tellement que , de son temps , le clergé n'excitait en Angleterre que fort peu de méfiance , et que les protestans étrangers n'étaient pas très-prévenus contre le gouvernement épiscopal. Après lui , non seulement la pompe des cérémonies s'accrut tous les jours ^ et de scandaleuses innovations eurent lieu dans l'Église; mais, en point de doctrine même^ on fit, vers Rome, des pas manifestes , comme ceux qui voudront prendre la peine de
tion , adressée au parlement par les libraires de Londres, se plaignit de ce que les livres contre le papisme étiaient supprimes 9 tandis que les livres eo faveur du papisme obtenaient souvent l'approbation de la censure; et M. Olivier Cromwell informa le parlement de l'appui qu'accordait aux papistes l'évéque de Winchester {ibid. p. 12). C'est la première fois qu'on voit paraître le nom de Cromwell dans les débats du parlement. Voici ses propres paroles , telles qu'elles sont rapportées dans l'histoire des débats parlementaires. (11 fév. 1629.) « M. Olivier Cromwell dit qu'il a « appris d'un docteur Beard , que le docteur Alablaster « avait prêché le plus grossier papisme , à la Croix de Saint- « Paul , et que l'évéque de Winchester ( le docteur Neile ) , « son diocésain, lui avait ordonné de ne rien prêcher en sens « contraire. Il ajoute que Manwaring , si justement censuré « dans cette chambre en raison de ses sermons , a été promu « à un riche bénéfice par la protection du même évêque. « Si c'est là le chemin aux dignités ecclésiastiques , que ne « devons-nous pas attendre ? » ( Histoire parlementaire , tome a , col 464.) ( Not, de VEdit,)
s'en instruire pourront le voir dans les e'crits de l'archevêque Laud, de Mountague, de Heylin, de Focklington et des autres ^ ou dans le recueil abrège qu'en a fait un docteur écossais^ M. Baillie. En même temps leur affection pour l'Église de Rome augmentait leur mépris pour les Églises réformées d'outre -mer, qui, loin de recevoir du clergé anglican les secours et l'appui que Bieu avait donné à cette île opulente les moyens de leur fournir, en furent abandonnées dans leurs plus grands besoins , et y trouvèrent , au lieu d'un port , des rochers sur lesquels elles se brisèrent.
L'archevêque Laud, qui s'était acquis une grande faveur près du Roi , en profita surtout pour augmenter la pompe et les honneurs temporels du clergé; il fit nommer lord- trésorier le docteur Juxon, évêque de Londres, et s'efforça, tout le inonde l'a su , de faire tomber les premières places temporelles sur des gens de cette robe; Aussi le peuple, lorsqu'il voyait ce lord -trésorier se rendre à Westminster avec les autres évêques , disait-il en riant que c'était V Église triomphante. Les docteurs et ministres de paroisse furent ^aits partout juges de paix, au grand dommage des peuples dans les affaires civiles , et aux dépens de leur édification spirituelle.
^; L'archevêque, par les moyens qu'il employait pour préserver son clergé du mépris, l'exposa à la haine, et, comme le purent prédire alors les gens
sages ^ au danger plus que probable de se voir dé-r pouillé de tout. C'est ainsi que nous voyons^ dans l'histoire, des hommes qui dévoués par un oracle à quelque calamité, s'y sont précipités précisément par les moyens qu'ils ont employés pour la prévenir. Par une imprudence aussi malheureuse , le clergé, pour abattre le puritanisme, imagina d'élever contre lui l'irréligion, la pire de toutes les armes qu'il pdt choisir pour en triompher. Cela parut spécialement dans ses doctrines sur la manière de gai:der le jour du Seigneur. Non seulement on publia , pour ébranler la sévérité du précepte , des écrits comme celui qui porte pour titre le dimanche n^ est pas le Sabbat ^ mais on permit dans ce jour aux gens de campagne, par autorisation publique, des jeux et des passe-temps pleins de gaieté et de dissipation , et Ton ordonna que la permission fdt lue dans les Églises ; ce qui , au lieu de produire l'effet qu'on en attendait , devint , comme on peut le croire , pour la portion religieuse de la nation, le motif d'une plus stricte observance. Plusieurs personnes , jusqu'alors négligentes ou relâchées , en prirent occasion d'y penser plus sérieusement , rougissant de se voir invitées par l'autorité ecclésiastique à ce que jusqu'alors elles avaient cru tout au plus pouvoir se pardonner comme une faiblesse (i).
(i) Tel était l'esprit du temps , qae ce fut là ^n effet une
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L'exemple de la cour , où des spectacles étaient habituellement représentés les dimanches ^ n'eut pas tant Teffet d'entraîner le peuple à l'imiter , que d'attirer le blâme sur la cour et sur plusieurs autres de ses passe-temps et divertissemens qui^ sans cela , auraient été plus favorablement jugés , ces sortes de plaisirs ayant toujours été permis aux princes puissans.
La protection donnée au relâchement et à l'irréligion était f sans aucun doute ^ un bon moyen de préparer l'introduction d'une autre religion; et^ l'empire de la piété détruit^ le papisme aurait
des mesures les plus impopulaires que prît Charles I^'. ; et elle le fut d^autant plus que , sans se borner à permettre les divertissemens du dimanche , il alla jusqu'à menacer de sa colère ceux qui blâmaient cette liberté. Le grand*jugeB.îchardsouy entr'autres , fut mandé devant le conseil privé, et si rudement maltrailé par Laud qu'il en sortit tout tremblant , disant qu'il avait presque senti sur ses joues les gants de lin de l'évêque. Plusieurs gentilshommes considérables , juges de paix dans le comté de Sommerset, ayant rédigé une pétition au Roi , pour lui demander de permettre que les cabarets et maisons de jeu fussent fermés le dimanche ^ Charles se hâta de remettre en vigueur la déclaration par laquelle le roi Jacques son përe avait autorisé ces divertissemens , et se dispensa ainsi de recevoir leur pétition. L'austérité des mœurs dégénère souvent en fanatisme et eil observances puériles ; mais ce n'est pas en recommandant le relâchement que les gouvernemens peuvent prévenir ce danger. ( Voir la vie de Charles I*'. par Harris, page 52 , not. 14. ) ( Not. de VEdiU )
trouvé bien plus de facilite à s'introduire par degrés. On peut mettre en doute que les évêques et le haut clergé d'Angleterre eussent intention de rétablir le papisme; mais tel était évidemment le but des agens de Rome ; et le clergé anglais , s'il n'y trawaillait pas pour son compte, y travaillait au moins pour le leur. Un étranger, attaché à cette religion , va nous faire connaître, par ses propres observations sur FAngleterre , jusqu'à quel point ils avançaient dans cette route. Voici ses paroles :
« Les universités , évêques et théologiens d'An- <c gleterre embrassent tous les jours les opinions <t du catholicisme, quoiqu'ils ne les professent « pas ouvertement, par crainte des puritains. Par « exemple, ils tiennent que l'Église romaine est « une vraie Église , que le Pape est supérieur à €c tous les évêques , que c'est à lui qu'il appartient K de convoquer les conseils généraux , qu'il est lé- « gitime de prier pour les âmes des morts, qu'on « devrait élever des autels ; en un mot , ils croient « tout ce qu'enseigne l'Église , mais non pas tout « ce qu'enseigne la cour de Rome. »
L'archevêque de Cantorbéiy était fort déclaré contre la cour de Rome , quoiqu'il ne le fût pas autant contre cette Église. Car la doctrine de l'Église romaine n'est point contraire à la pompe de l'épiscopat; mais la doctrine de la cour de Rome aurait tout englouti sous la suprématie du Pape , et mis toutes les supériorités dans sa dépendance.
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L'archevêque sentait très-bien qu'une pareille sujétion abaisserait beaucoup trop l'autorité temporelle du Roi pour qu'il ne fui pas très-difficile d'y faire consentir la cour; en même temps elle l'aurait dépossédé lui-même de sa puissance spirituelle , en le forçant de reconnaître la subordination de son pouvoir métropolitain, qu'il voulait maintenir aussi absolu et aussi indépendant au dedans du royaume que s'il eût été pape d'Angleterre (i).
11 est certain que l'archevêque de Cantorbéry , ainsi que l'a fait observer un Anglais , se prononçait souvent contre les papistes Trentiens , qu'il ne haïssait que comme papistes proprement dits ; car, au concile de Trente , tous les points relatifs à la cour de Rome, bien que sujets à contestation, avaient été déclarés articles de foi , sous peine de damnation ; mais les points de foi, concernant
(i) Peu de temps avant son élévation à rarcbevéché de Cantorbéry, Laud avait , dit-on ; reçu de Rome TofFre d'un chapeau de cardinal ; maià il refusa ,se trouvant au sommet des dignités ecclésiastiques en Angleterre , et ne voulant pas aroir de supérieur dans un autre royaume. Whitelocke rapporte cette anecdote-sans la garantir absolument , et je pense qu'elle ne mérite aucune confiance. Laud était sincèrement attaché à la religion anglicane. Mais on voit par là combien la nation était disposée à taxer de papisme quiconque défendait des doctrines politiques analogues à celles de là cour de Rome. ( Mémoire de WTiùeL page 17. ) ( N^t. de VEdîi, )
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l'Église romaine^ avaient été laisses à la discussion y sans qu'on osât les soutenir par des anathèmes. L'auteur ve'nitien (i), que nous avons cité , expose quel était l'état de l'Angleterre par rappbrt à la religion, et comment elle était divisée en papistes, protestans et puritains. Les papistes sont bien connus. (( Le parti protestant, « dit-il, est composé du Roi, de la cour', des (( pairs , de la noblesse et de tous ceux que la <c faveur a élevés à quelque dignité, auxquels c( il faut ajouter presque tous les évêques et les « deux universités. »
U fait ensuite connaître la disposition des protestans :
« Us haïssent, dit-il, les puritains plus que les (T papistes ; tellement qu'ils s'allieraient sans peine « avec les papistes pour extirper les puritains, « et ils ne sont pas si attachés à la religion ré-^ w formée qu'ils ne pussent revenir à l'ancienne (c pratique de leurs ancêtres. Us sont très-obstinés « à rejeter la suprématie du pape. »
U parle ensuite des puritains, et dit : a Ils se u composent de quelques évêques , de presque « tous les gentilshommes de province et du peu- « pie; ce qui en fait de beaucoup le parti le plus ce puissant. »
Il expose ensuite leurs opinions : « Les puri-
(i) Paolo Sarpi.
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K taina, dit-il^ sont ceux qni ont adopté les règles de (( discipline des réformés français et hollandais^ « et ne regardent pas la réformation d'Angleterre (c comme aussi parfaite que celle que Calvin a « donnée à Genève. Us haïssent les papistes beau- « coup plus qu'ils ne font les protestans. »
Voilà c!e que j'avais à rapporter des observations de cet étranger concernant l'Angleterre.
CHAPITRE III
Etat de VEcosse et de son clergé lorsqù!on leur envoya la nouvelle^ liturgie. Comment elle fut reçue ^ et quelques-uns des effets qui s^ ensuivirent. La proclamation du Roi envoyée par le comte de Traquaire. Les lords protestent contre.
Telle était la situation du royaume d'Angleterre vers Fan i636, lorsque s'alluma cette première étincelle d'où sortit ensuite un incendie qui défigura et réduisit presque en ruine trois florissans royaumes. Le souffle qui l'anima ne vint point de la portion lésée de l'Angleterre , du peuple , ni des hommes religieux occupés à prier pour la réformation, mais du parti opposé , des gens qui les avaient tenus en oppression. Les opprimés n'excitèrent aucune commotion , bien que formant le corps de la nation, ils fussent assez forts pour se faire rendre justice, s'ils avaient voulu se soulever d'une manière illégale.
Le pays était encore tranquille , et , dans le long espace de temps qui s'était écoulé depuis la mort du duc de Buckingham , l'orage , redouté même avant cette époque , n'avait pas encore crevé sur l'Angleterre , quoique le gouvernement eût continué d'entretenir , au plus haut degré ,
les causes de mécontentement qui donnaient lieu de le craindre. On désirait seulement un parlement, mais sans oser l'espérer^ à moins quQ quelque événement étrange, et encore impossible * à deviner, n'amenât la nécessité d'un tel remède» Le peuple portait donc paisiblement son joug, là cour jouissait librement de sa grandeur et de son éclat, et le clergé possédait sans obstacle toutes ses dignités y lorsqu'enfin une trop grande application à augmenter et assurer sa prééminence le fit entrer dans des voies où il trouva sa ruine. Ce fut en effet par le clergé que commença Tincen-» die, bien que le gouvernement n'en fût pas innocent. La tyrannie de l'autorité civile marchait du même pas que l'ambition des évêques , et les conseils du Roi avaient poussé si loin l'oppres-» sion , que la patience du peuple ne put leur suffire , tant qu'ils n'auraient pas ôté au peuple la possibilité d'obtenir jamais le redressement de ses griefs.
Cependant ce fut au nom de la religion que Ion commença l'affaire; on prétendit établir la conformité de culte entre l'Ecosse et l'Angleterre ; mais les moyens qu'on employa étaient mal conçus, et défectueux sous le rapport de la politique ainsi que de la justice , comme on va le montrer plus en détail. ,
L'archevêque de Cantorbéry fut un des principaux agens de cette fatale entreprise. C'était un
homme vigilant , d'un esprit actif ou plutôt inquiet, plus ardent à entreprendre qu'habile à conduire , d'un caractère plus violent et plus cruel qu'il né convenait à sa profession , et cependant si éloigne' de dissimuler avec adresse qu'il augmentait au contraire la haine par son insolence. Il avait peu de vices ignobles ou qui affectassent sa conduite privée ; on ne l'a taxé ni d'avidité, ni d'intempérance, ni d'incontinence : homme en un mot, moins mauvais en lui-même que mal approprié au gouvernement des affaires de l'Angleterre.
On avait, dès long-temps, préparé en Ecosse l'œuvre qu'on y voulait entreprendre (i)> et quoi-
(i) Pendant son premier voyage en Ecosse (en i633 ), Charles avait fait présenter au parlement écossais plusieurs articles qui introduisaient , dans le culte public , quelques innovations et en présageaient d'autres pour l'avenir ; ils attribuaient, entre autres, au Roi le droit de régler tout ce qui concernait le vêtement des ecclésiastiques. Quand ces propositions furent mises sous les yeux du parlement , le vieux lord Melville s'écria : « Sire , j'ai juré , avec votre përe et K tout le royaume , la profession de foi dans laquelle les in- « novations que préparent ces articles ont été solennelle- « ment abjurées. » Déconcerté de celte apostrophe inattendue , Charles hésita un moment et se retira ; mais rentrant bientôt après dans l'assemblée , il ordonna aux membres de ne point délibérer et de voter : « J'ai ici vos noms , dit-il en ^ montrant la liste du parlement qu'il tenait à la main ; je « verrai aujourd'hui quels sont ceux qui veulent me servir. »
fjue ce pays eût grancrpeine à supporter l'autorite et la pompe de re'piscopat, on pensa qu'il était temps de les y porter à. leur perfection. Les évêques avaient en Ecosse , aussi bien qu'en Angleterre, réuni entre leurs mains tous les pou-* voirs ecclésiastiques , et y obtenaient une part égale dans le gouvernement des affaires civiles. De quatorze évêques dont se composait le haut clergé d'Ecosse, onze étaient conseillers-privés; l'archevêque de Saint- André , primat d'Ecosse , était lord -chancelier, et l'évêque de Ross, en grande faveur auprès de l'archevêque de Cantorhéry, avait l'espérance certaine d'être nommé
Malgré ces menaces, les articles furent rejelés par quinze pairs et quarante-cinq députés formant la majorité; mais le lord chargé des registres falsifia la délibération et présenta les articles comme adoptés par le parlement. Le comte de Kothes dénonça cette infidélité ; mais le Roi intervint et somma le comte d'accuser formellement , à ses risques et périls , le lord secrétaire d'avoir falsifié les registres : dans un semblable procès l'accusateur , s'il ne réussissait pas , s'exposait à la peine capitale. Rothes intimidé se désista ; le Roi ratifia les articles en les touchant de son sceptre, et le parlemenjt fut dissous. ( Histoite d'Ecosse par Malcolm Laing , tome 3 , page } 1 1 . ) Une telle résistance et la nécessité de tels moyens , quand il s'agissait d'innovations si peu importantes , auraient du faire pressentir à Charles quelle serait rissae de tentatives plus graves 5 mais il n'en persévéra pas moins ; tant il est vrai que nul gouvernement ne s'est perdu faute d'avoir été averti. ( Not. de VEdit, )
lord -grand -trésorier. Plusieurs autres étaient pourvus d'emplois dans le gouTernement et de fonctions lucratives.
Afin d'établir l'autorité épiscopale en Ecosse^ on érigea une haute cour de commission ^ semblable à celle d'Angleterre , et on dressa , pour cette Église 9 un livre de canons , publié et ratifié par l'autorité du Roi , où il était ordonné à tous les sujets de la couronne d'Ecosse de se soumettre , sur tous les points de la loi religieuse, au jugement des évêques.
Tout l'édifice de la discipline ecclésiastique ^ depuis si long-temps reçue en Ecosse, établie par tant d'actes du parlement , fut , comme le déplorèrent alors plusieurs de leurs écrivains , renversé d'un seul coup , et leurs consistoires , sociétés et congrégations rangés dans la classe des conventicules. Tout droit de décision sur les points de controverse fut exclusivement réservé au tribunal de l'évêque. « Quoique depuis le malheu- « reux synode de Perth, tenu en 1618, nous n'eus- « sions eu, disent-ils , aucun synode ou assemblée ce nationale, il nous restait encore une sorte d'ap- « parence , le nom du moins de synodes provin- « ciaux, de congrégations, d'assemblées. » Pure ombre, à la vérité^ et vains noms; mais, après la monstrueuse production des canons, cette ombre même disparut entièrement.
OUm verajides Ubertatis obit ;
Nunc et Jicta périt (i). Lucain.
Cependant le pouvoir de Tépiscopat ne s'enracina pas en Ecosse autant qu'en Angleterre ^ et ne trouva pas le même appui dans les dispositions du pays. La réformation d'Angleterre n'avait jamais aboli y par autorité du parlement^ avait même à peine ébranlé la puissance épiscopale. Mais en Ecosse elle avait été complètement détruite , et ne s'était réédifîée de nouyeau que par degrés et non sans beaucoup de difficultés et de résistance de la part des pairs , de la noblesse des provinces , et de la plupart des pasteurs; il y avait fallu le secours extraordinaire de l'autorité royale , accompagnée de l'art singulier qu'avaient employé deux Rois à conduire cette affaire, et à replacer l'épiscopat au rang éminent qu'il occupait.
L'impatience de la haute et de la moyenne noblesse d'Ecosse à supporter ce nouveau joug , fut sans cloute excitée principalement par leur zèle pour la conservation de la religion dans toute sa pureté; cette Eglise avait toujours été très-attachée à la réforjqaation de Genève , et des Eglises de la même croyance, comme il parut par l'extrême répugnance que montra le synode de Perth
(i) Depuis long-temps a péri le véritable amour de la liberté ; maintenant on cesse même^ de le feindre.
à recevoir le petit nombre de cérémonies qu'avait conservées FEglise anglicane. Cependant il s'y joignait aussi une grande aversion à voir diminuer leurs libertés temporelles, ce qui ne pouvait manquer de leur arriver par l'admission de la juridiction épiscopale, ainsi que le firent connaître en diverses occasions les procédés rigoureux dont usèrent quelques évêques envers des hommes de qualité du royaume, qu'ils soumirent à des amendes, des emprisonnemens et autres traitemens pareils, dont le détail serait trop long pour entrer dans ce récit (i).
(i) Ce n'étaient point là les seuls ni peut-être les phis puissans motifs qui portaient la noblesse d'Ecosse à repousser Faccroissement du pouvoir des évéques et toutes lés innovations religieuses que voulait le Roi. Au moment de la réformation , elle avait pris ou reçu de la couronne la plupart des biens ecclésiastiques et défendait avec ardeur sa possession attaquée par tout ce qui semblait un retour vers l'ancien état du clergé. Des les premières années de son règne, Charles , en révoquant les concessions qui avaient précédemment abandonné aux nobles écossais les dîmes de l'Église , avait déjà excité toutes leurs craintes et rencontré leur résistance. Une convention des États, convoquée en 1626 pour sanctionner la restitution de ces dîmes , se montra décidée à tout tenter , plutôt que d'y consentir ; les propriétaires de dîmes avaient résolu , si aucun argument ne pouvait déterminer le comte de Nithisdalç, commissaire du B.oi, à se désister de ses demandes ,> de recourir à la pratique de leurs ancêtres , et de le massacrer lui et ses partisans , au milieu de l'assemblée. L'un d'entr?euV| lord Belhaven y vieillard aveugle ^ st
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En 1657 , un lÎTre de liturgie fut composé et envoyé d'Angleterre; ce qui excita les plaintes des Ecossais 5 mécontens de ce qu'on ne TâTait pas fait accepter d'abord par leur Église^ dans un synode national, comme il conrenaità une si importante affaire. Il fut expressément commandé, au nom du Roi 5 de le 'recevoir avec respect^ et de le lire publiquement dans les Eglises^ à commencer dujour de Pâques^ époque à laquelle le conseil privé d'Écos&e avait ordonné que chaque paroiàse en achetât au moins deux exemplaires.
Cette liturgie était la même qvae la liturgie ordinaire d'Angleterre, à un petit nombre de changemens près dont, comme on en fit la re^ marque , les uns l'annulaient, les autres la rendaient plus mauvaise.
Ce qu'on regardait comme tine amélioration , c'est qu'on n'y prescrivait plus la lecture d'un
fil placer à côté du comte de Dumfries ( l'un des conseillers du Koî), se saisît de son habit d'une main comme pour se soutenir dans sa faiblesse , et tenait de Fantre un poignard caché , prêt à le lui plonger dans le cœur , au premier signal de tumulte qui viendrait à éclater» ( Histoire d'Ecosse par Malcolm Laing , tome 3 , page 98. ) Lorsqu'au milieu de telles mœurs , les intérêts personnels et matériels des hommes puissans sont ainsi d'accord avec les sentimens généraux du pablîc, la résistance ne peut manquer de réussir. ( Not. de rEdit. )
aussi grand nombre des livres apocrypkes que dans la liturgie anglaise^ et que tandis que les Anglais^ particulièrement dans les psaumes^ s'en tenaient à la vieille traduction en latin vulgaire ^ la nouvelle liturgie suivait la dernière traduction , dite communément^ du roi Jacques.
Les divers changemens en mal ^ remarqués par les Ecossais^ avaient surtout rapport à la célébration de la cène, comme Fexpresse injonction de placer Tautel ( qu'on désignait sous ce nom) contra le mur oriental^ et le rétablissement de plusieurs gestes et postures des nlinistrès 9 qu'ils avaient expressément rejetés. Mais ce qu'il y avait de plus grave, c'est que les paroles de la consécration, qui dans le livre anglais étaient dirigées contre la transsubstantiation , avaient été retranchées de celui-ci et remplacées par d'autres, évidemment conformes pour le sens à celles des livres de Messe de l'Église romaine ; comme par exemple : « Ecoute-nous, ô père « très-miséricordieux, et accorde-nous, dans ta i< bonté toute puissante, de bénir et sanctifier, par a ta parole et ton esprit, ce pain et ce vin , tes « créatures, afin qu'elles deviennent pour nous c< le corps et le sang de ton fils bien-aimé.
Les écrivains écossais ont et relevé dans leurs écrits plusieurs autres changemens; ils ont affirmé que , partout où ce livre diffère de la liturgie anglaise, il se rapproche évidemment du
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missel romain ^ et se sont étudiés à prouyer qu'il renfermait en germe toutes les parties importantes du* livre de Messe.
Plusieurs pensèrent que si notre propre liturgie^ sans aucun changement^ avait été envoyée en Ecosse^ les Écossais^ bien que peut-être ils ne l'eussent pas reçue ^ en auraient été beaucoup moins blessés , et auraient pu ne regarder cette mesure que comme une invitation fraternelle d'adopter la pratique des Anglais. Je ne trouve les raisons du changement indiquées nulle part^ si ce n'est dans la déclaration du Roi sur cette affaire y où il lui plait de dire :
M Supposant qu'ils auraient pu se trouver of- (( fensés si nous leur avions offert la liturgie (( anglaise^ totidem verbis^ et que quelques n esprits factieux se seraient efforcés d'intercf prêter à mal cette offre ^ comme le signe d'une H dépendance que nous prétendions imposer à « leur Église envers l'Église d'Angleterre^ au (c préjudice de leurs lois et de leurs libertés; c( nous avons jugé plus convenable que leurs « propres évêques composassent une nouvelle a liturgie^ pareille en substance à celle d'An- « gleterre, afin que le parti de Rome ne pût (( nous reprocher aucune différence considérable « ou importante entre nos liturgies^ et qui cece pendant s'en distinguât par un petit nombre (< de changemens à peine sensibles ^ en sorte
(c qu'on la put v^iment et justement regarder M comme compose'e par cette Eglise même, et « e'tablie par notre royale autorité , en qualité H de roi d'Ecosse. »
Telles sont les expressions du Roi : les Ecossais ne parurent pas les regarder comme satisfaisantes.
Us étaient, comme on l'a dit, mal disposes pour leurs évêques , dont le pouvoir et la juridiction étaient plutôt le résultat de la force que de lettr libre consentement; et ils ne pensaient pas que l-a conformité de culte , si ce cuhe eût été tel qu'ils le pussent embrasser en conscience, dût jamais être regarde'e par eux comme un signe de dépendance envers l'Angleterre, puisqu'ils n'étaient pas un peuple conquis, mais un peuple uni à rAngleterre sous la domination d'un même Roi et dans la jouissance d'une égale liberté.
Us ne pouvaient qu'être choqués d'ailleurs de la conduite que tenaient à leur égard l'archevêque de Cantorbéry et les autres évêques anglais; d'une part en effet, en plusieurs points du culte et des cérémonies religieuses regardées comme matière de tolérance, les évêques s'approchaient, autant qu'il était en leur pouvoir, de l'Église de Rome, sans autre motif, comme ils le déclarent dans leurs écrits, que de s'efforcer à ramener, s'il était posisible, l'union dans l'Église c^irétienne; et d'autre part, ils employaient aldrs envers l'Église d'Ecosse qu'ils savaient être plus disposée au puritanisme
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que la leur , ^des moyeos d'uuion tout-à-£iit coft*traires , car au lieu de rapprocher les formes de leod: propre culte de celles qui conrenaient à la pro^ fessioii de foi et à la discipline des Écossais , ils prétendaient obliger ceuz^i à adopter une liturgie plus papiste encore que la liturgie anglaise^ et semblaient ainsi chercher l'unité plutôt du coté de Kome que de celui de l'Ecosse.
Pour revenir au récit des événemmis , le livre de liturgie fut présenté par ordre du roi à l'Église et au conseil d'Ecosse , et annoncé par une proclamation ; le jour fixé pour le lire dans les Églises > fut le jour de Pâques suivant, lôSy,
Cependant, d'après quelques considérations sub* séqjoentes, et comme le ilédara le Roi , sur quelques indices qu'on avait eus de la disposition des esprits, cette 'première lecture fut différée jusqu'au :^5 juillet suivant , afin que les lords de la session ( nom qu'on donne à ce qui s'appelle terme en Angleterre (i), et tous ceux qui avaient quelques affaires devant les tribunaux, pussent, avant la levée de la session, qui finit toujours le ï", août, être témoins du succès de cette mesure, et que, retournant dans leurs difrérentesj)rovinces,
(i) La session en Ecosse et le terme en Angleterre, sont les époques périodiques où se tiennent les cours de j^mlice. £n Ecosse , les juge^ sont appelés lords de la sessiotu
{Note de r Editeur. \
ils y pussent dire que la liturgie avait été reçue à Edimbourg ; car on avait donné ordre ^ pour ce premier dimanche^ de ne la lire que dans l'église d'Edimbourg et quelques autres églises adjacentes. L'avis en fut imprimé et publié dans les chaires de ces églises le dimanche qui précéda celui où la lecture devait avoir lieu.
Le dimanche 25 juillet , la liturgie fiit lue dan s Féglise de Saint- Gilles , communément appelée la grande église d'Edimbourg , en présence de plusieurs membres du conseil privée des deux archevêques , de plusieurs autres évêques , des lords de la session^ des magistrats d'Edimbourg et d'un nombreux auditoire.
Mais le peuple y principalement les gens de la dernière classe^carcefurenteux qui se déclarèrent les premiers, manifestèrent non-seulement par des paroles et des cris , mais encore par des actionsr^ une si grande horreur pour cette liturgie,] que les magistrats de la ville eurent grand'peine à mener le service à fin, et que l'évêque qui avait fait la lecture aurait probablement été tué en sortant parla multitude, sll n'eût été tiré de ses mains par le secours d'un noble.
Entre les deux sermons il y eut une conférence du conseil et des magistrats , sur les moyens de prévenir de nouveaux tumultes ; mais quoique la lecture de Faprès-midi fût écoutée plus tranquillement, le service fini, le tumulte éclata beaur
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coup plus TiTement parmi le peuple qui était demeuré dans les rues ^ et FeTéque , qui sortait dans le carrosse du comte de Roxburgh^ n'échappa qu'à grand'peine au danger d'être lapidé (i).
(i) Voici quelques détails sur cette première émeute , mouvement tout-à-fait spontané et populaire qu'on doit regarder comme l'acte décisif par lequel le peuple d'Ecosse s'engagea contre le Koi.
« Le dimanche 23 juillet 1637 , le doyen d'Edimbourg se prépara à officier dans l'église de Saint-Gilles et l'évéque d'Argyle dans celle des Pénitens gris. Pour donner plus de solennité à l'introduction de la liturgie , les juges , les évêques et une grande partie du conseil privé se rendirent à l'église , et la nouveauté du spectacle y attira une foule immense dépeuple. L'assemblée réunie à Saint-Gilles fut calme jusqu'au moment où le service commença ; mais tout à coup une vieille femme, saisie d'indignation , se leva, et, éclatant en injures contre ce qu'elle appelait la messe , lança à la tête du doyen la chaise sur laquelle elle était assise. Aussitôt s'éleva un tumulte effroyable. Les femmes envahirent le chœur en poussant des cris , et le doyen ne se dégagea de leurs mains qu'en leur abandonnant son surplis. L'évéque d'Edimbourg monta en chaire et s'efforça vainement d'apaiser la fermentation. La chaire fut assaillie à coups de pierre , et sans la prompte intervention des magistrats , l'évéque aurait été tué sur l'autel. On parvint à faire sortir une partie de la populace , on ferma les portes de l'église et le service recommença. Mais la populace assiégea les portes , brisa les fenêtres et mit fin au service en criant : « un « pape! un pape ! Vantechrist I lapidez-^le I » « L'évéque retournant chez lui fut enveloppé par les furieux et soustrait à grand'peine à leur rage. Le service fut aussi interrompu
Les principaux personnaged et les magistrats d'Edimbourg écrrvirent au Roi , et quelques-uns aussi à l'archevêque de Cantorbéry pour s'excuser , rejetaût la faute sut* la multitude , car per^ sonne de considérable n'avait encore paru : si bien que le conseil privé et les magistrats d'Edimbourg se consultèrent le jour suivant , dans la matinée , sur ce qu'il y avait à faire pour la découverte et la punition des chefs de ce soulèvement.
Mais ^ peu de temps après , lorsqu'on vit se déclarer quelques personnes d'un rang plus élevé , et qu'on eut reçu des pétitions de plusieurs ministres, à l'effet d'obtenir h la suspension des If lectures de la litttrgie , jusqu'à ce que Sa Mate jesté eût pu recevoir de nouvelles pétitions et H informations ^ n le conseil se relâcha au point de décider que les évêques n'exigeraient pas l'a-
^an9 l'église des Pénitens gris par des pleurs, des gémisse*» mens et de bruyantes lamentations ; cependant on le reprit le soir et il fut accompli sans obstacle. Mais le tumulte continua dans les rues. Lord Roxburgh , garde du sceau privé, emmena Tévéque dans sa voiture , et si les gens du comte Bravaient tiré Tépée , la populace qui le suivait à coups de pierres, l'eût infailliblement lapidé. Malgré les efforts des écrivains presbytériens pour pallier ces désordres , l'un d'eux, Baillie , avoue qu'on n'en avait point vu de semblables depuis la réformation. » {Hi'st, d'Ecosse 'p^r Malceliit Laing, tom. 3 , page iSi. ) ( Nat. de VEdii, )
doptioD de la nouvelle liturgie , avant que le Roi n'eût fait de nouveau connaître ses volontés.
Sur quoi un grand nombre de gentilshommes et de ministres, récemment arrivés à Edimbourg avec des pétitions sur ce sujet, retournèrent chez eux en partie satisfaits , et en plusieurs endroits formèrent des assemblées de prières , accompagnées de jeûnes, pour qu'il plût à Dieu de diriger le cœur du Rôi dans le sens qu'ils jugeaient le plus favorable au bien de TÉglise et du royaume d'Ecosse.
Le 18 octobre suivant, après la fin des moissons, il se rendit à Edimbourg un grand concours de gens de toutes les classes , pour apprendre ce qu'il avait plu au Roi de décider sur cette affaire ; ils y trouvèrent un édit contre eux, qui leur enjoignait « sous peine d'être traités comme rebelles, à évacuer toute la ville en peu d'heures ; et comme les habitans d'Edimbourg s'étaient deux fois opposés tumultueusement à la lecture de la liturgie , et avaient assailli l'évêque d'Edimbourg, en punition de ces actes , le terme devait être transféré dans le bourg de Linlîthgow , et le terme suivant , après les vacances ordinaires , devait être tenu auboui^ de Dendié, ou les termes continueraient ensuite à se tenir, tant qu'il plairait à Sa Majesté. « Cet édit causa une grande émotion parmi les pétitionnaires, comme on les nommait alors, et le 19 octobre ils adressèrent au conseil privé
iina longue plainte contre les évêques qu'ils regardaient comme les auteurs de toute cette affaire , demandant qu'on leur en ût justice^ tant pour d'autres crimes que pour avoir introduit^ contre les lois, ce livre superstitieux et idolâtre. La plainte fut souscrite par un grand nombre de personnes de tous les rangs qui déclarèrent au conseil qu'elles ne pouvaient quitter Edimbourg avant qu'on n'eût trouvé quelque moyen d'accommoder la difficulté présente.
*Ils demeurèrent donc, leur nombre s'accroissant tous les jours de nouveaux arrivans des provinces les plus éloignées ; si bien que le conseil fut obligé de consentir à ce qu'en attendant de nouveaux ordres du Roi, ils élussent quelquesuns d'entre eux pris dans toutes les classes , pour représenter les autres, et suivre l'affaire au nom de tous. Us choisirent donc quatre de leurs commissaires dans la haute noblesse , quatre dans la noblesse inférieure , comme représentans des provinces y quatre bourgeois des villes et quatre pasteurs, comme représentans des consistoires. Cette affaire ainsi réglée, ils retournèrent paisiblement à leurs demeures.
Le Roi, instruit de ce qui s'était passé, défendit au conseil d'Edimbourg de rien prendre à l'avenir sur lui dans cette controverse , dont il se réservait à lui-même le jugement; et en décembre 1637 parut une proclamation déclarant que
l'intention du Roi était qu'il ne fût porté aucune atteinte aux lois et aux libertés du royaume.
Quand donc les commissaires présentèrent une pétition au conseil pour être admis à poursuivre leur action contre les éyêques y le conseil répondit que le Roi lui avait défendu de recevoir dorénavant aucune pétition contre les évéqties et la li^ turgie.
Les commissaires mécontens préparèrent ime protestation contre le conseil du Roi y où ils déclaraient qu'en leur refusant justice^ le conseil du Roi devenait responsable de tous les malheurs qui pourraient s'ensuivre.
Le conseil 5 craignant les effets de cette démarche y demanda aux évéques de se retirer y et consentit à donner audience aux commissaires. Le lord Lowden fit au nom de tous un discours dans lequel il accusait les évéques^ non seulement d'être les auteurs des troubles , mais encore de plusieurs autres crimes y et demandait qu'ils fussent éloignés du conseil jusqu'à ce qu'ils eussent répondu , et se fussent justifiés. Un des ministres parla dans le même sens.
Le conseil parut affligé que les ordres absolus da Roi ne lui permissent pas de leur donner satis&ction ; mais il les engagea à prendre patienc6 encore quelque temps jusqu'à ce qu'on eût pu connaître de nouveau le bon plaisir du Roi.
Le Roi y instruit de nouveau par eux de l'état
6o HISTOIRE
des choses , manda en Angleterre le comte de Traquaire qui fut bientôt renvoyé en Ecosse , et en jfévrier i658fit publier une ordonnance du Roi à Stirling où siégeait alors le conseil.
La proclamation déclarait que les éréques étaient accusés à tort de l'envoi de la liturgie , que Sa Majesté en était l'auteur et que tout avait été fait par son ordre , que le Roi condamnait toute manière tumultueuse de présenter des pétitions contre les évêques entièrement innocens , et contre la liturgie^ et les regardait^ ainsi que toutes signatures données jusqu'alors à cet effet , comme autant de conspirations contre la paix publique; qu'il accordait son pardon à tous ceux qui se repentiraient, que tous ceux qui persévéreraient seraient punis comme coupables de haute trahison. Il promettait d'écouter les justes plaintes de ses sujets toutes les fois qu'elles ne l'offenseraient ni dans le fond ni dans la forme.
Aussitôt que cette proclamation eut été publiée à Stirling , le comte de Hume , lord Lindsey et quelques autres protestèrent contre au nom de tous les pétitionnaires. Leur protestation fut repétée à Linlithgow , puis à Edimbourg.
Dans cette protestation , que nous ne pouvons insérer ici tout au long, on déclarait que le livre de liturgie était rempli de superstitions et d'idolâtrie , et qu'on ne devait point les obliger de l'admettre sans le consentement d'un synode national ,
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juge légitime en pareille matière ; qu'il n'était pas juste de leur refuser la liberté d'accuser les évéques; et que ceux-ci s'étant rendus coupables de grands crimes, le peuple leur contestait tout droit de le juger et de le gouverner jusqu'à ce qu'ils se fassent disculpes. Us protestaient aussi contre la cour de haute commission , et justifiaient leurs réanions et signatures de pétitions comme ayant pour objet de défendre la gloire de Dieu, l'honneur du Roi et les libertés du royaume. Cette protestation fut lue à Stirling sur la place du marché et affichée publiquement.
CHAPITRE IV
Les Ecossais se forment en copenant; le Roi leur envoie le marquis de Ifamilton; on leur accorde un synode national ; mais il est d/V souJi au bout de quelques jours par le marquis en sa qualité de commissaire du Roi. Le Roi se déclare contre les copenantairesj et làçe une armée pour les réduire.
De Stirling les commissaires se rendirent à Edimbourg^où plusieurs de leurs partisans vinrent de divers lieux les rejoindre pour consulter ensemble sur les affaires pre'sentes ; ils résolurent de renouveler solennellement entre eux le co venant connu sous le nom de Petite Confession de FEglilse d'Ecosse 9 ou Confession de la Famille du Roi. Cette confession avait été dictée et scellée de la main du Roi Jacques en i58o^ et confirmée ensuite par tous les états du royaume, et par le décret du synode national en i58i. Elle fut, sur l'ordre du conseil et du synode national, signée de nouveau en iSgo par les Ecossais , et on y ajouta un autre covenant pour la défense de Ja vraie religion et de la majesté royale. Ce fut ce covenant que renouvelèrent en 1 658 les lords, citoyens et pasteurs dont
nous avons parlé ^ et ils eo dressèrent eç même temps un autre relatif aux circonstsftices actuelles.
Ce covenant , dans sa totalité ^ tel qu'il est c6n- '
signé auloQg dans les actes du royaume, se composait de trois parties principales. La première était une répétition textuelle de l'ancien coTeaunt cauclu en i58o pour la défense de la pur^é de la religion , de la persofme et des droits du Roi contre l'Église de Rome, et confirmé par l'autorité royale et deux synodes nationaux. La seconde partie contenait l'énumération des actes du parlement faits en Ecosse pour défendre contre le papisme la religion réformée, soit dans la doctrine, soit pour la discipline ecclésiastique. La troisième était une application de l'ancien covenant aux circonstances présentes : de même que dans le premier covenant on jurait de combattre toute tendance au papisme, de même dans celui-ci on s'engageait à repousser toutes les innovations contenues dans le livre de liturgie qu'on voulait, illégalement, les forcer de recevoir. Ce covenant renfermait aussi Je serment de main«tenir la personne et l'autorité du Roi, et un serment de défense mutuelle.
Le Roi, très -mécontent, fit à ce covenant quatre objections principales. Il demandait, I*. de quel droit ils l'avaient conclu et prétendaient exiger un* serment quelconque de leurs concitoyens; 5*. en supposant qu'ils eussent le
droit d'qrdonner le- renouvellement de l'ancien st^rment , qui Jfeur donnait celui de l'interpréter comme applicable aux nouvelles circonstances , contre la maxime reçue qu'aucune loi ne peut être interprétée que par une autorité égale à celle qui l'a fiiite^ ou par lesjuges nommés pour l'appliquer; 3*. qiji leur donnait pouvoir d'y ajouter quelque chose , et d'y joindre ce nouveau covenant d'assistance mutuelle contre tout pouvoir^ sans exception^ qui s'opposerait à leurs desseins; 4*« enfin, il ajoutait que toute ligue conclue entre des sujets sans que le Roi en eût eu connaissance et y eût donné son approbation , avait été déclarée séditieuse en Ecosse par deux parlemens , le dixième de Jacques VI, acte douzième , et le neuvième parlement de la reine Marie, acte quinzième.
On peut voir exposées au long , dans tin grand nombre d'écrits , les réponses des covenantaires à ces objections , et les argumens employés par le Roi pour les soutenir; car non-seulement alors, mais depuis, et durant les tristes calamités du royaume , ces discussions ont fait le sujet de volumes entiers, oii l'on trouve tout ce qui peut être dit concernant les véritables droits et privilèges du prince et du peuple.
Le covenant fut néanmoins signé par tous ceux qui se trouvaient présens à Edimbourg au mois de février i658, et des copies en furent en-
voyées à tous les absens^ et si promptement signées de tous qu'à peine avant la fin d'avril pou** vail-on compter un seul membre de la religion réformée qui n'eût pas signé le coyenant (i). Ainsi rÉglise et l'État se trouvèrent divises en deux partis^ sous le nom de covenantaires et non-covenantaires. Les non-covenantaires comprenaient : I®. les papistes regardés comme trèspeu nombreux en Ecosse où ils ne passaient guère en effet le nombre de six cents; a"^. quelques gens en place et en faveur à cette époque; 5*. quelques personnes qui, tout en professant la religion réformée, tenaient beaucoup aux cérémonies de l'Église anglicane, et à la liturgie anglaise.
Plusieurs évêques et trois lords du conseil d'Écpsse se rendirent à la cour d'Angleterre, mandés par le Roi pour aviser aux affaires de ce royaume. Après beaucoup de débats sur la question de savoir s'il fallait réduire les covenantaires par les armes, ou user de moyens plus doux , le Roi leur ordonna de retourner en Ecosse et envoya avec eux le marquis de Hamiltoh. Le marquis se rendit d'abord à Dalkeith et.
(i) La ville d'Aberdeen fut la seule qui refusa d'adopter le covenant. L'iufluence de l'université d'Aberdeen et du cooite de Huntley détermina ce rçfus. (Histoire d'Ecosse ^ parMalcolm Laing, tom. 3, pag. i5i.) ( Note de f Editeur.)
peu de jours après, fit au mois de juin son entrée à Edimbourg, accompagné d'une multitude de personnes de tous les rangs qui étaient allées au devant de lui, et parmi lesquelles se trouyaient sept cents pasteurs (i).
Le marquis 5 d'après les ordres du Roi, négocia avec les c<?venantaires pour les engager à renoncer à leur covenant, sans quoi, leur dit-il, ils n'avaient aucune espérance d^obtenir le synode national qu'ils désiraient si vivement pour mettre fin aux troubles de l'Eglise. Mais ils refusèrent de se rendre, affirmant qu'ils ne le pouvaient faire sans se parjurer manifestement, et profaner le nom deDiçu.
On ne put donc convenir de rien , et ils supplièrent le marquis, prêt à retourner en Angleterre, de mettre leur humble requête sous les yeux du Roi. Mais, avant son départ^ qui eut lieu au mois de juillet, il publia une proclamation du Roi où Sa Majesté se déclarait le défenseur de la religion réformée,promettant qu'elle n'insisterait plus sur l'admission du livre des canons et de la liturgie autrement que par les
(i) C'étaient les covenantaires qui faisaient à Harnilton celle réceplion solennelle pour déployer, sous ses yeux , leur popularité et leur force. Plus de vingt raille personnes , à pied ou à cheval , accompagnèrent le marquis. ( Histoire à* Ecosse f par Malcolm Laing , tom. 3, pag. i54.)
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moyens légaux ; qu^elle réformerait la haute commission , et ajoutait qu'elle était déterminée à saisir promptement l'occasion d'assembler un parlement et un synode.
Quand la proclamation fut finie, les covenantaires lurent une protestation, dont les points prîur cîpaux étaient : qu'ils n'ayaîent jamais douté que Sa Majesté ne fût sîncèrem ent attachée à la religion protestante; que les concessions qu'elle venait de fkire ne pouvaient suffire à guérir les maux présens, puisqu'elle ne révoquait pas entièrement la liturgie et la haute commission, tontes deux imposées illégalement au peuple écossais; que leurs réunions ne devaient pas être flétries de noms ignominieux, puisqu'elles étaient légales , et qu'ils étaient résolus à n'y pas renoncer jusqu'à ce qu'un synode libre et national eût ramené la paix et rétabli la religion dans sa pureté, lie marquis partit pour l'Angleterre, et son retour en Ecosse fut fixé au 12 août. Dans ce temps les Écossais se soumirent à un jeûne solennel; et les covenantaires , n'espérant pas que le Roi convoquât le synode national aussi promp7 tement que le demandaient les maux du moment^ publièrent un écrit oii ils s'efforçaient de prouver que dans l'état 011 elle se trouvait, l'Église avait le droit de pourvoir à ses propres besoins , « et « que dans l'Église elle-même résidait le pouvoir « de convoquer un synode , dans le cas où le
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« prince se trouverait être un ennemi de la Te* (i rite 9 ou négligerait le bien de l'Église, n Us affirmaient que la situation actuelle de FÉglise d'Ecosse lui rendait cette mesure nécessaire; ils soutenaient cette assertion par un exposé détaillé de leurs grie&^ et répondaient à tous les argumens du parti opposé , relativement aux droits des princes en fait de religion..
Le marquis revint en Ecosse avant le jour désigné^ et apporta , de la part du Roi > des articles auxquels les covenantaires étaient requis de souscrire, s'ils voulaient obtenir, soit un parlement^ soit un synode; mais ils rejetèrent absolument ces articles comme insuffisans pour régler les choses d'une manière stable ; si bien que le marquis y craignant que , fatigués de délais , ils ne finissent par convoquer un synode sans attendre le consentement du Roi, leur demanda avec instance de retarder cette convocation , seulement jusqu'à ce qu'il revînt de la cour où il retournait pour tâcher de persuader le Roi. Us ne lui accordèrent sa requête qu'avec beaucoup de peine , et son retour fut fixé au 22 septembre , auquel temps , si le marquis ne revenait pas , les covenantaires seraient libres de pourvoir à leurs propres affaires.
Mais le marquis , usant d'une extraordinaire diligence, prévint le jour fixé , et publia la proclamation du Roi , dont voici les points princi-
paux : i"*. le Roi abrogeait tous les décrets du conseil relatifs au livre des canons et à la liturgie ; il abrogeait aussi la haute commission ; ^z"". personne ne devait plus être inquiété au sujet des cinq articles de Perth ; 3**. les évêques devaient être assujétis à la censure d'un synode; 4**- ^^ ne pouvait plus être exigé de serment d^s pasteurs à leur ordination ^ si ce n'est par une loi du parlement ; S"", la Petite Confessipn de i58o serait signée dans tout le royaume; 6*. le Roi convoquait un synode national pour le 21 novembre i638 9 et un parlement à Edimbourg pour le i5 mai lôSg. Enfin ^ pour le bien de la paix^ il oubliait les offenses passée».
A la première lecture de pe pacifique message^ les covenantaires éprouvèrent une grande joie ; mais^ en y regardant de plus près, ils trouvèrent, assurèrent-ils , que les expressions dont' on s'était servi , contenaient une condamnation tacite de leurs précédentes actions , et privaient le synode national de la liberté qui lui était due.
Dans la crainte donc de se laisser tromper , ils dressèrent une nouvelle protestation ; non pas , dirent-ils 7 qu'ils doutassent de la sincérité du Roi , mais parce qu'ils ne se fiaient pas à ceux qui étaient en faveur près du Roi , et dont , à ce qu'ils pensaient, les conseils pernicieux avaient seulâ empêché le Roi de leur montrer sa clémence, dès le commencement de l'affaire.
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Voici les principaux chefs de la protestation :
1°. Après d'humbles remercîmeiïs à Dieu et au Roi, ils déclaraient ne pouvoir regarder cette concession comme un remède à leurs maux ; car Sa Majesté traitait de terreur panique une crainte fondée non sur des motifs imaginaires, mais sur l'appréhension légitime de voir s'opérer un changement dans la religion et dans lès lois > par l'introduction forcée de ces livres positivement papistes ;
2**. Le Roi, dans ses précédentes proclamations, ayant hautement exalté ces livres comme trèsreligieux et propres au service de l'Église , ils ne pouvaient se contenter d^être simplement exemptés de s'y soumettre, si lesdits livres n'étaient formellement abrogés et condamnés , car, sans cela , il ne manquerait pas ensuite de novateurs inquiets qui en profiteraient pour élever dans l'Église de nouveaux troubles ;
5**. C'était diminuer la lésitime liberté des conciles nationaux , et élever le pouvoir des évêques-, que de leur donner le droit de voter dans les synodes sans y avoir été députés par les Églises ;
4*^. On ne pouvait consentir à une nouvelle signature de l'ancien covenant , par plusieurs raisons déduites au long dans cette pièce, et entre autres par celle-ci , que ce serait éluder le dernier covenant, le renfermer dans des limites beau-
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coup plus étroites, et le rendre insuffisant au redressement des griefs dont on se plaignait alors; enfin multiplier inutilement les sermens, et prendre le nom de Dieu en Tain , sans compter plusieurs autres objections^ impossibles à rapporter en leur entier.
L'ancien covenant fut adopte solennellement à Edimbourg par le marquis de Hamilton, commissaire du Roi , et par tout le conseil priTc.
Le marquis donna alors ses ordres pour le synode , craignant , s'il tardait , que les covenantaires ne le convoquassent eux-mêmes , et , le i6 novembre, il se rendit en grande pompe à Glascow.
Après plusieurs réunions pour préparer les affaires, le synode sWvrit, suivant Tédit du Roi, le 21 novembre; mais, sept jours après, il fut dissous par le marquis de Hamîlton , au' nom du Roi , et reçut Tordre de discontinuer ses séances.
Le marquis dit , pour raison , que les lois d'un synode libre avaient été violées dans plusieurs, des actes de celui-ci , non-seulement perfdant le peu de jours où il avait siégé, mais aussi avant qu'il commençât , dans la forme des élections, et plusieurs autres choses semblables (i).
(i) Les instructions de Charles I" prescrivaient formellement à Hamilton de tout faire pour que le synode n'eut au-
Mais ils protestèrent contre cette dissolution ; et continuèrent le synode après le. départ du marquis. On trouvera dans deux longues relations pu- Lliëes^ Tune par le Roi, l'autre par le synode , les actes de cette assemblée, sa manière de procéder, les obstacles qu'elle rencontra; comment les évê* ques protestèrent contre le synode , et le synode répondit à leur protestation ; comment le synode écrivit au Roi; comment il procéda contre les évêques qu'il déposa tous , et comment des quatorze évêqucs, huit furent excommuniés, quatre interdits de toutes fonctions sacerdotales , et deux
can résultat^ et de chercker des'nullîtés daas ses actes , afin de pouvoir le dissoudre ou s'en prévaloir plus tard : « Je « n'attends rien de bon de cette assemblée générale , lut « écrivait-il; mais j'espëreque vous empêcherez beaucoup « de mal , en semant des divisions entre eux, en contestant H la légalité de leurs élections et en protestant contre leurs « procédés irréguliers. >> Et ailleurs: « Les prélats sont d'à vis. « de proroger cette assemblée , mais je m'y refuse ; je ferais n plus de tort à ma réputation en ne la laissant pas se réunir « que ses folies ne peuvent faire de mal à mon service. Je « vous ordonne donc de l'ouvrir au jour fixé ; mais si vous « pouvez la dissoudre en découvrant des nullités dans ses « actes , rien de mieux. » ( Hist. d* Ecosse , par Malcolin Laing, tom. 3, page ' i6i , not. 77.) Il était impossible que la politique qui se révèle dans ces lettres? échappât complètement aux Écossais et qu'ils ne vissent pas que les concessions du Roi n'avaient pour but que de gagner du temps. (Not.deVEdit.)
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seulement eurent la permission d'officier en qualité de pasteurs ; comment enfin l'on condamna les cinq articles de Perth, le livre de liturgie ^ celui des canons et de l'ordination y on abolit la haute commission et tout ce qui s'était introduit dans l'Église depuis l'année i58o^ époque du premier covenant national.
Les covenantaires écossais , lorsqu'ils rompirent eux-mêmes leur synode , écrivirent au Roi une lettre de remerciment , et'publièrent immédiatement après une déclaration datée d'Edimbourg , 37 février lôSg, et adressée « à tous les tf sincères et bons chrétiens d'Angleterre , pour « laver leurs actions et leurs intentions de toutes « les calomnies que leurs ennemis pourraient « chercher à répandre sur eux. »
Cette déclaration fut bien reçue de la généralité du peuple anglais, et particulièrement de ceux qui étaient le plus attachés à la religion^ aux lois et aux libertés de leur pays ; mais elle fut supprimée par l'autorité du: Roi , et la même interdiction fut appliquée à tout ce qui pourrait être envoyé par les Écossais. Bientôt après le Roi fit publier une proclamation également datée du 27 février i638 , avec ordre de la lire dans toutes les églises d'Angleterre. Elle avait pour titre : « Proclamation et déclaration pour ff informer nos fidèles sujets d'Angleterre , des w séditieuses actions de quelques Écossais , qui ,
« SOUS un faux prétexte de religion , travaillent « au renversement absolu de notre autorité « royale. »
Cette déclaration était remplie d'amères invectives et d'exécrations contré les covenatitaires écossais ; mais , dans la vérité , elle produisit peu d'effet sur le cœur des Anglais ; ils étaient disposés à juger favorablement de la conduite des Ecossais^ et se confirmaient dans cette opinion en voyant combien le Roi avait eu soin de cacher à la nation anglaise toute la marche de cette affaire; car, loin de s'en expliquer dans un parlement convoqué à cet effet, comme avaient fait avant lui plusieurs princes en pareille occasion , il n'a- 7ait seulement pas instruit de ses démarches son îonseil-privé , et ne s'en était ouvert qu'à quel- •jnes-uns des membres de ce conseil , qu'il jugeait j^lus propres que les autres à [l'exécution de ses desseins ; il le dit lui-même en deux passages de l'écrit intitulé : jémple Déclaration concernant ■es derniers troubles d'Ecosse. Enfin , les Ecossais sont déclarés rebelles , et le roi en personne , à la tête d'une armée anglaise richement équipée , ie met en marche pour les aller châtier.
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CHAPITRE V
Èloignement des Anglais pour la guerre d^ Ecosse. Le Roi s^ avance vers York avec son armée. Préparatifs des covenantaires écossais. Pacification^ les deux armées sont congédiées* Nou" veaux préparatifs de guerre contre V Ecosse. XJn parlement est convoqué en Angleterre pour le i3 avril. Le comte de Traquaire dissout le parlement d^ Ecosse par ordre du Roi.
J AM AI s le peuple anglais ne fut si opposé à aucune guerre y car il ne haïssait point l'ennemi qu'il devait combattre , et n'approuvait point la oause qu'on l'obligeait à défendre.
Les Anglais étaient disposés par la grandeur de leurs propres souffrances à regarder les Écossais comme innocens 9 et à les croire traités avec injustice par cette main' dont ils haïssaient euxmêmes l'oppression. Quant à la cause qu'on les chargeait de soutenir , elle ne pouvait leur faire désirer la victoire ; il leur était naturel de prévoir que, de la même épée qui subjuguerait les . Écossais, leur liberté serait bientôt anéantie; et ceux qui poussaient à cette guerre étaient également les ennemis des deux nations.
Et ce n'était pas seulement l'opinion des hom-
mes les plus sages de la classe éclairée, le peuple lui-même comprenait très-bien en général quel était l'intérêt mutuel des deux royaumes.
Les courtisans y en toute autre chose si complai* sans à la volonté du monarque , répugnaient aussi à cette guerre contre TÉcosse , bien que ce ne fût pas pour la même raison que ceux dont j'ai parlé. Ils ne considéraient pas en ceci les motifs de la guerre, ou la cause qu'on, se proposait de soutenir, mais les désavantages de la guerre elle-même. Ils avaient coutume d'exprimer leur sentiment par des paroles pleines de mépris sur la pauvreté de l'Ecosse. On n'avait rien à gagner , disaientils, avec des ennemis si misérables. Le Roi , si son honneur pouvait le permettre, devrait se trouver heureux d'être débarrassé d'un pareil royaume et gagnerait beaucoup à le perdre. On entendait les jeunes courtisans désirer que l'Ecosse fût engloutie sous les eaux , ou qu'on pût rebâtir l'ancienne muraille de l'empereur Sévère.
Les courtisans plus sérieux dans leurs discours semblaient craindre également les suites de cette entreprise; ils faisaient habituellement, je me le rappelle fort bien , allusion à la guerre que Charles duc de Bourgogne avait contraint les Suisses à soutenir contre lui, et à ce que Philippe de Géminés rapporte de la bataille de Granson , qui coûta au duc la valeur de trois millions d'écus follement hasardés contre un peuple si misérable
que, selon rexpression de cet auteur, tous les Suisses eussent-ils été faits prisonniers , la rançon qu ils auraient été en état de fournir n'aurait pas suffi pour payer les éperons et les mors de bride de sa cavalerie. Us avaient souvent à la boucha ce vers :
Curandum imprirnîs ne magna injuria Jîat Foriibus et miseris ( 1 ) .
Mais les Anglais, quoiqu'ils abhorrassent jusqu'à la pensée de cette guerre dénaturée , semblaient cependant se féliciter d'une occasion qui devait raisonnablement obliger le Roi à convoquer un parlement anglais, donner lieu ainsi , par occasion , au i^edressement des nombreux griefs de l'Angleterre, prévenir pour l'avenir toute crainte de semblables guerres, et amener la juste punition de ceux qui avaient occasioné ou fomenté les désordres actuels*
Mais le Roi, bien que déterminé à poursuivre ses projets de guerre, aima mieux se passer de l'aide du parlement que de prendre ses avis, et eut recours à des ressources d'un genre moins relevé. Il emprunta de grosses sommes d'argent à la haute noblesse, et exigça^ de tous les juges et officiers du gouveriiement , des prêts proportionnels. Le clergé de fous les rangs se montra parlicu-
(i) Il faut bien se garder de faire une grande injure 4 des hommes courageux et pauvres^
lièrement libéral pour cette guerre^ qui fut aj> pelée par beaucoup de gens Bellum episcopale. - Tous les courtisans, tant ceux qui fréquentaient ordinairement la cour que ceux qui n'y para issaient'qu'extraordinairement^ furent sommés, d'accompagner le Roi en personne avec un nombre d'hommes pt de chevaux proportionné à leur rang*
Par ce moyen , et à Faide d'un certain nombre de gentilshommes de comté qui vinrent comme volontaires pour se mettre dans les bonnesgrâces du Roi , et de vieux soldats qui prirent les armes parce que c'était leur métier, oa se composa une brillante armée, dont le rendez-vous général fut à York, et le comte d'Arundel général en chqf.
Le Roi , comme on le savait bien > avait reçu de beaucoup de gens , et notamment des évêques accusés qui s^étaient enfuis d'Ecosse, l'avis. que les eovenantaires écossais n'étaient, en aucune façon ^ capables de lui résister, qu'à peine avait-on besoin d'une armée anglaise pour combattre, qu'il suffirait qu'elle parût, et que Sa Majesté trouverait en Ecosse un parti assez considérable pour faire à lui seul l'affaire. '
Il est vrai qu'on aurait pu réussir de cette façon si les lords du covenant n'avaient adopté à temps une mesure très-adroite et nécessaire dans une guerre défensive aussi bien que dans celle où Ton aurait pris l'ofTçnsive.
Ontre les incursions qu'ils pouvaient éraindre de la part des Anglais sur les frontières d'Ecosse , et rinrasion que pouvait tenter par la côte occidentale le lord député d'Irlande, soutenu par le comte d' Antrira et les forces tirées des Hébrides ^ lescoyenantair es avaient à redouter, dans le nord, le marquis de Huntley , dans le sud le inarquîs de Douglas avec le comte de Heth , et il fallait s'assurer de la ville d'Aberdeen, avant qu'elle ne fût foî> tifi ée pour recevoir la flotte du Roî,
Plusieurs lords> comme lord Argyledânsl'ouest, lord Montrose dans le nord, et le colonel Monroe dans le midi , se chargèrent de prévenir ces périls, et y pourvurent à temps.
Les covenantaires s'emparèrent tout d'abord, sans résistance ni effusion de sang, des principales forteresses du royaume , entre autres d'Edimbourg et de Dun-Britton , et les mirent en état de défense; le pbrt de Leith fixt fortifié à la hâte pour protéger Edimbourg (i). Ils désarmèrent, sans trouble , toutes les personnes indifférentes ou suspectes; ils prirent d'assaut le château de Dalkeith,
(i) Les travaux de forlîficâtion de Leith furent une ceuvre nationale , entreprise avec tant d'enthousiasme que des volontaires de la haute comme de la petite noblesse, travaillèrent aux bastions , et que <^es femmes du plus haut rang se mêlèrent aux ouvriers pour porter les matériaux. [Bistpire d'Ecosse y par Malcolm Laing , tom. 3 , pag. 171.)
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avec toutes les munitioDs de guerre que le marquis de Haniilton y avait fait amener Tannée pré-: cédente. Us y trouvèrent la couronne, le sceptre -et l'épée du Roi , qui furent solennellement emportés par les principaux seigneurs et déposés dans le château d'Edimbourg.
Les lords du covenant publièrent ^n même temps , le 27 février , une longue remontrance en réponse à la proclamation du Roi contre eux , et aussi pour faire connaître au peuple d'Angleterre leurs procédés et leurs intentions*
Au mois de mai le marquis de Hamilton arrivA dans le port avec une flotte , et envoya au gouverneur d'Edimbourg des lettres qui lui enjoignaient d'obéir aux ordres du Roi, et surtout de publier à Edimbourg la proclamation que le Roi avait rendue à York le 25 avril , et qui , entre autres choses, défendait de payer aux covenantaires les sommes ou rentes que pouvaient leur devoir des tenanciers ou autres débiteurs.
Le gouverneur pria le marquis d'attendre sa réponse jusqu'à la réunion du parlement qui devait s'assembler sous peu de jours, et le parlement répondit alors au marquis qu'il ne pouvait obéir à ces ordres pour beaucoup de raisons déduites en détail dans les notes jointes à cette lettre.
Sur ces entrefaites , le Roi prononça la dissolution du parlement qui obéit aussitôt; mais, se voyant de tous côtés menacés de la guerre, les
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Écossais élurent pour leur général sir Alexandre Lesley, officier formé dans les guerres d'Allemagne ; les plus puissans comtes et lords du covenant jurèrent de lui obéir en toutes les choses relatives à la campagne prochaine , après avoir reçu de lui le serment qu'il s'acquitterait fidèlement de son devoir, et chacun partit sur-le-champ pour aller dans les diverses contrées du royaume exécuter les ordres de Lesley.
Les armées s'avançaient ainsi des deux côtés y et il semblait qu'on ne pût raisonnablement attendre aucune autre issue de ce triste différend que celle qu'il plairait à la guerre de lui donner. Les covenantaires écossais ne cessèrent cependant pas d'envoyer au Roi des pétitions et des adresses , protestant die leur loyauté envers sa couronne et sa personne. Us continuèrent aussi, tant par lettres que par messages, de solliciter l'appui des seigneurs anglais , qu'ils regardaient comme les meilleurs et les plus sincères patriotes , tels que les comtes d'Essex, de Pembroke et Holland ; supposant toujours, telles étaient leurs expressions , que cette guerre n'avait l'approbation d'aucun homme fermement attaché à la religion et aux. libertés des deux royaumes.
Le comte de Dumferling, qui avait à cette époque la liberté de communiquer avec l'artnée anglaise , assura les covenantaires ses amis que les nçbles comtes ci-dessus désignés, et presque
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toute la noblesse anglaise , étaient fort opposés à la guerre^ et seconderaient leurs démarches auprès du Roi.
Les corenantaireg, encouragés par ce rapport , renouvelèrent si obstinéosent leurs humbles pé«titions au Hoi, qu'après quelques messages de part et d'autre^ et Dieu voulanl se montrer favo^ rable ^le Roi permit que six d'entre eux Tinssent le I G juin traiter en personne dans la tente du comte d'Arundel ^ avec quelques seigneurs anglais* Le Roi daigna même ^ au bout de quelques jours^ assister à ces conférences; enfin, après beaucoup de protestations des coyenantaires et quelques explicationa du Roi avec eux , l'heureuse médiation de 8age$ et nobles conseillers amena une pacification solennelle , dont les articles donnèrent satisfaction h toutea les parties j seulement , les covenantaires^ écossais parurent mécontena de quelques expresi^ions , dont le roi s'était servi dans le préambule de l'édit de pacification. Il appelait, par exemple, leur dernier synode, /i«ei^dioesynodus glasguensis , et qualifiait leurs prépaie atifs d'armemens, de tumultueux, illégaux et
rebelles.
Cependant, sur leur humble reque^> le Roi conseptit, soit à effacer, soit à modifier quelquesunes des phrases les plus dures^ , comme aussi à expliquer plus clairement d'autres phrases ambiguës j» afin dç bannir la méfiance de l'esprit des
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peuples ; des copies de cet acte furent remises à diyers seigneurs anglais , qui s'étaient sincèrement appliqués à procurer cette heureuse paix , afin que si quelque doute s'élevait dans la suite , on pût les consulter sur Tifitention des contractans.
Le roi déclara aussi ^ pour la satisfaction des Écossais , que si quelques-unes de ses expressions pouvaient paraître dures , ses intentions à leur égard n*en étaient pas moins bienveillantes ; qu'il devait prendre soin de sa considération dans les pays étrangers ^ et qu'il était inutile de disputer sur des mots , quand les choses étaient arrangées et leurs demandes pleinement consenties^
Le Roi leur accorda , pour le 6 août suivant , un libre synode national^ et un parlement qui devait se tenir le no du même mois , pour confirmer et ratifier ce que le synode aurait décrété. Les Ecossais reçurent avec reconnaissance cette autorisation^ convaincus que c'était là l'unique et vrai moyen d'établir une paix solide dans l'Église et l'État.
Us se réjouirent aussi beaucoup de ce que le Roi leur avait promis d'être à Edimbourg à cette époque ; mais cette espérance fut déçue ; le Roi s*excusa, alléguant que des affaires graves et pressantes , dont îl était informé par les lettres de la Reine et de son conseil , exigeaient sa personne à Londres; il annonça qu'il enverrait à Edim-
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hourg un député^ muni de pleins pouvoirs pour tenir tout ce quHl avait promis ; ce fut le comte de Traquaîre.
Cette pacification fut solennellement conclue à la grande joie des gens de bien^ le 1 8 juin 1659 y les deux armées devaient être licenciées dans l'espace de quarante-huit heures , ce qui fut exe'cuté j et les Anglais et les Éco&sais retournèrent chez eux ^ rendant grâce à Dieu qui ^ sans effusion de sang^ avait termine ce différend^ et prévenu une guerre si méchamment projetée.
Mais cette joie dura peu, car le comte de Traquaire , commissaire du Roi, ne put s'entendre avec le parlement écossais. Les Écossais se plaignirent qu'on n'accomplissait rien de ce que le Roi avait promis dans la pacification, comme on le verra clairement plus tard;
Quoi qu'il en soit, à peine le Roi était-il de retour à Londres, que l'acte qui, au dire des Écossais , contenait les vraies conditions du traité , fut dénoncé par le Roi, et d'après sa proclamation brûlé de la main du bourreau. Aucun des articles de cet acte n'était mentionné dans la proclamation , et le peuple anglais ne fut nullement informé de ce qu'il contenait; aussi les Anglais commencèrent-ils à craindre grandement que les conseils qui avaient amené les premières dissensions , ne prévalussent encore à la cour , d'autant qu'on
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apercevait de nouyeaux préparatifs de guerre (i). Laissons pour quelque temps le parlement écossais. A la même époque lord Wentworth, lord député d'Irlande, arriva en Angleterre ; il fut reçu par le Roi avec de grandes marques de faveur et de crédit, honoré d'un titre plus élevé et créé comte de Slrafford. Les Anglais attendaient impatiemment quel serait reflet de son arrivée ; on avait en général une haute opinion de ses talens et de son habileté, et on le regardait comme le seul ressort sur lequel l'État ddt rouler à l'avenir. Mais^ comme je veux rapporter la vérité, je dois dire que , dans leurs conversations habituelles , les hommes éclairés de ce temps formaient des conjectures ti'ès-diverse* sur l'usage que ferait ce grand homme de sa capacité et de sa faveur. Quelques-uns, conformément à leurs désirs, considérant la rectitude des principes qu'il avait montrés d'abord , semblaient se flatter que toute la conduite qu'il avait tenue depuis son élévation n'à-
(i) « Quiconque prendrait sur lui, dit Clarendon, à « raconter tout ce. qui est relatif à ce traité , serait à coup « sûr obligé d'inventer son récit ; les négociations les plus « importantes se passèrent en conversation^ et très-peu de « choses furent rédigées par écrit. Parmi ceux qui prirent « pari à l'afifaire , on n'en trouve pas deux qui s'accordent « dans ce qu'ils en racontent , ni sur ce qui fut convenu, « ni même , ce qui est pis , sur le sens des conventions écri- » te«. n {Hist. de la RébelL t. i, p. 211.) {Not. derEdit,)
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Tait eu d'autre but que de se mettre trè&-bîeii arec le Roi y afin de' p&nyoir ensuite y par sa sagesse et «on crédit, obtenir un heureux empire sur le jugement et les affections du monarque, Fëloigner des raattvais conseils qui l'avaient long-temps envahi et le faire entrer dans des voies où il trouverait plu^ d'honneur et de bonheur. On pensait que le comte était assez sage pour comprendre ce qui convenait le mieuià un homme sage , et ce qui pouvait faire chérir sa grandeur en en assurant la durée. Mais d'autres , se rappelant la manière dont il avait gouverné en Irlande et son ambition, n'osaient espérer autant de lui ; ils craignaient qu'il n'eût pas assez de vertu pour risquer sa fortune, en s'opposant auxfnauvais conseils qui entouraient le Roi , ni assez de faveur pour parvenir à gouverner en chef; ils avaient peur qu'on ne l'eût fait venir seulement pour mener à bien l'œuvre coupable que des têtes moins fortes que la sienne avaient commencée. Ils pensaient qu'il se hasarderait plutôl à l'accomplir qu'à former de nouveaux et meilleurs desseins; car on a remarqué que peu de ministres se sont opposés à leurs princes et qu'ils les ont plutôt soutenus et secondés dans leurs mauvaises inclinations. C'est ce qui fait que peu de ministres ont détourné leurs princes des mauvaises routes oîi ils étaient entrés; ilssesonteux-^mémes écartés des bonnes intentions dans lesquelles ils semblaient être d'a-
bord. Aussi les hi&loriens n'ont-ils jamais attribué à Marcus Agrippa ni à Statilius Taurus , les mérites d'Auguste, ni imputé à Sejan les TÎces de Tibèrq, selon cette maxime de Macchiavel, recta oonsilia à quooumqiie prqficiscunturj à principe prudentid ; non autem principis prudçntia à rectia consiliis derivatur.
En ce temps^ le Roi déclara à son conseil l'intention oi* il était dç convoquer un parlement en Angleterre pour lecommencement d'avril suivant. Ou sembla s'étonner d'entendre quelque chose d'aussi nouveau que le nom d'un parlement; mais le long délai mis. à ^a convocation donna lieu de craindre quelque nouvel artifice^ d'autant que les jpréparatifs dç guerre contre l'Ecosse se pouraaivaient avec activité. Le lord député d'Irlande devait d'abord se rendre dans ce pays et y convoquer un parlement; il passa en effet la mer à la fin de décembre.
On ne savait pas quelle pouvait être sa mission; mais on aurait désiré que le parlement anglais çomn^ençât avant que les affaires d'Ecosse ne fussent poussées trop loin; car on présumait qu'une prompte convocation pourrait prévenir ime ^i triste guerre, et épargner à la ns^tiop le$ çbai'g^s que devaient accumuler jusqiji'^u mois d'avril tant de préparatifs militaires, qui ne pouvaient manquer de nécessiter un sub- Siide, 0» pensait qu'il valait mieux prévenir une
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telle nëcessité que d'attendre à dessein qu'elle
fût arrivée.
Le i8 de^ce même mois de décembre, le comte de Traquaire , sur un ordre du Roi donné sou s le sceau-privé, rompit le parlement d'Ecosse, et le prorogea jusqu'au 2 juin de l'année suivante. Les Ecossais se plaignirent de cette mesure , comme d'une violation de leur liberté, tout-àfait nouvelle et inouïe dans l'espace de vingt générations. On n'avait point encore vu un parlement en pleine session, complet, et appelé à traiter d'affaires importantes, ainsi dissous sans le consentement de la chambre elle-même. De quelque manière que procédassent les Rois dans d'autres royaumes, les Ecossais ne songeaient point à s'en enquérir; mais ce procédé était entièrement contraire à leurs lois, auxquelles le Roi avait dernièrement promis de se conformer ► dans ses rapports avec eux.
Immédiatement après la dissolution du parlement d'Ecosse, Traquaire se rendit en toute jiâte à la cour d'Angleterre, pour rendre compte au Roi de ses démarches.
De leur côté les députés du parlement d'Ecosse dépêchèrent au Roi quatre commissaires, les comtes de Dumferling et deLowden, Douglas et Barclay, auxquels il remirent des instructions spéciales.
^ Leurs instructions étaient de porter plainte
(levant le Roi y et non devant le conseil ^ à cause de l'indépendance du royaume d'Ecosse, des injures qu'ils avaient soufF(^tes depuis la pacification ; la dissolution de leur parlement ; la garnison mise dans^le château d'Edimbourg , et trois fois plus forte qu'il ne fallait pour sa défense ; la garnison anglaise mise dans le château de Dunbri^on ; l'oppression qu'on exerçait sur les Ecossais qui trafiquaient en Angleterre , et particulièrement en Irlande , les contraignant à prêter de nouveaux sermens, tout-à-fait contraires à ce qui a^ait été stipulé dans les articles de la pacification y et dans lesquels était exprimée la désapprobation du covenant.
Ils adressèrent en même temps à la nation anglaise un exposé, de leur conduite et de leurs intentions, où ils détaillaient, comme on peut Ty voir, les injures particulières qu'ils avaient reçues depuis la pacification, 'et tout ce qui avait été fait de contraire à cet accommodement.
Après quelques conférences avec le Roi et plusieurs membres de son conseil, les quatre commissaires écossais furent mis en prison au mois de mars ; le Roi avait l'intention de les accuser promptement devant le parlement pi^êt à s'as^ sembler : LoA^den fut mis à la Tour et les trois autres dans d'autres prisons.
' Vers ce temps le comte de Strafïbrd arriva à la cour, reveiymt d'Irlande où il avait tenu un
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court parlement ^ de qui il avait obteiiH quatre subsides, et, le parlement étant prêt à cofiamencer, on dressa un acte d'accusation contre Lowden alors prisonnier à la Tour, à l'occasion d'une lettre adressée au Roi de France par les covenantaires ëc essais ^ et écrite de la main du ôomte*
L'accusation portait que les Écossais^Ias d'obéir à leur Roi , avaient eu recours à l'assistance d'un prince étranger; ce qui pouvait attifer les armées françaises dans cette île.
Lowden répondit que la lettre avait été écrite en 1659^ au moment oii l'Ecosse était menacée d'une dangereuse invasion, et où les covenantaires savaient que les ambassadeurs et agens de l'Angle- ^ ^ terre représentaient Iteur cause so us un j our odieux aux États et aux princes étrangers; que leur intention était de se laver de ces imputations , particulièrement envers le roi de France , dont les ancêtres avaient été autrefois les alliés du royaume d'Ecosse , et dont ils craignaient qu'on ne travaillât à leur faire un ennemi; qu'ils ne s'étaient point proposé de demander au roi de France le secours de ses armes, ce que toutefois ils jugeaient légitime dans une extrême nécessité , et lorsque la persécution était poussée à l'excès; mais qu'ils désiraient seulement sa médiation auprès de leur Roi, et que la lettre, bien examinée, ne pouvait offrir aucun autre sens. Bien qu'il y fût fait mention de secours, cependant ^ dans
leurs instructions secrètes à celui qui devait la porter, ils ayaient spécifie de quel genre de secours ils entendaient parler. Mais, en tout cas, ils alléguèrent pour leur défense que la minute de la lettre ne leur avait pas convenu , qu'ils ne Pavaient nullement approuvée et n'avaient point eu l'intention de l'envoyer, et que, d'ailleurs, la souscription au Roi dont on faisait un si grand bruit ,^ comme s'ils eussent reconnu par là le roi de France pour leur souverain, n'avait point été écrite par eux ^ mais ajoutée par quelque ennemi, après qu'elle fut sortie de leurs mains j de plus la chose avait été fait^ avant la pacification et l'acte d'oubli , et ne devait pas maintenant être rappelée pour en, faire un chef d'accusation contre eux. Que leur réponse parût suffisante ou non , ce qu'il y a de certain, c'est que l'affaire n'eut aucun résultat, bien que le Roi l'eût donnée, au commencement du parlement, comme une preuve de la déloyauté des Ecossais, et comme la justification des préparatifs de guerre qu'il avait faits contre eux (i).
(i) Voici , au iujet de Tar resta tion du comte de Lowden y une anecdote fort curieuse que l'ëvéque de Péterborough (le docteur White Kennet) avait écrite en marge de son exemplaire des Mémoires des dues de HamiUon, par Burnet.
« Le jeudi 5 février 1719, M. Frazier, ancieu secrétaire du collège de Gheleea , est venu me voir et m'a raconté le
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Cependant les Écossais avaient ^ de leur côté ^ envoyé au parlement une longue apologie de leur
fait suivant en me protestant de sa vérité. Peu après la publication des JIfémoires des ducs, de Hamiltorij il se trouvait, m'a-t>ii dit, dans une réunion de plusieurs pairs anglais, oii était aussi M. Burnet , auteur de cet ouvrage. Un des nobles pairs accusa ce dernier d'avoir omis plusieurs choses dans la crainte de déplaire à la cour. « Ëh !oui, « certainement, dit M. Burnet, il m'a été impossible de « rapporter tout ce que j'ai trouvé dans les papiers qu'on M m'avait remis ; car il y avait là des choses qui n'auraient « pas souffert la publication. » Le lord répartit : « qu'il fal- « lait que la vérité fût dite. — Eh bien , dit M. Burnet, en « supposant que ce que je vais vous raconter soit yrai, « voyons si vous penserez que j'eusse pu le publier. »
« Tandis que le comte de Lowden était prisonnier à la Tour, le roi Charles 1", dans un accès de colère et de ressentiment contre lui, envoya à sir William Balfour, lieutenant de la Tour, l'ordre de faire exécuter le lendemain • matin son prisonnier , pour crime de haute trahison. Le lieutenant communiqua au comte de Lowden l'ordre qu'il venait de recevoir et lui demanda son avis sur les moyens de se dispenser d'obéir. Le comte de Lowden , après des plaintes amères sur l'extrême injustice de l'avoir mis en prison et de lui ôter ensuite la vie d'une manière si cruelle , pria instamment Balfour d'aller trouver le marquis de Hamilton pour lui demander son avis et ses bons offices dans l'occasion présente. Balfour. se rendit en conséquence à la cour, ce soir même, pour tâcher de voir le marquis; mais il ne put le rencontrer avant que le roi ne fût couché. Le marquis et le lieutenant allèrent à la porte de la chambre du Roi et furent étonnés d'apprendre qu'il était déjà au lit. Lorsqu'ils eurent passé quelques
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n conduite ; les engageant, par de fraternels avis, « à prendre soin de soutenir leurs lois et leurs
momens dans une grande agitation , squelqu'un dit à sir William Balfour qu'en sa qualité de lieutenant de la Tour , il avait le privilège de frapper à la porte de la chambre à coucher du roi , et d'être , à quelque heure de la nuit que ce fut, admis auprès de SajMajesté. Encourage par là , Balfour frappa jusqu'à ce qu'il eut été entendu par le valet de chamhre qui demanda qui était là. « Balfour, ré- « pondit le lieutenant de la Tour , pour parler d'afîaires « au roi. » Le roi dit qu'on le fît entrer ; il entra , et , tombant à genoux devant le lit, demanda si l'ordre pour l'exécution du comte de Lowden avait été légalement obtenu de Sa Majesté, et si lui , Balfour, pouvait légalement le mettre à exécution. Il tâcha , par ses raisonnemens et ses instances , d'engager le roi à le supprimer , ou du moins à le suspendre. « Non, dit le roi, l'ordre est de moi et vous devez y obéir. »^ Sur quoi le marquis de Hamilton , qui était demeuré à la porte , s'avança , et , tombant aussi à genoux devant le roi , le pria de ne pas insister sur une résolution aussi extraordinaire. Le roi répondit très-impérieusement , tant qu'enfin le marquis , prenant en quelque sorte congé , lui dit : « Eh « bien , puisque Votre Majesté est si déterminée , je vais « me préparer à partir en toute hâte pour l'Ecosse demain « matin ; car je suis sûr qu'avant la ifuit toute la ville sera « soulevée et qu'on viendra arracher Votre Majesté de son « palais ; je vais donc gagner du pays autant que je le pour- « rai et déclarer à mes compatriotes que je ne suis pour rien « là dedans. » Le roi fut frappé , et dit au marquis de rappeler le lieutenant ; celui-ci s'étant rapproché du lit , le roi lui dit : « Donnez-moi l'ordre ; » et l'ayant pris il le déchira en morceaux.
« Eh bien , dit M. Burnet , est-ce là une histoire qu'on I. 8
Il4 HISTOIRE
« libertés y afin de déjouer les projets de ces mau- « vais conseillers qui ne leur avaient accordé un a parlement que dans l'intention d'armer le Roi « des subsides dont il avait besoin pour faire la n guerre à ses sujets d'Ecosse , et par cette guerre ce assujétir^ peut-être ruiner les deux nations. « Après tant de violations , disaient-ils , après a tant de dissolutions de parlemens en Angleterre ,
pût raconter ? » Tous ceux qui étaient là demeurèrent stupéfaits, et levèrent les mains au ciel. « J'ai, dit M. Frazier , entendu cette histoire de mes propres oreilles , et Tayant une fois racontée au feu duc de Hamilton , celui qui a été tué en duel , Sa Grâce me dit : qu'il avait souvent parcouru les papiers d'oii le docteur Burnet avait tiré les matériaux de ces mémoires^ et qu'ils étaient encore en sa possession en Ecosse. Il se souvenait très-bien , me dit-il , d'y avoir vu le récit dont je viens de parler , et croyait le fait tout-à-fait vrai. {Vie de Charles I^.parHarris, p. 347-35o.) Cette anecdote a paru assez certaine à M. Malcolm Laing pour qu'il l'introduisît dans son histoire d'Ecosse comme un fait avéré. Il indique même un auteur contemporain qui la confirme par son témoignage ( histoire d*Ecosse par Malcolm Laing , tom. 3 , page 189) , et elle est aussi rapportée dans quelques pamphlets postérieurs, à la vérité , à la révolution de i683{vi€ de Charles l". parHarris, p. 35o, not. a ). Nous ne pensons pas cependant qu'on puisse la regarder comme incontestable ; rien ne révèle dans le caractère de Charles I*' cette cruauté audacieuse qui brave toutes les formes et se défait de ses ennemis par l'assassinat. Cependant le fait est attesté par des autorités assez graves pour que Hume ne dût pas , comme il l'a fait , le passer absolument sous silence. ( Not, de PEdit. )
(( on n'appelait pas celui-ci pour redresser les « griefs publics y mais dans le dessein de le do- (( miner tellement^ sHl manquait de prudence « et de courage , qu'il n'y aurait plus à l'avenir M aucune possibilité d'obtenir un tel redresse* (( ment. Us faisaient observer qu'on pouvait soup- « çonner quelque dangereuse machination^ lorsa qu'on voyait dans le même moment refuser un « parlement à l'Ecosse ^ à qui il avait ëtë promis (( sur la parole d'un Roi^ en accorder un à l'Ân- « gleterre qui ne s'y attendait pas , et en imposer « un à l'Irlande qui ne le désirait pas. »
La remontrance des Écossais contenait plusieurs détails de la même nature.
CHAPITRE VI
Le parlement commence en Angleterre^ mais il est bientôt dissous. L^ assemblée du clergé continue d siéger. Les Écossais entrent en Angleterre. Quelques-uns des événemens de la guerre. Un parlement est convoqué pour le 3 novembre. Trêve de deux mois entre les deux armées.
Le parlement s'ouvrit le 1 5 avril. Le Roi y produisit l'écrit que ses sujets écossais avaient adressé au roi de France , comme un témoignage évident de leur déloyauté , qui le mettait dans la nécessité de les punir par les armes. Il déclara avoir fait pour cet objet de si grands préparatifs qu'il avait besoin que le parlement lui accordât promptement un subside. Le lord-trésorier étendit dans un long et éloquent discours ce texte que le Roi avait exposé en peu de paroles.
Le Roi demandait douze subsides , en retour desquels il promettait l'abolition de la taxe des vaisseaux. Plusieurs membres de la chambre répondirent à cette demande par différens discours oîi ils établissaient : w que le redressement des griefs était le principal objet de la convocation des parlemens , et devait précéder le don des subsides; que cette marche était seule conforme non
DU LONG PARLEMENT, lï^
seulement à la raison ^ mais à la constante pratique de tous les âges; que jamais le redressement des griefs n'avait été plus urgent qu'en ce moment où le peuple, s'il ne l'obtenait, ne se prêterait pas volontiers à payer douze subsides; enfin que la fommeëtaitextraordinairementforte,surtoutlorsqu'on la demandait comme le rachat d'une taxe à laquelle personne n'avait jamais pensé que le Roi eût aucun droit, et qu'il avait levée par un abus de pouvoir et contre les lois. >î
Le Roi promit que les griefs seraient redressés, mais il demanda l'argent d'abord, s'appuyant sur la nécessité de hâter la guerre si l'on ne voulait perdre les avantages de l'été (i)« Plusieurs lui répondirent « que le peuple ne voyait aucune raison de donner son argent pour une guerre qu'il n'avait ni provoquée ni désirée , qui ne pouvait en aucune façon lui être avantageuse, mais ne se faisait tout au contraire qu'au péril et détriment de tout le royaume ; que ce même peuple paierait beaucoup plus volontiers les mêmes subsides pour empêcher cette malheureuse guerre, calmer les troubles de l'État et en punir les principaux fauteurs ou complices, n
(i) Le Roi employa toutes sortes de moyens pour déterminer la chambre des communes à voter sur sa demande de subsides , avant de s'occuper du redressement des griefs. Il obtint d'abord de la chambre des pairs , « qui était beau- H coup plus à sa dispositiou, >* ditClarendon, que, dam une
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Parmi les membres de la chambre des com« munes qui parlèrent dans ce sens , le lord Digby , fils du comte de Bristol^ jeune seigneur de talens eUraord inaires , se fit remarquer par un discours du premier mérite^ où il se plaignit que la chambre fût requise de répondre immédiatement sur les subsides demandes par le Roi pour commen-
conférence avec l'autre chambre , elle déclarât formellement que les communes devaient commencer par accorder un subside au Roi , eu égard à l'urgence de ses affaires , après quoi elles s'occuperaient de leurs griefs et de tout ce qu'elles jugeraient convenable. A peine cette déclaration des lords eût-elle été rapportée à la chambre des communes , qu'elle j excita un violent débat. Les conununes la considérèrent comme une violation de leur privilège, et se plaignirent amèrement de ce que les lords prétendaient s'occuper les premiers des subsides, dont le vote ne pouvait prendre naissance que dans la chambre basse. Cette altercation amena une seconde conférence oii les lords expliquèrent leur déclaration , en disant qu'ils n'avaient point prétendu s'occuper les premiers du vote des subsides , et n'avaient voulu qu'indiquer à l'autre chambre qu'ils étaient d'avis qu'elle commençât par là. Tel est en effet le sens du procès verbal de cette conférence dans les journaux de la chambre haute , quoique Clarendon affirme que les lords reconnurent expressément qu'ils s'étaient trompés , et qu'ils abandonnèrent leur première déclaration. Inquiet de ce débat des deux chambres qui paraissait devoir se prolonger , le Roi adressa un messa'ge à la chambre des communes , portant que , si elle voulait lui accorder douze subsides à payer en trois ans , il renoncerait dans l'avenir à toute prétention sur la taxe des vaisseaux. « On aurait pu , dit Clarendon , se plaindre
cer la guerre et la guerre civile ; « car, dit- il , w c'est ainsi que je dois l'appeler puisque nous « sommes de la même religion , et gouvernés par « le même Roi. » Il divisa ses dole'ances en cinq points :
« I*. On ne noua permet aucunement de rccc dresser les griefs ;
« ^•. On ne nous permet même pas de repre- « senter à Sa Majesté combien ses sujets sont opw posés à cette guerre ;
« 5**. On ne nous permet pas de dire que nous « pensons qu'on doit attribuer aux mêmes perce sonnes nos griefs et ceux des Écossais , et qu'en c( éloignant ces incendiaires , on s'assurerait un « moyen de guérison facile et honorable ;
encore de ce message comme d'une violation de privilège , puisque le Koi se déclarait instruit de ce qui se passait entre les deux chambres ; » cependant on ne s'arrêta point à cette difficulté , et pour donner une preuve de leur modération , les communes résolurent de discuter jians délai le message du Roi. « Dans ce débat, dit Clarendon , aucune parole, violente ni offensante pour le Roi ne fut prononcée , si ce n'est un mot d'un gentilhomme peu connu , qui dit que les subsides seraient employés à soutenir bellum episcopale, et que c'était aux évêques à faire eux-mêmes cette guerre qui n'intéressait qu'eux. » Cependant la chambre ne se montra point disposée à accorder un subside aussi considérable que le Roi le demandait , et ce fut là le motif de la dissolution subite de ce parlement. (Histoire de la Rébellion, tom. I , pag. 23o — 240 — Histoire Parlementaire ^ lom. 2 , col. 562 — 571 . ) ( Note de V Editeur, )
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« 4*- La guerre ne fera qu'élargir la plaie et « rendre le remède impossible ;
« 5". Ce qu'il y aurait de plus juste , ee serait « de combler les fosses creuse'es dans l'intention (c d'y faire tomber les autres , avec les corps de H ceux qui les ont creusées. »
M. Pym, homme grave et religieux, présenta aussi , dans un long discours de deux heures y la série des griefs qui, à cette époque, pesaient sur la république.
On- prit avec enapressement un grand nombre de copies abrégées de ce discours , contenant seulement les points divers qui s'y trouvaient traités, et on les répandit par tout le royaume, car on n'était pas alors dans l'usage d'imprimer les discours tenus en parlement.
Plusieurs autres membres , en trop grand nombre pour être nommés ici , s'étendirent amplement sur les griefs particuliers dont ils avaient été informés dans leurs bourgs et comtés.
Mais ce qui est parfaitement vrai , bien qu'on ait dit, quicquid multis peccatur y inultum est y c'est qu'on ne vit jamais un parlement plus unanime à signaler les griefs , et plus modéré dans ' le ton et dans la manière dont il se prononça à cet égard. Comme c'était le premier qui , depuis tant d'années , eût été accordé à l'Angleterre , il évita avec un tel soin tout ce qui aurait pu donner quelque offense, que, malgré la conviction où
] on était que Fargent demandé serait employé d'une manière contraire aux intérêts du parlement, on prit les subsides en considération , pensant que par là le Roi en viendrait peut-être à s'affectionner aux parlemens; et Ton se contentait alors de cette espérance que, pendant la session des chambres , les conseillers pervers qui environnaient le Roi, seraient forcés par la crainte à plus de modération. On se flattait aussi de pouvoir , en s^interposant avec prudence et bonne foi , prévenir, comme Tété précédent, la guerre avec rÉcosse.
Je ne saurais dire si , tandis que cette affaire était en discussion , le parlement parut trop lent à accorder, ou si le Roi conçut de trop grandes craintes sur les conditions qu'on pourrait lui faire; je rapporterai seulement ce qui se passa.
Le Roi en personne vint à la chambre, le 5 mai, dissoudre le parlement, quoiqu'avec de bonnes paroles, et protestant qu'il gouvernerait d'une manière aussi conforme aux lois que si le parlement était présent (i). Cependant , le lendemain
(i) Une heure après la dissolution de ce parlement, M. Hyde (depuis lord Clarendon ) , rencontra M. St.-John (qui fut depuis l'un des principaux acteurs de la révolution), dont la physionomie était naturellement somhre, et qu'on voyait rarement sourire. Il avait en ce moment l'air très-gai ; et voyant la tristesse empreinte sur les traits de M. Hyde , comme elle l'était réellement au fond de son cœur :
de la dissolution , quelques membres furent emprisonnés; on fouilla le cabinet de lord Brook, ses armoires et ses portefeuilles , pour y trouver ses papiers. M. Bellasis et sir John Hotham furent Djis en prison pour quelques discours , mais relâchés bientôt après. M. Crew, membre de la chambre des communes, et chargé de recevoir les pétitions concernant les ministres, fut mis à la Tour parce qu'il ne voulait pas livrer quelques pétitions qu'on lui avait remises dans le parlement; il ne fut élargi que très-peu de temps avant l'ouverture du parlement suivant. .
Après la dissolution de celui-ci , la convocation ou assemblée du clergé continua ses séances, et dressa, avec l'autorisation du Roi, plusieurs canons , et un serment qui devait être exigé nonseulement des ecclésiastiques, mais même d'un grand nombre de laïcs.
« Qu'est-ce qui vous trouble? lui demanda-t-il — Ce « qui me trouble , repondit l'autre , trouble , je crois , beau- « coup d'honnêtes gens ; dans un temps de confusion comme « le nôtre , je suis désolé de voir dissoudre si imprudemment « un parlement si sage et qui pouvait seul y porter remède. « — Tout cela est bon, reprit M. St. -John, avec quelque « vivacité, avant que les choses aillent mieux, il faut « qu'elles aillent encore plus mal , et ce parlement n'aurait « jamais fait ce qu'il faut faire. » — Il est vrai , ajoute Clarendon , qu'il n'aurait jamais fait ce que jugeaient nécessaire M. St. -John et ses amis. ( Histoire de la Rébellion , tom. I , pag. 240. ) {Note de V Editeur. )
Quelle que put être y dans leur ignorance des lois 9 Fopinion des membres de la convocation sur la continuation de leur session y elle fut regardée comme tout-à-fait illégale ^ comme on put le voir par les actes du parlement suivant y et les discours des jurisconsultes qui en faisaient partie.
Ainsi dans le mois de novembres M. Bagshaw s'élevant contre les canons dressés par la convocation, prouva que les évêques et le clergé étaient alors en état de prœmunire (i). Lord Digby soutint, dans le même temps , que leur convocation n'était autre chose qu'un nouveau synode rapiécé sur un
(i) Les Anglais appelaient anciennement profmi/mre ce genre d'offense envers le gouvernement du Roi , qui consiste à introduire dans le pays une puissance étrangère et à créer imperium in imperio en accordant aux ordres du Pape l'obéissance qui n'appartient constitutionnellement qu'au Koi seul. Ce délit a pris son nom de la corruption des premiers mots du writ ou mandat qui somme le prévenu de comparaître pour répondre à l'accusation ( prœmoneri fa-^ dus, etc. ) Les cas de prœmunire, bornés d'abord à celui qu'on vient d'indiquer j sont devenus beaucoup plus nombreux depuis le rëgue de Henri VIII , et "on comprend maintenant sous ce nom des délits qui n'ont aucun rapport avec la soumission à l'autorité du Pape, comme d'aflGirmer méchamment et à dessein que les deux chambres possèdent l'autorité législative sans le concours dû Roi, d'envoyer un sujet anglais prisonnier au delà des mers, etc. {Commentaires de Blackstone , tom. 4 » lib. 4 , c. 8. )
{Note de F Editeur, )
ancien conTCnticule. Plusieurs autres jurisconsultes débattirent cette question à l'occasion des canons; si bien qu'au mois de décembre suivant , nemine contradicente j la chambre des communes décida que ces canons étaient contraires aux lois fondamentales du royaume , à la pro-^ priété et à la liberté des sujets, et en avril suivant 1641 , tombant de nouveau sur la convocation pour ses canons et autres méfaits , on condamna la chambre de convocation à payer au Roi 200,000 liv. d'amende, sur lesquelles l'archevêque de Cantorbéry était taxé à 20,000 liv. , l'archevêque d'York à 10,000, l'évêque de Chester à 3ooo, et les autres à compléter la somme proportionnellement à leurs moyens respectifs.
Il est certain que cette convocation n'était , pour le Roi , d'aucun avantage réel , si ce n'est qu'elle lui donnait les moyens et l'occasion de tirer du clergé les sommes dont il avait besoin pour soutenir la guerre ^u'il venait d'entreprendre contre les Écossais*
Le Roi devait se trouver en effet , alors , dans de grandes extrémités, ayant à soutenir une guerre si coûteuse , sans le secours du parlement.
Les moyens auxquels il eut recours , pour y suppléer, furent d'abord de faire contribuer le clergé , à qui cette guerre déplaisait moins qu'aux laïcs.
On fit des collectes parmi les papistes ; les
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wriis pour le paiement de la taxe des vaisseaux devinrent plus nombreux que jamais. On essaya de faire, sur la cité de Londres, des emprunts considérables , et les plus riches citoyens eurent ordre , à cet effet , d^enregistrer leurs noms à la chambre du conseil. Mais ces moyens ne se trouvant pas suffisans, on eut recours à d'autres encore moins usités. On saisit à la Tour For et l'argent en lingots. Lord Cottington acheta, pour Tusage du Roi, une grosse partie de poivre qui se revendit ensuite à bas prix , etc.
On délibéra aussi de frapper pour 400,000 liv. de monnaie de bas aloi , alléguant que la reine Elisabeth avait employé ce moyen pour soutenir la guerre d'Irlande; mais les marchands ayant représenté les inconvéniens de cette mesure, le Roi y renonça.
Lorsque les Écossais apprirent la dissolution du pariement d'Angleterre, ils jugèrent qu'il était temps de pourvoir à leur propre sûreté ; leur commerce était entravé; ils se voyaient appauvris par la perte de plusieurs vaisseaux qu'on leur avait enlevés en divers lieux; ils résolurent donc d'entrer en Angleterre , l'épée dans une main et une pétition dans l'autre , et d'adresser en même temps , au peuple anglais , deux remontrances très-étendues pour lui faire connaître leurs intentions envers la nation j et les motifs de leur inva-
sioD. On peut voir ces pièces au long dans leurs
écrits imprimés.
Le Roi, informé des projets des Écossais , envoya une flotte pour inquiéter les côtes d'Ecosse, et une armée de terre s'assembla à York, commandée par le comte de Strafford , en sa qualité de président du nord. Au moment de la levée de cette armée , le comte de Northumberland en avait été nommé généralissime; mais sa santé ne lui permit pas alors de s'y rendre.
On avait fait passer de grands magasins de munitions à HuU, Newcastle et Berwick, et le château d'Edimbourg était confié à Riven, homme très-ferme dans le parti du Roi.
Mais ce fut une chose surprenante à voir dans cette expédition de l'armée du Roi contre le Nord, que l'aversion dont, en divers lieux, les soldats se montrèrent pénétrés pour une pareille guerre.
Les chefs et gentilshommes de haut rang s'abstenaient, par pure obéissance pour le Roi, de discours critiques sur les motifs et les conséquences de la guerre ; mais les soldats ne montraient aucune confiance, et demandaient, avec des signes de mutinerie , tf si leurs officiers étaient (( ou non des papistes. » En plusieurs endroits, ils ne consentirent à s'apaiser qu'après leur avoir vu recevoir la communion. Us exercèrent des violences sur plusieurs de leurs chefs, et en
tuèrent même quelques-uns , exprimant avec hardiesse leur antipathie pour la cause qu'ils seryaient, au grand étonnement de plusieurs qui ne pouvaient concevoir que le peuple se montrât si sensible aux inte'réts du pays et de la religion, quand les lords et les gentilshommes semblaient ne pas Têtre (i).
De cette répugnance des soldats anglais^ il résulta que la guerre ne fut pas si ardente, ni si funeste aux deux nations , qu'elle aurait pu letre autrement. U y eut au commencement un
(i) Ce ne fut pas seulement à l'armée et parmi les soldats que l'esprit public commença dës-lors à se manifester par des violences. Plusieurs émeutes éclatèrent à Londres. Le 9 mai , entre autres , un placard affiché à la vieille Bourse exhorta les apprentis de la Cité à se soulever et à venir attaquer l'archevêque Laud dans son palais de Lambeth. 11$ y vinrent , en efiPet , au nombre de plusieurs milliers selon Clarendon , et de cinq cents selon Whitelocke , criant qu'ils voulaient mettre l'archevêque en pièces. Laud, averti à temps, avait pourvue sa sûreté ; mais l'alarme fut telle qu'il alla loger pendant quelques jours à Whitehall: Un des chefs de cette émeute fut pendu comme coupable de haute trahison pour avoir tenté de faire la guerre au Roi. Rien n'indiqua, dit Clarendon, que cette scandaleuse insurrection eût été excitée par quelque homme considérable; mais plus tard les chefs du parti presbytérien en louèrent hautement l'intention et les auteurs. ( Histoire de la Rébellion^ tom. i , pag. 246. Mémoires de Whitelocke , pag. 33. )
{Note de l'Editeur. )
peu de sang versé ^ mais très-peu , à Newburnc, ville éloignée de cinq milles de Newcastle, où une partie de Tarmée anglaise s'était campée pour couper le passage aux Ecossais qui marchaient vers Newcastle.
Plusieurs des soldats anglais abandonnèrent leurs chefs et prirent la fuite plus promptement que cette nation n'a coutume de le faireà la guerre. Cependant la cavalerie anglaise tint ferme, et chargea les Écossais avec beaucoup de courage et de résolution, mais sans succès à cause de l'infériorité du nombre.
Aucune des relations anglaise ou écossaise n'a rapporté le nombre des hommes tués dans cette escarmouche ; mais il est certain qu'il fut peu considérable.
Les Ecossais firent prisonniers trois ardens et braves officiers de l'armée anglaise , le colonel Wilmot, sir John Digby et Oneal, dont les deux derniers étaient papistes, et tous deux capitaines de cavalerie.
Ce combat ouvrit aux Ecossais les portes de la riche villede Newcastle, et, peu de jours après, ils mirent dans Durham une garnison sous les ordres du comte de Dumferling , et, s'étaiit emparés du fort de Newcastle sur la Tine , ils y prirent quelques vaisseaux qui venaient d'arriver chargés de blé pour l'armée du Roi.
Il y eut aussi dans le même temps un peu de
sang répandu devant la petite ville de Dunsian en Ecosse. lia garnison anglaise de Berwîck^ ayant appris qu^il s'y trouvait quelques munitions , envoya un de'tachement pour l'attaquer; mais les Anglais la trouvèrent mieux fortifîe'e qu'ils ne s'y étaient attendus^ et furent repoussés avec quel- é que perle; puis^ apprenant que les Ecossais marchaient contre eux avec des forces supérieures , commandées par le lordHaddington, qui périt ensuite malheureusement à Douglas par une explosion y ils retournèrent à Berwick.
Pendant que tout ceci se passait ^ le Roi avait sommé, par une proclamation , tous les gentilshommes anglais de venir ^ avec leurs troupes et leurs vassaux, le joindre à York le 20 septembre pour marcher contre les Ecossais. Durant son séjour dans cette ville, il reçut une Jiumble pétition des Ecossais , contenant l'assurance de leur fidélité envers lui et de l'innocence de leurs intentions à l'égard de l'Angleterre. .
Mais leurs expressions étaient si générales, que le Roi, en répondant au comte de Lanerk, secrétaire d'État en Ecosse, leur ordonna de spécifier leurs demandes ; tandis que les Ecossais se préparaient à le faire , il plut à Dieu de toucher le cœur de plusieurs seigneurs anglais, qui, déplorant le malheur et la honte où cette fatale conduite du Roi allait jeter l'Angleterre, lui adres-
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sèretit une humble lettre, pour lui représenter la triste condition du royaume , les maux qui devaient accompagner cette odieuse guerre, le danger de sa personne , la ruine de ses revenus, Foppressibn de ses sujets et les rapines que commettait l'armëe qu'il venait de lever ; ils se plaignirent dfe ce que dès commandemens avaient été confiée à des papistes , à qui les lois ne permettaient pas d'avoir dès armes dans leur propre maison ; ils exposèrent au Roi lés désastres qu'aurait à souffrir le pays, éi, comniè on l'assurait, il y faisait Tenir des troupes irlandaises et étrangères; ils réclamèrent contre là levée de la taxe des vaisseaux , contre cette multitude de monopoles et autres concessions d'où naissaient, pour le peuplé entier, tant de souffrances. Ënfîii, ils insisteront sur le principal grief des sujets, la longue suspension des parlemens, et la dissolution, iion-s^eulément du dernier, mais de tous ceux qui avalent été convoqués précédemment et qu'on avait ainsi empêchés de faire aucun bien. Pour remédier à toiis ces maux et détourner à l'avenir tout danger tant de la personne du Roi que de l'État , ils le priaient dé vouloir bien convoquer sans délai un parlement qui pût faire cesser lés causes dés calamités publiques, et en punir convenablement lés auteurs; ils demandaient enfin que la guerre fût terminée sarisf com-
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bat^ de maDière à concilier l'honneur et la sûreté du Roi avec le biëd du peuple , et dans le dessein de réunir les deux royaumes contre les ennemis communs de là religioii réformée. Cette pétition était signée par Tingt conites et barons.
Le Roi 9 en recevant ce message dès pairs d'Angleterre^ ordonna^ par proclamation^ qiie tous les lords eussent à se réunir à York le 24 septembre , et là il leur déclara que^ de sa libre volonté, il avait résolu de convoquer en Angleterre un parlement qui pût siéger sans retard , prenant seulement le tenips nécessaire pour l'émission des iprits de convocation. L'époque dé la réunion du parlement fut fixée au 5 novembre 1640.
Mais le Roi voulut d'abord consulter les lords sur la réponse qu'il devait faire aul demandes des Ecossais, et les moyens de ti^aiter honorablement avec des gens qui avaièiit si audacieusement envahi l'Ariglëterre.
Pour leur faire bien connaître l'état dès relations dès deux pays ', il ordonna au comte de Tràcjuâire, qui avait été son Cômniissaire en Ecosse, de rapporter exactement tout ce qui s'était passé depuis l'origine des débats.
U désira aussi que lèi^ lords lui indiquassent comment il pourrait payer son armée avant la levée des subsides qu'il attehdàit àU prochain parlement.
Après beaucoup de discussioûs sur ce qui convenait à Fhonneur et aux intérêts du Roi , il fut enfin convenu et arrêté, par la majorité des pairs, qu^on choisirait seize lords pour négocier avec les Ecossais, et s'entendre avec eux sur les conditions du traité •
Les comtes de Bedford, d^ssex, de Hertford, de Salisbury,* de Warwicli, Holland, Bristol et Berkshire, et les barons Wharton, Paget, Kimbolton, Brook, Paulet, Howard, Saville et Dunsmore , furent nommés à cet effet.
On demanda aux Ecossais d'envoyer ie jnême nombre de négociateurs avec des pleins-pouvoirs, et on leur donna les sauf-conduits les plus amples.
Quand les discussions de ces commissaires vinrent à commencer, le comte de Bristol porta en général la- parole pour les Anglais, et le comte de Lowden pour les Ecossais.
Après beaucoup de demandes et d'explications réciproques, sur des matières où l'on vint aisément à bout de s'entendre , il se ' rencontra un point où il semblait bien difficile que les pairs anglais pussent céder. Les Ecossais demandèrent que leur armée fût payée par les Anglais , dont les propres troupes étaient en grande détresse faute de solde.
Cependant ces honnêtes seigneurs, pénétrés de tout le malheur de cette guerre , résolurent
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(f y mettre un terme à tout prix, et eu censé* quence on arrêta les articles suiyans (i) :
i<^. Une trêve de deux mois jusqu'au i6 décembre ;
2*. Le payement de 85o livres par jour aux Écossais durant la trêve ;
5^. Si cette somme n'était pas payée, les Écossais étaient autorisés à la lever sur les comtés de Northumberland , Cumberiand^ Westmoreland et Durham ; .
l^. Les Ébossaîs devaient prendre dans ce» comtés leurs quartiers d'hiver ; .
5**. Point de nouveaux préparatifs de guerre ;
6**, Les offenses privées ne feraient point rompre la trêve, et de part et d'autre on en donnerait satisfaction ;
7**. Les marchands trafiqueraient librement , et sans besoin de sauf-conduits , dans les deui^ royaumes ; mais les soldats ne pourraient quitter leurs quartiers sans autorisation.
A ces conditions , et bien que les armées ne fussent pas encore licenciées , cette fatale guerre fut conduite près de son terme , et les deux nations conçui'ent la pleine confiance qu'une paix solide en devait résulter. Tout devait , en effet , être débattu dans le parlement britannique qui
(i) Ce traité fut conclu à Rippon. {Note de VÈdit, )
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allait s'ouvrir sous quinze jours , et il était bien probable qu'un parlement extirperait toutes les causes d'une guerre qiii n'eiit jamais commencé ^ si un parlement eût été réuni. Le peuplç espérait a^ssi que ce parleçfient jouirait de toutes les libertés assurées à ces assemblées par les lois fondamentales, et la constitution du royaume ^ çt dont elles avaient é^e si loug-temps privées. Le Roi s^ voyait enfin forcé ^e le convoquer ; c'était la seule route où il put marcher désormais^ après en avoir malheureusement essayé tant d^autres , et le peuple, qu'il n'eût pas ^té sûr siprès tant de souflfrances de provoquer. plus long-temps, avait placé là soA dernier espoir*
J['en. ai déjà dit assçz pour mettre le lectei^r judicieux à portée d'entrevoir quel était alors le triste état de l'Angle.^çrYe ,. combien le remède était à ^fois urgent et diffiçUe, et quelle sagesse^ quelle prudence le Roi et le peuple avaient besoin d'apporter dans les relati,ons ou il^ ailaie]:]it entrer.
Pour répandre encore plus de. jour sur les événemens, et, voulant dans ce simple récit laisser parler les faits et les hommes sans y trop ajouter du mien, je fçrai connaître quelques -i^ns des discours prononcés à l'ouverture de ce parlement, par des hommes de sens et de modération , qui s'efforcèrent, autant qu'ils le purent, de mé-
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nager le Rot et de ne poiat le blesser dans son honneur.
Les courtisans ^ux-mémes ( comme on peut le Toir dans un écrit sincère trouvé dans le cabinet du Roi ) commençs^ient à partager l'opinion du parlement et du peuple sur Tétat ou se trouyaiçnt le parlement et le f*oyaume ^ lorsque ce parlement taot désire fut enfin rémii.
CHAPITRE VIL
Ouverture du -parlement à! Angleterre. Examen des griefs. Les délinquans sont recherchés. 1/ archevêque de Cantorhéry est envoyé à la Tour. Fuite du secr-étaire d^Étai TFindehank , et du lord'-chancelier Finch.
Le parlement sWvrit le 5 novembre 1640 (i). Le Roi y prononça un discours très-bon et trèsagréable aux deux chambres , qui ne prétendaient pas obtenir de lui un aveu des erreurs passées , capable de nuire à sa dignité personnelle, mais
(i) Quelques personnes voulurent engager l'archevêque Laud à faire retarder de deux ou trois jours l'ouverture du Long-Parlement. Le 3 novembre était, disa*t-on , un jour de mauvais augure ; le parlement , réuni ce même jour dans la vingtième année du règne de Henri VIII , avait commencé par la chute du cardinal Wolsey, et fini par la destruction des abbayes ; mais Farchevêque ne fit aucune attention à ces vains présages. ( Mémoires de Whilelocke , pag. 35. ) La cérémonie même de l'ouverture du parlement fut triste et peu solennelle ; le Roi ne se rendit point à Westminster par terre et avec la. pompe accoutumée; il arriva presque sans suite , et dans sa barque, jusqu'au bas de l'escalier , et alla à l'église comme il eût fait au sortir d'une séance d'ajournement. ( Clarendon , Histoire de la Rébellion , tom. 2 , pag. i . ) ( Note de V Editeur. )
désiraient seulement qu'il leur accordât à Tavenir son affection (i).
Elles entendirent avec beaucoup de joie les gracieuses paroles par lesquelles le Roi les assurait : « qu'il s'abandonnait librement et sans ré- « serve à l'affection de ses sujets d'Angleterre ;, « les priant d'examiner les moyens les plus pro- « près à assurer la tranquillité de ce royaume , « et à satisfaire , dans cette vue , à leurs justes
(i ) « Aux élections qui amenèrent ce parlement, la cour ne négligea rien , dit Whitelocke, pour faire nommer ses amis ; mais ceux qui avaient la faveur de la cour ne jouissaient clans le pays d'aucune estime ; et ce ne fut pas une chose peu étrange que de voir avec quelle vivacité les citoyens repoussaient toute prétention, tout candidat, qui paraissaient avoir quelque rapport avec la cour. Aussi très-peu d'hommes de ce parti furent-ils élus memhres de ce parlement. » ( Mefmoires de Whitelocke, pag. 35. ) L'influence du gouvernement sur ces élections fut si faihie , que le Roi ne put pas même faire élire sir Thomas Gardiner, qu'il désirait avoir pour orateur de la chambre des communes ,* quoiqu'on Teût présenté comme candidat en trois endroits di£férens. Ce qui paraîtra bizarre , c'est que leKoi ne fut informé du mauvais succès de cette tentative , que le malin même du jour oii le parlement devait s'ouvrir. Dans la. nécessité de prendre brusquement un parti sur le choix d'un orateur, on jeta les yeux sur M. Lenthall , dont le parti du Roi espérait au moins l'impartialité. Ce fut à grand'peine qu'on le détermina à se laisser porter à cette charge , et il ne tarda pas à se donner complètement au parti dominant. (Hist, de la Rébl , tom. 2 , page 2. ) {Not, de VEdit.) -
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<c doléances : dessein aaquel il était déterminé à <€ concourir si sincèrement que le monde con- <r naîtrait l'intention où il était de rendre le « royaume glprieux et florissant. C'était à eux u que, librement et de sa propre volonté, il re- « mettait le soin de Yoir par où commencer. »
Il leur demanda aussi de mettre de côté toute espèce de soupçons et de méGances, et promit de sa part d'en faire autant ; en même temps pour colorer la dernière guerre, et justifier ou excuser la conduite de cette affaire , il se montra trèsblessé de l'audace qu^avaient eue les Ecossais d'entrer coi^tre sa volonté en Angleterre avec une armée; il les qualif],a de rebelles, et ajouta qu'il allait de son honneur et de celui de l'Angleterre de les expulser.
Dans son secopd discours, lu deux jours après, il dit encore : « Je vous ai dit que les re- « belles devaient être chassés de l'Angleterre ; ff dans la vérité, je dois les nommer ainsi, tant H qu'ils nous envahiront à main armée, bien que « je sois en négociation avec eux, et que, dans un « édit scellé de mon grand sceau , je les appelle « mes sujets , car ils le sont en effet. »
Pour rendre moins déplaisante cette demande de les faire sortir d'Angleterre, le Roi dit qu'il y était poussé par la considération de ce que devaient souffrir de leur présence ses sujets du nord de l'Angleterre.
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Tout cela fut expose plus en détail dans uuloDg discours du lord Finch , qui donna aussi à connaître que la résolution prise par le ^Iqi de convoquer un parlement fuyait précédé la* pétition des lords à X^r^»
Bien que les deux chambres du Parlement rendissent grâces au Roi <ie sa bontés cependant on Terra^ par les détails suiyans^ qu'elles ne considéraient pas du même œil que lui la proposition de chasser les Ecossais; car^ environ une semaine après ^ la chambre des communes ordonna quç \çs ^ex\jf armées reçussent la sopipie de loo^ooo liv* levées proportionnellement sur tous les comtés de l'Angleterre , excepté sur les comtés du nord qui avaient la charge de leur séjour. Il fut ordonné que, jusqu'à la levée de la somme, elle serait empruntée à intérêts.
Les commissaires écossais eurent la permission de venir exposer leurs doléances et discuter leurs affaires à Londres , où ils arrivèrent en effet le 1 9 du même mois ; car raccommodement n'était pas encore fini, mais toujours en négociation, et les conférences , comme le dit le Roi dans son discpurs , furent seulement transportées de Rippon à Londres»
Avant que le parlement pût procéder à l'importante cure qu'on attendait de lui, il avait besoin de. quelque temps pour rechercher et met-r tre au jour les plaies qu'il avait à guéirir. C'est
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ce que firent, en d'ëlégans et judicieux discours ^
plusieurs membres des deux chambres.
Le 9 novembre, lendemain du jour où la chambre des communes avait été constituée (i), M. Grimston y sir Benjamin Rudyard , M. Pym
(i) Voici qaelle était la composition de ce fameux parlement de 1640, et quelles vicissitudes elle essuya pendant sa durée ; ce résumé nous paraît propre à intéresser nos lec* teurs.
1®. Chambre des Pairs.
A l'ouverture du parlement , la chambre des pairs «tait composée de cent cinquante membres , savoir :
Un duc;
Un marquis ;
Soixante-trois comtes;
Cinq vicomtes ;
Cinquante-quatre barons ;
Deux archevêques ;
Et vingt-quatre évéques.
De 1640 à 1642, c'est-à-dire entre l'ouverture du parlement et l'explosion de la guerre. civile, Charles i*' créa douze pairs ; de sorte qu'à cette dernière époque , la chambre des pairs était composée de cent soixante*deux membres,
* De ce nombre, soixante-onze pairs laïques, et tous les pairs ecclésiastiques , en tout quatre-vingt-dix-sept jpairs, prirent parti pour le Roi , après l'explosion de la guerre civile.
De 1642 à 1649, époque <le sa mort, Charles ï«'créa vingt-deux pairs ; mais ils ne prirent séance dans la chambre qu'après la restauration.
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et M. Bagshaw firent rénumération et le tableau des abus relatifs à la religion et des nom-
îz°. Chambre des Communes, La chambre deç communes était composée de cinq cents seize membres , savoir :
Quatre-vingt-huit députés de comté.
Quatre cent vingt-quatre députés de villes , cités , bourgs et ports.
Quatre députés des universités d'Oxford et de Cambridge. Sur ce nombre , les élections annulées, les éliminations , les déclarations d'incapacité , les décès , etc. , donnèrent lieu de 1640 à t65o , à trois cent cinquante réélections , sans compter un grand nombre de places qui demeurèrent vacantes.
Parmi les 866 membres qui passèrent ainsi successivement , soit dès l'origine , soit plus tard , et comme élus à des places vacantes , dans la chambre des communes , 287 signèrent le covenant.
180 abandonnèrent le parlement à diverses époques, rejoignirent le Roi et siégèrent dans la convention ou anti-parlement d'Oxford. Parmi eux se trouvaient plusieurs de ceux qui avaient signé le covenant. 189 furent exclus de la chambre à diverses époques , par la faction dominante ou par l'armée , sans compter ceux qui furent déclarés indignes et déchus , parce qu'ils étaient allés rejoindre le Roi.
Un grand nombre de membres s'abstinrent de siéger et se retirèrent chez eux sans prendre parti ; de sorte qu'à dater de 1643 9 la chambre des communes fut en général assez peu nombreuse , et alla se réduisant de jour en jour.
( Voy. Y Histoire Parlementaire oii sont contenus les tableaux dont le dépouillement nous a fourni ces résultats , t. ?. , col. .^91 — 69:9. ) ( Note de V Editeur, )
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breuses Tiolàtioos des lois et deà libertés qui avaient eu lieu durant les années précédentes. Sir Johii Clotworthy, du Dëvonshire^ établi en Irlande^ exposa y fort au désavantage de lord Strafford , les injustices dont ce pays ayait été yictime.
Plusieurs gentilshommes de haut rang parlèrent les jours suivans dans le même sens^ sans que jamais^ au milieu de leurs plaihtes^ le Roi se trouvât nommé qu'avec respect. I/expression de leur inéconlentement sur les griefs dont ils se plaignaient était toujours mêlée de remercîmens pour Tespérance qui leur était donnée d'en obtenir le redressement.
Leurs remercimens étaient toujours adressés au Roi ^ et les torts rejetés sur ses ministres. Le lecteur pourra voir un parfait exemple du ton de ces discours dans celui de sir Benjamin Rudyard (i), le second qui fut prononcé à la chambre ; il fait connaître quels étaient les griefs dont on se plaignait; et de quelle manière oîi avait soin^ dans ces plaintes , de ménager le Roi. L'auteur de ce discours était un homme plein/de religion^ de science et de jugement ^ cujus erant
(i) C'est lé même orateur qui, comme on l'a vu, s'était félicité, à ravénement de Charles, de la bonne intelligence qui allait désormais régner entre le Roi et la nation.
{Note de r Editeur.)
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mores quaUs facundia. J'insérerai sbn discours en entier pour rintelligence de la situation.
M. l'Orateur_,
i< Nous somtnes assembles ici pour faire les affaires de Dieu et celles du Roi y ce qui comprend les nôtres en notre qualité de chréttens et de sujets. Avant tout ct*aignons Dieu^ nous en honorerons mieui ensuite le Roi; car si nous n'avons pas été prospères dans nos parlemens, c'est, je le crains bien^ poUr lui avoir préfe're d'autres choses. Que la religion soit notre primuin quœrite , car tout le resté n'est auprès d'elle que des et cœlera. Et cépendatit nous obtiendrons ce reste et bien plus promptement et bien plus sûre* ment, si nous donnons à Dieu la préséance qui lui appartient.
« Noué savons tous quels troubles ont été jetés dans l'Église pour de vaines et misérables bagatelles, comment toute l'Église et tout le royaume ont été en désordre pour le placement d'une métaphore (i), d'un autel.
w Nous avons vu dès ministres , leurs femmes > leurs enfans , leurs familles , ruinés contre toute loi , contre toute conscience , contre toute pitié
(i) L'orateur voulait sans douté |)àrlér de là ()fésénce réelle et du sacrifice de la messe. {Note de V Editeur, )
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de cœur, pour s'être ëlevëâ contre les dalises du dimanche. Comment les hommes qui ont fait ces choses , pensent - ils qu'ils seront traités lorsque le maître de la maison viendra et les trouvera frappant ainsi ses autres serviteurs ?
(( De pareilles inventions sont des cribles destinés à séparer les bons ; ce qui est l'occupation du démon.
« Cest à la prédication qu'ils en veulent; car, selon ce que j'ai appris jusqu'à présent , ces machinations et autres semblables n'ont été employées que contre les prédicateurs zélés.
(c Ils méprisent la parole divine , et voudraient bien , dit-on , avoir quelque chose de semblable à la messe qui ne mord pas (i), une religion muselée. Us voudraient dissiper et énerver la puissance et l'énergie de la religion, en }a réduisant à de pompeuses et brillantes formalités , à de vieilles cérémonies hors d'usage qu'ils remettraient à neuf. Telle est probablement cette œuvre louable /à laquelle on travaille, et qu'a célébrée si haut le docteur Heylin dans ses audacieux pamphlets. Tous leurs faits et gestes sont si mêlés , si brouillés , si compliqués , qu'on ne peut
(i) Allusion à la manière dont le prêtre ou les fidèles avalent, sans Tentamer, la Sainte Hostie. Chez les protestans la Cène est célébrée avec du pain que mangent les fidèles.
( Note de V Editeur. )
trouver dans aucun de leurs procédés rien de clair ni de sincère. Et qu'ils ne disent pas que ce sont là les méchans soupçons y les malignes interprétations de quelques factieux d'entre nous^ puisqu'un partisan de Rome s'est vanté et félicité^ dans un ouvrage imprimé ^ de ce que la face de notre Église commençait à changer^ le langage de notre religion à changer ^ puisqu'on a publique-^ ment écrit que si l'on tenait un synode , non inter^ miùctispuritanis y d'où les puritains fussent exclus y nos articles de foi et leur religion seraient bientôt d'accord,
(( Us ont conduit les choses à ce points qu'on est admis à insulter^ sous le nom de puritanisme^ toute notre religion^ et à soutenir le papisme ^ à la faveur de quelques duretés contre les jésuites.
« Quiconque soumet ses actions à quelque règle ^ soit divine ou humaine, est un puritain. Quiconque voudrait être gouverné par les lois du Roi , est un puritain.
(c Celui qui se refuse à faire ce que d'autres voudraient exiger de lui, est un puritain. Leur grande affaire, leur principal moyen , est de représenter tous ceux de la religion comme un parti suspect dans le royaume.
« Faisons réflexion aux pernicieux résultats de cette conduite y aux défections qu'elle nous a fait subir d'un côté, aux séparations qu'elle nous force à souffrir de l'autre. Quelques-uns, voyant
I. lO
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la tendance des choses , se hâtent de devenir ou de se déclarer d'avance papistes , espeVant par là se rendre plus agréables et plus favorisés (i). Une grande association composée des sujets du Roi qui s^effbrcent de demeurer dans notre communion, considérant jusqu'où l'on est allé déjà, et craignant qu'on n'aille encore beaucoup plus loin, s'est vue contrainte de fuir le pays (2). Quelquesuns de ses membres ont cherché d'autres contrées habitées ; un très-grand nombre habitent des déserts sauvages, parce que leur pays ne voulait plus les souffrir. Ceux qui en sont la cause , n'ontils pas jeté un opprobre sur notre gouvernement ? « M. l'orateur, que notre premier soin soit d'empêcher la continuation ou le retour d'une pareille conduite; en affermissant notre religion , nous préviendrons et déjouerons plusieurs complots que tentent maintenant ces mêmes hommes et quelques autres. Soyez-en certain, monsieur,
(1) La fille du comte de Devonshîre se fît catholique ; rarchevêque Laud lui demanda les raisons de sa conversion.— « C'est, dil-elle, que je n'aime pas à marcher dans « la foule. — Que voulez-vous dire? reprit Laud. — Je vois « que votre grâce, et beaucoup d'autres, se hâtent vers « Rome; j'ai pris les devans'pour n'être pas pressée dans «» la foule. » {Note de P Éditeur. )
(7.) Allusion à l'émigration des puritains qui allèrent fonder en Amérique les colonies de la Nouvelle-Angleterre.
{Note de l'Editeur.)
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la religion est depuis long-temps Tobjet de l'inimitié de ceux qui remplissent ce royaume de leurs machinations. C'est un principe connu et. confirmé par l'expérience, que ceux qui veulent introduire dans TÉglise une religion nouvelle doivent commencer par porter le désordre dans le gouvernement, afin de pouvoir travailler à leurs projets au milieu d'une confusion maintenant bien près d'entrer chez nous.
w J'en viens maintenant, M. l'orateur, plus particulièrement aux affaires du Roi, qui sont à proprement parler celles du royaume ; car l'un ne peut exister sans l'autre, tant sont intimes les rapports qui les unissent. Cependant quelquesuns ont travaillé violemment et par artifice à faire naître entre eux un divorce, à la ruine du Roi et du royaume.
c( Il est grand temps, lorsque les fondations sont ébranlées, de prendre garde à l'édifice. Il faudrait n'avoir ni cœur, ni tête, ni âme, pour ne pas se sentir ému dans tout son être, à la vue des détresses et des misères de la république, pour ne pas s'empresser de toute sa force et de tout son pouvoir à y porter remède par de légitimes moyens.
« Le Roi lui-même se trouve de grandes difficultés; nous ne pourrions, sans un manque de respect plus qu'inhumain , chercher à en prendre avantage sur lui. Tirons-en plutôt un avantage
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^ pour lui; profitons-en pour le mieux servir quand il en a le plus besoin^ et sans chercher notre propre bien ailleurs que dans le sien : autrement nous nous rendrions coupables du crime que nous condamnons dans les autres.
« Sa Majesté s'est remise librement et sans réserve en1|;e les mains de son parlement, et il n'est, je le présume, personne dans cette chambre qui ne se sente honoré de ce grand dépôt; mais si ses affaires ne prospèrent pas davantage entre nos mains qu'entre les mains de ceux qui les ont conduites jusqu'à ce jour, nous nous rendrons pour toujours indignes d'une si gracieuse confiance.
« J'ai souvent pensé et dit qu'il n'y avait que de grandes extrémités qui pussent sauver et guérir ce royaume, et que lorsqu'on se trouverait dans ces extrémités , il était bien douteux si elles se^ raient son salut ou sa ruine. Nous sommes maintenant, M. l'orateur, sur ce point vertical ; il n'est donc plus temps de pallier, de caresser le mal qui nous détruit.
H Cherchons le remède, et^ pour cela > commençons par connaître la maladie. Mais, 'étudier les maladies de l'État, c'est, disent quelques-uns, traduire le gouvernement devant le public : cependant d'autres pensent que, par cela seul , on a déjà fait la moitié du chemin vers la guérison.
« Sa Majesté est plus sage que ceux qui l'ont conseillée ; il est donc impossible qu elle ne voie et ne sente pas la perversité , le péril de leurs conseils ^ qui éclatent plus haut que je ne puis le dire , car ils sonnent la lugubre et douloureuse agonie de tout le royaume. Sa Majesté sait trèsbien qui sont ces hommes. Pour nous , que les choses nous les fassent connaître; que leurs actions les manifestent.
« Ce sont des hommes qui parlent longuement du service du Roi ; mais qui n'ont rien fait que pour leur propre service, et ceci est trop évident.
i< Us exaltent magnifiquement le pouvoir du Roi ; mais ils en ont fait un pouvoir misérable qui ne produit plus que la faiblesse du Roi et du • Royaume.
(( Us ont épuisé jusqu'au fond les caisses du Roi j que dis-je? ils les ont défoncées pour aller puiser plus loin.
« Us ont dépensé follement , sans utilité , avec grand péril , d'immenses sommes d'argent ; si bien que plus d'argent encore , si le Roi ne change de conseils, ne ferait qu'accélérer sa ruine.
(( Us ont toujours et obstinément suivi une voie pernicieuse : ils commencent par pousser toutes choses à une extrémité; ils font ensuite de cette extrémité , qui est leur ouvrage , le motif de nouveaux actes sept fois pires que les pré-
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cédeos ; et c'est là qu'en ce moment , nous nous
trouvons re'duits.
« Us ont presque entièrement perverti le plus sage gouvernement du monde ; un gouvernement qui plaçait la souveraineté dans un Roi , et la liberté dans les sujets; constitution dont l'harmonie, soigneusement ménagée, assure le bonheur de l'État , sa richesse , sa durée ^ son pouvoir.
a Ils ont astucieusement et indignement rejeté sur le Roi toutes leurs machinations et tous leurs projets ; ce que n'ont jamais fait les bons et sages ministres, qui prennent sur leur compte toutes les choses pénibles et dures, pour faire chérir et laisser briller le nom de leur maître.
« Ils n'ont pas souffert que Sa Majesté parût , aux yeux de son peuple, dans l'éclat de sa bonté naturelle. >
(c Ils ont éclipsé le Roi en s'interposant entre lui et ses sujets. Quoique des corps opaques et grossiers puissent obscurcir et voiler la lumière du soleil, cependant le soleil n'en conserve pas moins sa propre splendeur; et lorsque ces corps sont écartés , toutes les créatures de la terre marchent à la clarté du soleil , et sont réjouies par ses rayons.
« Mais ils ont inventé à leur profit une fausse et superstitieuse maxime d'État; disant que si un Roi souffre qu'on lui arrache ses serviteurs., il n'obtiendra bientôt de personne aucun bon ser-
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Tice; tandis qu'au contraire^ la yërité est que c'est là le plus sûr moyen de préserver un Roi des mauvais serviteurs ; car la parole divine a dit : éloignez du Roi les mëchans^ et son trône sera affermi.
(f M. l'orateur , nous voyons maintenant quelles sont en général les plaies^ et lorsque nous les examinerons de plus près , ayons soin d'extirper jusqu'au cœur du mal; ne nous bornons pas à une cure légère , car le venin reparaîtrait bientôt avec plus de fureur. Pensez à cela; consultezvous, et dites votre avis.
« On a soutenu insolemment que le Roi ne devait jamais appeler un parlement, tant qu'il n'avait pas besoin de son peuple. Ce sont là de méchantes paroles, semences de troubles et de divisions; car le Roi doit toujours , et selon les temps, avoir besoin de la force, du cœur, des bras et de la bourse de son peuple ; et le peuple doit toujours avoir besoin de la clémence, de la justice et de la protection du Roi ; et cette réciprocité forme la plus forte comme la plus douce union.
« On a dit aussi dernièrement qu'un parlement prendrait toujours plus au Roi qu'il ne lui donnerait. On devrait bien plutôt dire que la cessation de tant de griefs mettra les sujets en état de donner bien plus qu'on ne peut leur prendre par tout autre moyen. Les monopoles et les inven-
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tions illégales ne sont que d'étroits syphons qui pompent bien peu de sucs. L'échiquier lui-même , quand il est plein , n'est qu'une citerne , et maintenant c'est une citerne desséchée. Les parlemens seuls sont les sources de la richesse du Roi^ et je ne doute pas que dans ce parlement , libres comme nous le serons dans nos ayis , nous ne soyons d'autant plus libéraux de notre bourse ; en sorte que Sa Majesté^ apprenant par expérience à reconnaître les bons conseils, établira sa grandeur sur ses .vrais et solides fondemens, et, avec la bénédiction de Dieu, ne se verra plus jamais réduite à de si périlleuses extrémités.
« M. l'orateur, j'avoue que je viens d'agir d'une façon contraire à ma nature , comme à mes précédentes habitudes dans cette assemblée; mais la déplorable condition de l'Église et de l'État s'est si fortement emparée de mon esprit qu'elle a surmonté ma disposition. Cependant je ne suis pas pir sanguinum ; je ne désire la perte d'aucun homme : je remercie Dieu de ce que je ne hais la personne et n'envie la fortune d'aucun homme ; seulement je souhaite ardemment une réforme complète, dans un temps qui l'exige, qui doit l'obtenir. Je supplie humblement cette chambi^e d'y procéder avec autant de modération et de douceur que le permettra le salut du Roi et di| royaume. »
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Le premier soin du parlement , autant du moins qu'au milieu du concours de tant d'importantes affaires , il put s'occuper à réparer les pertes et les injustices particulières , fut de faire rendre justice aux infortunés ministres emprisonnés ou destitués par les évêques , et aux autres personnes qui avaient été persécutées pour cause de religion. Quelques semaines après l'ouverture du parlement ^ plusieurs de ces ministres furent relâchés , remis en possession de leurs fonctions , et leurs oppres^urs condamnés à des dommages envers eux. Plusieurs docteurs et théologiens qui s'étaient depuis peu employés très -activement dans l'Église à pousser aux innovations relatives aux autels et aux cérémonies,, et qui , par conséquent , se trouvaient alors en grand crédit auprès du gouvernement, furent accusés et envoyés en prison ; ce changement si grand et si subit parut une chose merveilleuse, et digne de servir d'avertissement à la postérité ,
Quant fragili loco s tarent super bi (i).
Parmi plusieurs exemples de ce genre , le plus remarquable fut l'appui que prêta le parlement à trois hommes persécutés , le docteur Bastwick , médecin, M. Prynne, homme de loi, et M, Burton, ministre.
(0 Combien est fragile le poste des superbes.
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Ces trois hommes avaient été accusés du même délit , ou de délits au fond très-peu difTérens , comme on en peut juger par leurs écrits (i). Incapables de se taire dans une cause si importante^ ils avaient écrit contre la forme de lepiscopat en Angleterre, et contre les inconvénien$ et extravagances qui, selon leur opinion, en découlaient nécessairement au préjudice de la pureté de la religion. Us avaient été tous trois, pour cette offense, sévèrement censurés parla cour de haute commission, et renfermés en différentes prisons où ils demeurèrent long-temps , jusqu'à ce qu'enfin leur cause fut portée devant la
(i) La condamnation de Prynne fut sinon motivée, du moins provoquée par une odieuse manœuvre. Il avait publié en i632 son ouvrage intitulé Histrio^Maslix ^ dirigé contre les spectacles et qui contenait un chapitre portant que les femmes qui jouent la comédie sont des prostituées notoires. Six semaines après la publication de ce livre , la Reine joua un rôle dans une pastorale au château de Sommerset ; le lendemain de cette représentation, quelques prélats dont Prynne s'était attiré l'inimitié en écrivant contre la juridiction des évêques, montrèrent au Roi son dernier ouvrage, disant que Prynne avait eu l'intention d'attaquer la Reine. Le Roi et la Reine n'ordonnèrent d'abord aucune poursuite contre lui; mais l'archevêque Laud, par l'entremise du docteur Heylin , le fit traduire , peu après , devant la chambre Étoilée , qui le condamna, pour ses écrits contre l'épiscopat, au rude châtiment dont il est ici question. (Mémoires de Whitelocke, page i8. ) ( Note de VEdit. )
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chambre Étoilée, qui rendit contre eux un funeste arrêt (i). Tous trois furent le même jour exposes au pilori dans la cour du palais de Westminster, et eurent les oreilles coupées (2).
(i) Le 3o juin 1637 ; ceux des lords ou membres de la
chambre Étoilée qui eurent le plus de part à celle cruelle
. sentence , furent sir Thomas Coventry, lord -garde du
grand sceau, et sir John Finch, alors grand juge de la cour
des plaids communs.
{Note de r Auteur,)
(2) Cette cruelle exécution excita dans le peuple l'indignation la plus vive. M. Ingram, concierge de la prison de la Flotte, dit lui-même au Roi, que plus de cent mille personnes s'étaient réunies pour voir passer Burlon , et pousser des cris de rage contre ses persécuteurs ; sa femme le suivait en voiture , et de tons colés la multitude lui jetait de Targent. Lorsque Prynne fut conduit au châleau de Carnarvon , le shérifiFde la partie occidentale du comté de Chester alla au-devant de lui avec beaucoup d'autres personnes , le fit mener chez lui , le fêla , le défraya et lui donna des tapisseries pour meubler sa chambre en prison : on lui offrit des présens , de l'argent et toules sortes de choses , mais il refusa. Le courage que montrèrent les condamnés au moment de l'exécution , redoubla la passion de leurs partisans. Le docteur Bastwick , surtout , se montra imperturbable : « Les grands seigneurs de la cour, di!-il, ont des jours oii ils portent au cou leurs marques d'honneur ; ceci est pour moi un jour semblable , et je m'en réjouis. » Triste et naturelle analogie ! Le marquis de Montrose , mourant sur jun gibet pour Charles I" , dit treize ans plus tard , et avec le même sentiment, à peu près les mêmes paroles : « Ce cor-
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Ce fut^je mêle rappelle ^ pour beaucoup d'honnêtes gens qui s'en expliquèrent en ce sens^ un spectacle aussi triste qu'étrange , de voir ces trois personnes de professions différentes et des plus honorées dans le royaume (i)^ un ecclésiastique > un jurisconsulte et un médecin^ soumis le même jour à un châtiment ignominieux^ auquel ils étaient condamnés par des magistrats protestans^ pour avoir soutenu des principes professés par la plupart des protestans en Angleterre, et soutenus par toutes les Eglises protestantes de l'Europe.
don m'honore et me plaît davantage que tous ceux que )'ai reçus de mon Roi. » L'effet que produisirent sur les assistans les discours de ces malheureux inquiéta Laud lui - même ; il aurait voulu qu'on les fît taire : « Concevez-vous , écrivit- « il à Strafford ( 28 août iGS^ ) , qu'on ait permis à Prynne <« et à ses compagnons de dire ce qu'il leur a plu pendant H qu'ils étaient au pilori ? Le peuple les a couverts d'accla- <« mations ^ et on a pris note de tout ce qu'ils disaient , et des « copies de ces notes se sont répandues aussitôt dans la cité ; « et lorsqu'ils sont sortis de la ville pour se rendre chacun « dans sa prison , on a souffert que des milliers de gens vins- « sent sur la route prendre qongé d'eux. » ( Vie de Charles /". par Harris , pag. 267. ) ( Note de V Editeur. )
(i) Clarendon et la plupart des écrivains royalistes affirment que Prynne, Burton etBastwick étaient des hommes sans considération personnelle et sans talens dans leur profession. ( Histoire de la Rébellion ^ tom. 2, pag. 54. )
( Note de V Editeur. )
Mais il parut que la chambre Étoilée s'occupait seulement de l'illégalitë de la publication , et la punissait comme une désobéissance aux autorités d'alors.
Ce ne fut que le commencement de leur châtiment. Ils furent ensuite enyoyés dans des parties reculées du royaume, où on les tint dans une étroite réclusion , sans leur accorder ni encr^ ni papier, ni la vue de leurs amis ; on ne permit pas même à deux d'entre eux qui étaient mariés, de voir leur femme; dans les divers déplacemens qu'on leur fit subir , ils eurent successivement pour prison les châteaux de Launceston, Lancaster, Carnaryon, et les îles de Scilly, Gernesey et Jersey.
Cinq jours après la première séance du parlement , on les envoya chercher tous les trois dans les lieux de leur exil; M. Prynne et M. Burton arrivèrent à Londres le 28 novembre, ramenés par cinq mille personnes, hommes et femmes, qui avaient été à cheval à leur rencontre à quelques milles de la ville, et portaient toutes à leur coiffure des branches de romarin et. de laurier en signe de joie et de triomphe. Le doctçur Bastwick revint peu de j ours après de la même manière.
Les opinions furent très-diverses sur ce fait : quelques personnes du clergé et de la cour, ainsi que plusieurs autres de moindre rang, laissèrent voir combien elles en étaient choquées ; qualifiant
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ce raouvement de tumulte audacieux, et le regardant comnie un affront pour les cours de justice et l'autorité royale. D'autres, pleins de compassion pour ce qu'avaient souffert ces malheureux, et désirant une réforme dans la justice criminelle, virent cet événement avec plaisir; on espérait qu'il produirait un bon effet sur l'esprit du Roi , et lui ferait comprendre l'éloignement qu'inspiraient à son peuple ces mesures rigoureuses. On y voyait aussi le présage du renversement de la cour de haute commission et de la chambre Etoilée, présage qui se vérifia av^nt que la moitié de l'année fàt accomplie.
On ne sait de quelle manière cet incident agit alors sur le Roi ; mais on ne peut toujours attendre un même succès des actions de cette nature , par oii le peuple, de son propre mouvement et d'une façon en apparence tumultueuse, exprime son approbation ou sa désapprobation sur les matières de gouvernement; selon la disposion du prince ou de celui qui gouverne, elles le conduisent à une réforme , ou le portent à la haine contre ceux qui blâment ses actions; aut corrigunty aut irritant.
Un mois après , l'affaire de ces trois hommes fut, par ordre du parlement, renvoyée dans les comités pour en faire l'examen et le rapport.
D'après ces rapports présentés en moitis de deux mois, il fut déclaré, pour chacun d'eux en
particulier^ que les juge mens rendus contre eux étaient illégaux 5 injustes et contraires à la liberté des sujets, et un mois après on leur vota des dommages en compensation de tout ce qu'ils ayaient souffert. Il fut décidé que ces dommages leur seraient payés en argent par l'archevêque de Cantorbéry, les hauts commissaires, et les lords qui avaient voté contre eux dans la chambre Étoilée, qu'ils seraient remis en possession de leur état, et qu'ils recevraient, M. Burton 6000 liv. , et M. Prynne 5ooo liv. ; par un vote particulier, le docteur Bastwick eut aussi la même somme (1).
De même que ceux-ci reçurent de la consolation après leurs souffrances, et comme si ce début du parlement eût été en petit une sorte de jugement dernier , d'autres théologiens , après de courtes jouissances, furent livrés aux tourmens qui les attendaient.
On nomma un comité pour examiner les ministres scandaleux et ceux qui avaient donné dans la superstition. Les premiers se trouvèrent de deux sortes : les hommes d'une vie relâchée, et les dé-
(i) La chambre cassa de même le jugement rendu en i63o contre M. Alexandre Leighton, condamné, pour un écrit contre répiscopat , au même supplice que Prynne, Bastwick et Burton. {^Histoire parlementaire , tom. 2 , col. 763.)
{Note de r Editeur.)
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bauches; ils furent censurés en eonsequenee ; plusieurs de cette espèce avaient obtenu de bons bénéfices 9 et on les soutenait dans la vue de faire affront aux puritains. Un grand nombre furent bientôt accusés, et successivement destitués. Le nombre de ceux qui s étaient rendus coupables sur le second chef ne fut pas médiocrement considérable ; et , en effet > il n'était pas vraisemblable que la route qui menait aux premiers emplois dût se trouver peu fréquentée.
Parmi les hommes de son rang, le docteur Coosens , président du collège de Saint-Pierre , à Cambridge, s'était fait surtout remarquer par ses pratiques superstitieuses. Ce n'était pas un homme connu par une grande science ; ce n'était pas non plus un homme scandaleux dans sa vie ; mais il apportait beaucoup d'affectation et de soin dans les cérémonies purement extérieures de la religion , introduisant des usages qu'un état protestant ne pouvait convenablement souffrir.
Il fut interrogé sur diverses matières, tantôt isolément, tantôt en même temps que d'autres ecclésiastiques. Il fut emprisonné et obligé ensuite de donner caution ; mais , quoique privé de quelques bénéfices , il échappa à tout châtiment rigoureux , et fut au nombre des délinquans qui durent se réjouir de ce que le parlement avait tant d'affaires.
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Des ecclésiastiques plus considérables que le docteur Coosens ^ parurent alors sur la scène; l'évêque Wren était personnellement coupable des mêmes superstitions ; mais , en sa Itjualité de magistrat ^ son délit était bien plus grave y car il pouvait égarer d'autres hommes. Le 19 décembre il fut accusé de trahison , et contraint de signer , pour garantie de sa comparution en justice, une reconnaissance de *5o,ooo livres, avec trois cautions engagées chacune pour 10,000 livres.
Ce Wren était évêcfue de Norwich , diocèse oîi se trouvaient autant de ces sévères observateurs de la religion , communément appelés puritains , que dans aucune autre partie de l'Angleterre. Il leur avait imposé des cérémonies superstitieuses, ou qu'ils jugeaient telles, avait supprimé dans les églises des lectures en usage , et renvoyé plusieurs ministres chéris et respectés de leurs paroissiens. Par un incident singulier > ses rigueurs le rendirent coupable d'un crime bizarre contre la richesse et la prospérité de l'État. Un grand nombre de négocians (il y en avait beaucoup dans cette contrée) furent tellement inquiétés et tourmentés par les vexations de révêque de Norwich , que, pour y échapper, ils quittèrent le royaume. Les uns se rendirent dans la Nouvelle-Angleterre ou d'autres parties de l'Amérique, et les autres en Hollande^ où ils trans-^ I. II
i6a HISTOIRE
portèrent leurs mannfactaresde draps. Nan-sf rrlement ce fut une perte réelle , par la dîmiuntton du capital du royaume^ mais encore ce commerce de draperie qui a été la source de tant de richesses et d'avantages pour TAngleterre, fut mis par là dans un véritable danger^ comme on le voit dans la remontrance du parlement. Des accusations encore plus positives furent dirigées contre cet évêçue , et j'aurai occasion d'en parler plus tard en revenant à la procédure dont it fut l'objet (i).
Le i8 décembre , veille du jour ou l'évêque Wren fut acccusé , un homme bien plus important dans l'église et dans l'État, William Laud y. archevêque de Cantorbéry , fut déclaré par Ist chambre des communes , coupable de haute trahison ; M. Denzil Hollis , membre de cette chambre, fut envoyé à la chambre des lords
(i) En 1628, Wren avait accompagné Charles, alors prince de Galles, dans son voyage en Espagne , en qualité de chapelain. A son retour en Angleterre-, les évêques Laud , Andrews et Neile le questionnèrent sur ce qu'il avait pu observer des dispositions du prince à l'égard de l'Église anglicane .- « La science de mon maître , leur répondit-il , est inférieure u à celle du Roi , son père , mais son jugement est trës-droit ; « et quant à son affection pour la doctrine et la discipline u de l'Église , j'y compte beaucoup plus que sur celle de son « père qui , vous le savez , s'est montré plus d'une fois faible « et inconstant. » Laud et Neile lui demandèrent des preu-
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ponr y intenter raceusation. L'archevêque fat aussitôt arrête ; il était accnsé ^ ainsi que le comte de StrafFord > par les commissaires écossais , d'à-* voir excite la dernière guerre entre les deux nations. Diverses charges furent dressées contre lui, et un comité eut mission de les raaminer et de les poursuivre.
Le 35 février , M. Pym fit à la chambre des communes un rapport sur les crimes odieux et capitaux imputés à l'archevêque Laud. Un long débat s'éleva dans la chambre, et une accusation de hante trahison, en quatorze articles, fut intentée contre lui ; deux jours après la chambre des com« raunes l'envoya à la chambre des lords, par l'entremise de M* Pym.
L'archevêque comparut devant les lords pour entendre lire cette accusation , et la chambre
ves détaillées de ce qu'il disait; après une heure de conversafion , Tévêquc Andrews , qui avait gardé le silence , dit tout à coup : « Bien , docteur ; Dieu veuille que vous soyez « un vrai prophète dans tout ce que vous venez de nous an*> « noncer : quant à moi , je suis bien sûr de l'être dans ce " quejevaisdire: vous,niylorddeDurhani (TévéqueNeile), • et moi , nous serons alors dans notre tombeau ; mais vous « mjlord de Saint-David (Tévéque Laud) et vous docteur, M TOUS vivrez assez pour voir le jour oii votre maitre sera « contraint de défendre sa couronne et sa tête , à moins qu'il « ne consente à abandonner le parti de l'Église. >»
( Note de V Editeur» )
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Yota aiMftîtèt sa reclnsioii i la Tour ; mais sur ses instances y et par quelques considérations personnelles ^ on lut permit de demeurer encore deux jours sous la surveillance de l'huissier à la verge noire , après quoi il fiit envoyé à la Tour , où nous le laisserons jusqu'à ce que le cours des évënemens nous ramène à son procès.
Après une si longue corruption du gouvernement^ il devait se rencontrer un grand nombre de délinquans dans l'ordre civil y aussi bien qu'en matière religieuse. J'en nommerai d'abord un qui parut le premier sur la scène et en disparut presque aussitôt.
Sir Francis Windebank , premier secrétaire d'État^ très-aimé et favorisé de l'archevêque de Gantorbéry ^ devait à cette amitié , du moins selon l'opinion publique , la place éminente qu'il occupait. Le 12 novembre il fut sévèrement interrogé sur sa conduite envers les prêtres papistes; depuis sept ou huit ans qu'il remplissait ses fonctions , il en avait admis un grand nombre à caution 9 et relâché beaucoup d'autres de sa propre autorité , sans égard ^ux lois en vigueur. Un comité fut chargé d'examiner sa conduite; il fut prouvé que, dans l'espace de quatre ans , il avait accordé des lettres de grâce à soixante-quatorze récusans , mis soixante-quatre prêtres condamnés en liberté, et déchargé d'accusation vingt-neuf prêtres par un ordre ver-
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bal (i). Certam que tout cela tournerait mal pour lui, il jugea prudent de cjuitter le pays avant tout procès^ et le 4 décembre^ on annonça à la cham^ bre que le secrétaire d'État Windebank s'était eofiii ayec M. Read^ son premier secrétaire; bientôt après on sut qu'il était arrivé en France j où il résida long-temps.
Vers la même époque , la grande affaire àt la
(i) ClarenJon rapporte un siugulfer exemple de la protection que sir Francis Windebank accordait aux catholiques. « Un huissier nommé Newton , dit-il , qui était sur- « tout employé à arrêter les prêtres , vint un jour trouver « sir Francis Windebank dans son jardin , lui disant qu'il « amenait avec lui un prêtre , homme actif et opiniâtre , « qu'il avait arrêté le matin , et demandant dans quelle « prison il devait \e conduire. Le secrétaire d'État lui de-
• manda avec colère s'il ne renoncerait donc jamais à cette « humeur persécutrice ; et , l'appelant un drôle , il prit le « warrant en vertu duquel l'huissier avait arrêté le prêtre , « et s'en alla sans lui donner aucune direction. L'^huissier ■ efifrajé s'imagina que le prêtre était quelque homme en
• faveur, et, au lieu de le retenir, le laissa partir en liberté. « Le prêtre rassuré retourna tranquillement chez lui ; mais , « deux ou trois jours après , il fut arrêté pour dettes et em- « prisonné à ce titre. Au bout de quelques jours, sir Fran- « ois Windebank envoya chercher l'huissier, et lui dc- « manda ce qu'était devenu le prêtre qu'il lui avait amené « naguère ; l'huissier répondit qu'il avait cru que l'arresta- « tion de cet homme avait déplu à son Honneur, et qu'en « conséquence , il ne s'était plus inquiété de le retenir. Le « secrétaire d'État lui dit, d'un ton fort irrité , que la libé-
Oigitized
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taxe des vaisseaux fat débattue dans le parlement ^ et les deux chambres TOtèrentque c'était une taxe illégale et insupportable. Presque tous les juges furent déclarés délinquans à cet égard, à cause des opinions contraires à la loi qu'ils avaient émises , comme on le verra bientôt avec plus de détail. Quant à d'autres petites vexations, comme une multitude de monopoles sur des denrées de l'usage le plus familier, la chambre les condamnait chaque jour, et le nombre des délinquans censurés pour offenses de ce genre , fut si considérable que je ne m'arrêterai pas à les nommer.
« ration d'un prêtre n'était pas une chose simple; que s'il « ne retrouvait pas prompte ment celui-ci , il en répondait « sur âa vie ; que c'était un drôle dangereux et qu'il ne « fallait pas laisser échapper de la sorte. L'huissier épou- « vanté de ces menaces , et poussé aussi par son goûf natu- M rel pour de telles mesures, mit dans ses recherches la « plus grande activité. Il apprit enfin que le prêtre était ar- M rété pour dettes. Il alla à la prison et le redemanda comme « son prisonnier , qui s'était évadé de ses mai^s. On le lui <t remit en vertu du premier warrant dont il était porteur, « et il l'amena aussitôt an secrétaire d'État. Mais peu de « jours après , le prêtre fut mis en liberté. Son créancier fît « arrêter le ge6lier à la garde duquel il l'avait remis; et ce- « lui-ci mit en cause l'huissier, qui , à son tour , s'adressa ii « la chambre des communes ^ soutenant qu'il n'avait agi « que par ordre du secrétaire d'État. » ( Histoire de la Rébellion ^%. 2, pag. i8. ) {Note de l'Editeur, )
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La chambre se conduisit en tout ceci avec tant d'impartialité que plusieurs de ses membres en furent exclus pour ce délit ( i ).
Mais aucun juge ne fut aussi gravement inculpe dans le débat de la taxe desvaisseaux> que le lordgarde-du-^ceau Finch , qui s'y était employé avec une activité prodigieuse; il fut prouvé qu'il avait mis en usage les promesses et les menaces pour corrompre les autres juges.
(i) II s^en faut bien que la chambre des communes fit en ceci preuve d'impartialité. Les détails que donne Glarendon, «tdontquelques-unssont confirméspar les journaux même de la chambre , ne permettent pas de douter -que le parti d<^ minant se servit au contraire de ce prétexte pour o|^rimer ses adversaires. « Le comité chargé de vérifier les élections , « dit-il, prit grand soin d'écarter les membres dont lesopi- « nions étaient suspectes, et aucune règle de justice lîe « fut observée dans ce travail. Les chefs du parti disaient « même souvent entre eux que , dans toutes les questions it d'élection , il fallait se décider par le mérite ou l'indi- « gnité de l'élu , sans s'inquiéter de savoir quelle avait été « l'intention des électeurs. Ainsi un homme était admis d'à- « près le même principe qui faisait annuler l'élection d'un « autre. On déclara que, quelles que fussent la légalité et la ré- « gularité de l'élection^ nul ne siégerait dans la chambre, s'il « avait concouru ou pris part à quelque monopole , ou s'il <« avait été employé dans quelque commission illégale. Par « ce moyen on écarta plusieurs gentilshommes considé- « râbles , à la place desquels on en fit élire de mieux dis- « posés pour le parti ; mais, en cela même, aucune règle fixe
i68 IllSTOlR£
En i636j lorsque cette taxe des Taisseaux fut inventée et mise en pratique pour la première jfois , sir John Finch avait été nommé récemment lord-grand-juge à la cour des plaids^communs. D'abord procureur fondé de la reine, il jouissait de la faveur du Roi et de celle de plusieurs seigneurs puissans à la cour. C'était un homme de bonne famille 9 d'un caractère impérieux et hautain , éloquent^ bien que peu versé dans la science des lois (i).
En décembre lôSg, h. la mort du lord-gardedu-sceau Coventry, il plut au roi de conférer à sir John Finch cette charge importante > et il en était revêtu à l'époque dont nous parlons.
« ne fut maintenue; car on se garda bien d'écarter aucun « de ceux que le parti espérait faire servir à ses desseins. « Aussi le Roi, dans une de ses déclarations, fit un reproche « à la chambre, de ce qu'après avoir éliminé un grand « nombre d'élus pour cause de monopole , elle n'avait ce- <( pendant jamais inquiété sir Henri Mildmaj , et M. Lait wrence Whitaker qui avaient scandaleusement participé « à ces vexations , mais qui depuis ' s'étaient encore plus « scandaleusement engagés dans toutes les entreprises contre « Sa Majesté ; et jamais on n'osa répondre à cette accusa- « tion. » {Hist. de la RébelL ^ tom. 2 , page i3.) {Not. deVEdit.)
(i) M Sir John Finch , dit Clarendon , avec une fortune assex gênée , avait mené une vie fort libre : doué d'un esprit vif et de talens naturels > il ne s'inquiéta pas beaucoup
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Le 7 décembre^ lorsque la taxe des Vaisseaux eut été pleinement débattue et absolument condamnée par la chambre des communes, on en Tint à examiner Je délit des juges : trois seulement avaient émis une opinion contraire à la taie ; les raisons alléguées par deux d'entre eux, les juges Crooke (i) et Hutton, avaient été célèbres dans le pays. Le baron Denham, qui était le troisième > se trouvant malade, n'avait pu développer son avis avec autant d'étendue. Seize membres de la
d'ajouter à ces dons une instruction étendue et solide dans ]a profession par où il voulait s'élever , et une fois entré dans les a£faires, il se servit plus de son adresse que de sa science. Bien vu k la cour , il n'avait cependant pas assez de crédit pour la diriger ou la réformer. Il prit l'affaire de la taxe des vaisseaux oii l'avait laissée M. Noy , et , en sa qualité de juge, il exerça sur ses collègues, au sujet de cette question , une influence qui contribua beaucoup à ce jugement dont ils eurent tous à se repentir. Lorsqu'il eut été fait garde du grand sceau ^ un plaideur s'opposant devant lui à un bîll qui n'était fondé que sur un ordre du conseil privé , il répondit que tant qu'il serait garde du sceau, personne ne serait assez hardi pour contester la validité de tels ordres , et que la sagesse du conseil privé serait toujours pour lui une loi suffisante pour qu'il y conformât ses arrêts. « ( Bist. de la RébelL , tom. i , page 126. ) {Not. de VEdit. )
(i) Le juge Crooke avait d'abord résolu de voter pour la taxe des vaisseaux , dans le procès de M. Hampden , oii celte
chambre furent chargés d'examiner la conduite des autres juges, et de rechercher quelles menaces ou quelles promesses avaient été employées à leur égard , et par qui.
Après cet examen , un comité eut mission de dresser diverses accusations contre les juges, et une accusation de haute trahison contre lord Finch. Il s'adressa bientôt humblement à la chambre , demandant qu'avant de porter contre lui l'accusation de haute trahison, elle voulût bien entendre, de sa propre bouche , la défense qu'il se proposait de fournir.
On lui accorda sa requête, et deux jours après, dans un long discours , il s'efforça de se justifier; mais ce fut en vain. Bien que sa conduite fût humble et soumise , et sa harangue pleine d'une
grande question fat solennellement débattue ; mais peu de jours avant le jugement, comme il s'entretenait tristement de cette affaire avec quelques-uns de ses plus proches parens , sa femme , qui était pleine de piété et de vertu , lui dit qu'elle espérait qu'aucune crainte , soit pour lui , soit pour sa famille , ne lui ferait faire quelque chose contre sa conscience, et qu'elle aimerait mieux souffrir avec lui la dernière misère que d'être la cause d'une semblable conduite. Crooke changea tout-à-coup de résolution , et quand vint son tour de parler, il se prononça, contré l'attente générale, en. faveur de M. Hampden. ( Mémoires de Tf^itelocke, pag. 24.)
( Note de VÉdit. )
îidroite éloquence , il ne put détourner Tarrêt , malgré la pitié dont plusieurs membres de la chambre furent touchés en sa faveur.
Secrètement informé par ses amis , ou s'apercevant bien lui-même que ses affaires prenaient une mauvaise tournure , il résolut de prévenir le péril , s'enfuit sous un déguisement, et arriva en Hollande.
Après sa fuite , un vote de la chambre des communes le déclara coupable de haute trahison , sur quatre chefs :
i*". Pour avoir désobéi à la chambre, en refusant de parler selon ses ordres , lorsqu'il était orateur du parlement dans la quatrième année du roi Charles ;
2*". Pour avoir menacé plusieurs juges au sujet de la taxe des vaisseaux;
3**. Pour s'être illégalement et cruellement conduit dans l'affaire des forêts , lorsqu'il était lordgrand-juge à la cour des plaids-communs ;
4*. Pour avoir dressé la déclaration injurieuse publiée après la dissolution du parlement.
Un acte d'accusation fut rédigé contre lui , et porté à la chambre des lords le 14 janvier 1641? trois semaines après sa fuite; lord Falkland, chargé de le présenter, prononça contre sir John Finch un discours très-vif et très-énergique.
Comme ces deux derniers coupables , malgré l'éminence de leurs fonctions , n'occupèrent pas.
loDg-temps le parlement y et ne ralentirent point
le cours des affaires publiques^ puisque leur
fuite prévint leur procès^ on ne s'étonnera point
qu'ils ne tiennent pas plus de place dans ce
récit.
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CHAPITRE VIIL
Procès et mort du comte de Strafford, Conspirct-. tion découverte pendant le cours des débats. Acte pour assurer la durée du parlement. Quelques mots sur la concession des parlemens triennaux y' faite dans le mois de février pré^ cèdent.
Un plus grand acteur parut alors sur la scène ^ Thomas Wentworth , comte de StrafTord , lieutenant d'Irlande , homme trop important pour qu'on le laissât échapper^ et aussitôt arrêté qu'accasé , de manière à ce qu'il ne pût échapper à son procès (i).
(i) Malgré l'étendue qu'a donnée May au récit du procès de Strafford, il a supprimé, quelquefois dans une intention partiale , beaucoup de détails iraportans et de l'iotérét le plus dramatique. M. de Lalli-Tolendal et M. Macdiarmid les ont recueillis dans les deux ouvrages que nous avons déjà indiqués. Mais la nature de notre collection nous fait un devoir de les présenter dans leur forme originale et tels que nous les ont transmis soit Whitelocke qui fut président du comité de la chambre des communes chargé de dresser l'acte d'accusation de Strafford , soit Clarendon , l'histoire parlementaire , et d'autres dbcumens contemporains. Le récit de Whitelocke est cir* constancié , exact , animé et assez impartial , car il fut très-
Si je considère la gravite des charges intentées contre lui , l'éclat et la solennité du procès , sa longue durée , Tinoportance du temps qui y fut consacré , et enfin de quelle immensité devaient en être les résultats^ je puis dire hardiment qu'aucun sujet en Angleterre, et peut-être en Europe, n'a jamais donné au monde un tel spectacle. Ce procès fut si grand qu'à peine peut-on l'appeler le procès du comte de StrafTord, Les sentimens du Roi envers son peuple et le parlement, les succès futurs du parlement lui-même, les espérances des trois royaumes , tout était en débat quand Strafford était accusé.
Beaucoup de sujets en Europe avaient joué sur le théâtre du monde un rôle plus bruyant, aucun n'en sortit jamais àyec plus de fracas ; la matière de son accusation n'intéressait pas seulement un royaume ; trois royaumes étaient ses accusateurs, et poursuivaient avec âpreté , dans la mort d'un seul homme, la vengeance de tous leurs griefs; en sorte que nous pouvons dire de son procès , comme Claudien de Ruffin :
frappé luHméme de la grandeur d'âme que déploya l'accusé, et de l'illégalité de plusieurs procédés des accusateurs» On le trouvera à la fin de ce volume , dans les éclaîrcisse" mens et pièces historiques , et nous y avons joint tous les détails qui nous ont été conservés sur ce qui se passa entre la condamnation de Strafford et son exécution , ainsi que sur l'exécution même. ( Not. de VÉdit, )
Offensis Ruffinum dwide terris.
Dix jours après l'ouverture du parlement, le comte de Strafford, récemment amvé du nord, siégeait dans la chambre des pairs, lorsque M. Pym, homme d'une expérience consommée dans les débats parlementa ires, et d'un attachement éprouvé aux intérêts de spn pays , se rendit à cette chambre , el^aunomdesCommunesd'Angleterre, accusa Thomas, comte de Strafford, lord-lieutenant d'Irlande, de haute trahison , demandant à leurs seigneuries qucleditcomtefûtexclusduparlementetenvoyéen prison. Il les informa aussi que, sous peu de jours^ les communes adresseraient à leurs seigneuries les motifs et articles détaillés de cette accusation.
IjO comte fut invité à se retirer : après un débat il fut rappelé et remis à la garde de l'huissier de la chambre; aussitôt après, le i5 novembre , un sergent d'armes fut envoyé en Irlande y pour arrêter sir George Ratcliffe, favori du comte, et qui sous ses ordres avait beaucoup contribué à l'oppression de l'Irlande , homme habile et très-^ versé dans les lois, car il avait étudié au Temple et pris le grade de docteur.
Le 4 décembre , sir George arriva , et se remit lui-même entre les mains de l'orateur , d'où il passa dans une prison. Quatre, jours après , les lords du parlement envoyèrent le comte de Strafford à la Tour, enjoignant au lieutenant de placer auprès de lui une garde attentive.
La multiplicité et rimportance des afiaires du parlement Tobligèrent de mettre beaucoup d'intervalle entre les divers actes du procès du comte de Strafford. Cependant, avant la fin de janvier, on lut dans la chambre des communes une longue accusation contre lui , et un message fut bientôt après envoyé à la chambre des lords , pour demander qu'on le suspendît de ses fonctions et dignités en Angleterre et en Irlande.
Les charges portées contre lui s'élevaient à neuf articles qui, sur une nouvelle accusation, furent ensuite augmentés jusqu'au nombre de vingthuit. On les peut voir en entier dans les registres; mais, pour la satisfaction du lecteur, je donnerai ici en abrégé une idée de leur contenu. Le premier et le second article avaient beaucoup de ressemblance; ils étaient relatifs à la manière arbitraire dont il avait gouverné l'Irlande et les parties de l'Angleterre où il avait exercé son autoririté , ainsi qu'aux atteintes portées par lui , dans ses fonctions, aux lois fondamentales du royaume, dont il avait cherché à opérer le renversement. Il était de plus accusé, 5". d'avoir retenu une partie des l'evenus du Roi, sans en rendre un compte légal ; 4*"- d'avoir abusé de son pouvoir pour l'accroissement et l'encouragement du papisnîe; 5°. de s'être malicieusement appliqué à exciter la guerre entre l'Angleterre et l'Ecosse; 6**. d'avoir , en sa qualité de lieutenant-général de l'armée du nord.
souffert volonlaîrement que les Écossais défissent les Anglais à Newburne , et prissent Newcastle , afin que, par cette perte et ce déshonneur, les Anglais se trouvassent engagés contre les Écossais dans une guerre nationale et implacable; 7". d'avoir travaillé à détruire les parlemens, et à irriter le Roi contre eux, afin d'éviter les comptes qu'il avait à leur rendre ; 8*; enfin, d'avoir fait toutes ces choses pendant la durée de son pouvoir en qualité de lord député d'Irlande, et de lieutenantgénéral des armées du nord de l'Angleterre,
Les communes se réservant la liberté de nouvelles accusations contre ledit comte, le sommèrent de répondre légalement à celles-ci.
L'accusation subséquente, consistant en vingthuit articles , fiit en grande partie le développement de la première : on y insistait plus en détail sur les actes de tyrannie exercés en Irlande contre diverses personnes , et au mépris des lois. On est obligé de renvoyer pour ces particularités aux registres du parlement, leur étendue ne permettant pas de les insérer ici.
Le comte de Strafford fut conduit le 28 février devant les lords pour donner sa réponse , ce qu'il fit. Le Roi fut lui-même présent à la lecture.
Cette réponse fut très-étendue , et lorsqu'elle fut finie, on le renvoya à la Tour, pour y demeurer jusqu'à nouvel ordre.
Un comité fut nommé pour examiner cette af- I. 12
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faire : le 4 niars suivant^ ce comité fit un rapport par lequel la chambre déclarait vouloir soutenir et suivre contre lord Strafford l'accusation de haute trahison : le comité ne jugea pas à propos de répliquer à la réponse du comte ^ et pensa qu'on devait aussitôt commencer son procès.
On tint donc une conférence avec les lords ^ relativement à ce procès et à quelques-unes des formes qu'on croyait devoir y employer.
Les commissaires d'Ecosse portèrent aussi une accusation contre le comte de Strafford , relativement aux injures que leur nation et leur royaume pensaient avoir reçues de lui. Mais le fond de cette accusation se trouvait contenu, dans les articles dressés contre lui par le parlement d'Angleterre , et dont nous avons parlé ci-dessus.
Le 22 mars 1641 commença ce mémorsible procès du comte de Strafford.
On choisit, pour le lieu des séances , la salle de Westminster, où l'on éleva, des deux côtés, des amphithéâtres composés de neuf rangées de gradins ; sept de ces gradins furent destinés aux membres de la chambre des communes, tous réunis en comité. Les deux degrés supérieurs furent occupés par les commissaires d'Ecosse et les lords d'Irlande , qui devaient s'y rendre.
Dans le milieu, sur dçs degrés moins élevés, siégeaient les pairs d'Angleterre, le comte d'Arun-
del^ lord-grand-maitre delà maison du Roi ^ et le comté de Lindsey, lord-grand-connétable* Une trône y fut aussi place pour le Roi y qui assista en effet à tout le procès sans manquer un seul jour; mais il se tint toujours , a\ec la Reine et plusieurs autres dames , dans une galerie fermée ^ disposée à cet effet , et là , il prenait lui-même des notes par écrit*
Le comte de Strafford répondit tous les jours à la barre y chacun des membres de la chambre des communes ^ qui s'était formée en comité ^ ayant k liberté de l'accuser lorsqu'il le jugeait à propos. Mais 9 quoique plusieurs d'entre eux par-^ lassent quelquefois dans ce procès , l'accusation fat particulièrement conduite par MM. Glynn et Maynard , jurisconsultes expérimentés , et tous deux membres de la chambre.
Chaque jour apportait contre le comte la preuve de quelque odieux délit; mais^ de quelque délit qu'il se vît chargé^ les principaux efforts de son éloqueoce , et il en avait beaucoup ^ tendaient à écarter l'accusation de haute trahison : il niait plusieurs faits , excusait et atténuait les autres avec une grande habileté , ayant toujours en vue d'établir ce seul point : u que quels que fussent le « nombre et la gravité des délits^ on ne pouvait^ c( eu les réunissant 9 en construire le crime de « trahison 3^ s'il ne s'en trouvait, en particulier, w quelqu'un qui le contînt. »
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Durant toute la première semaine^ du lundi au samedi^ sans interruption^ le comte fut chaque jour amené de la Tour à la salle de Westminster, et tenu à la barre plusieurs heures de suite, et le résultat de la séance de chaque jour était, dans toutes lés compagnies, le principal sujet des conyersations et des disputes.
Car, dans ce temps, on commença à se diviser d'opinion. La généralité du clergé s'était éprise d'affection et d'admiration pour le comte, à tel point, qu'on en avait presque entièrement oublié l'archevêque de Cantorbéry . Les courtisans l'exaltaient , et les femmes , dont la voix a beaucoup d'influence sur quelques portions de la société , étaient excessivement portées pour lui. Les principales dames de la cour remplissaient les galeries» de la salie de Westminster, et on semblait prendre beaucoup de plaisir à voir autant de Sempronie , munies de plumes , d'encre et de papier, prenant des notes , et discourant sur les principes des lois et du gouvernement. Toutes étaient prononcées en sa faveur, soit qu'elles y fussent disposées par la compassion naturelle à leur sexe , ou par l'ambition d'être crues capables d'apprécier les talens du prisonnier. Tels étaient l'intérêt et l'affection qu'elles témoignaient ouvertement pour lui, que quelques personnes ne purent s'empêcher de rappeler à leur mémoire ces vers :
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Nonformosus erat, sed erat facundus UIj-ssgs , Et tamen œquoreas torsit amore deas (i).
Le procès dura de cette maDière , et avec trèspeu d'interruptions y depuis le ^b mars jusqu'au 22 avril suivant. Le comte répondit en personne pendant quinze jours.
Après ce long examen , la chambre des communes mit en discussion un bill d^aitaînder contre le comte, et le déclara coupable de haute trahison, sur plusieurs chefs de l'accusation portée contre lui, particulièrement pour une opinion émise devant le Roi, dans un conseil secret, et dont on découvrit la trace dans quelques notes de sir Henri Vane, alors conseiller-privé. Il était .rapporté, dans ces notes, que le comte de Strafford avait dit au Roi , qu'il avait en Irlande une armée que Sa Majesté pouvait employer à réduire ce royaume à l'obéissance.
Sir Henri Vane, fils aîné du susdit sir Henri, dit à la chambre qu'il avait trouvé ces notes dans le cabinet de son père , et les avait produites à son insu; ce qui parut causer au père une grande colère contre son fils.
Je rapporte ceci très au long , parce que ce fut la première occasion où, comme on le verra, la chambre des communes fut visiblement aban-
(i) Ulysse n'était pas beau, mais il était éloquent , et il . enflamma d'amour les déesses de la mer.
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donnée d'un de ses membres les plus éminens 5 lord Digby. Il s'opposa à ce vote , ainsi que quel*» ques autres.
On nomma néanmoins un comité^ pour dresser le bill à^attairider , qui fut lu à la chambre des communes le 21 avril. Le comte fut de nouveau déclaré coupable de haute trahison , à une trèsgrande majorité , car il n'y eut d'opposans que cinquante-neuf membres , au nombre desquels fut lord Digby, qui prononça, à cette occasion, un discours très-élégamment composé, mais très-> désagréable à la chambre.
Le bill d^attainder fut envoyé à la chambre des lords où sa lecture causa une grande division ; plusieurs lords s'y opposèrent fortement.
Mais M. St.-John , procureur-général du Roi et membre de la chambre des communes , fut chargé, peu de jours après, de soutenir la légalité du bill , et d'en convaincre les lords; ce qu'il fit le 29 avril , dans la salle de Westminter , le lord Strafford présent à la barre , et le Roi avec la Reine à leur place accoutumée.
M. St. John développa le bill dans ses différentes branches , Tappuya sur les précédens statuts et autres autorités de la même nature , de manière à convaincre pleinement presque tous ceux qui l'entendirent (i).
(1) La partialité de May se révèle clairement ici , malgré
DU LONG PARLEMENT. l85
Cependant le Roi ne se crut pas autorise , ea conscience, à condamner Straflbrd comme coupable de haute tï*ahison. Il s'en expliqua en ce sens aux chambres deux jours après , et leur déclara qu'aucune crainte ou conside'ration que ce pdt être ne lui ferait ai)andonnet* une résolution fondée sur sa conscience. Il avoua toutefois qu il regardait les méfaits du comte comme si grands, qu'il le tenait désormais pour inhabile à tout emploi , de (juelque genre que ce fût, et ajouta plusieurâ autres expressions Ae la même nature. Le discours du Roi fut asse^ désagréable aux chambres ; mais le peuple de la Cité perdit
la réserve et la froideur de son langage. Les bills à^attam~ der ne sont en eut-mémes et n'ont jamais été en Angleterre que des proscriptions violentes ^ un procédé révolutionnaire employé, à défaut de moyens légaux, par une faction dominante pour se débarrasser ^e ses ennemis. Telle fut la condamnation du comte de Strafibrd , et tous les actes de la chambre des communes , dans le cours de ce grand procès , sont empreints de ce fougueux esprit de parti qui cherche' la vengeance, non la justice , et brise toates les lois, toutes les formes lorsqu'elles font obstacle à ses desseins. Strafford s'était rendu coupable , à notre ans , de véritables crimes et envers l'État et envers plusieurs individus. Mais toutes les lois , positives et morales , furent violées dans son procès , et ses accusateurs commireat contre lui presque toutes les iniquités qu'ils lui reprochaient.
{Not. de VEdit.)
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patience^ et^ quatre jours après ^ cinq mille personnes environ se portèrent à Westminster , demandant à grands cris qu'on fit justice du comte de StrafFord. Le peuple suivit les lords avec beaucoup de clameurs , disant qu'on était ruiné , et que le commerce tombait par défaut d'exécution de la justice (i).
Les lords donnèrent de bonnes paroles^ et promirent de porter ces plaintes au Roi ; mais elles se renouvelèrent le jour suivant de la même manière. Les craintes étaient fort augmentées par des bruits de tentatives faites pour tirer le
(i) May ne fait connaître ici ni Tétendae de ces désordres populaires , ni le refus tacite que fit la chambre des communes de les réprimer en aucune façon. Un rassemblement d'environ 6000 individus , dit Whitelocke , se forma pendant plusieurs jours aux avenues de la chambre des pairs ; ils étaient armés d'épées , de couteaux , de bâtons , se rangeaient en haie et somiliaient violemment les lords , à mesuré qu'ils arrivaient en voiture, de faire justice. Ils s'adressèrent surtout avec les plus vives clameurs au comte d'Arundel qui descendit de voiture, et chapeau bas , entouré de quelques autres lords , leur promit de parler au Roi pour que justice fut faite selon leurs désirs. Les prédicateurs , du haujt de la chaire , fomentaient de tout leur pouvoir pes piouvemens. Le 3 mai , le Roi envoya un message aux lords pour demander que les chambres prissent ces désordres en considération et avisassent aux moyens de maintenir la paix publique. Le 4 9 la chambre des lords eut à ce sujet une conférence avec un comité de la chambre des commune ; le lord garde-du-sceau-privé y 'exposa que les pairs
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comte de sa prison ; ce qui fit qu'on envoya plusieurs lordis pour garder la Tour, et assister en cas de besoin le lieutenant.
Cependant, et bien. que les juges eussent dans cet intervalle donné leur opinion dans la chambre des lords , relativement au comte de Strafford ; bien que \es lords l'eussent déclaré coupable de haute trahison sur le quinzième article , pour avoir fait en Irlande des levées d'argent à main armée, et sur le dix-neuvième, pour avoir exigé des sujets d'Irlande le serment qu'ils ne protesteraient contre aucun des ordres du Roi , la résolution du Roi fut trèsr-diffîcile à ébranler.
•A la fin , fatigué de ces plaintes , il assembla à Whitehall un conseil privé qui dura , lui présent, une grande partie de la journée. Il fit aussi appeler les juges, pour qu'ils exprimassent devant lui leur o pinion sur l'affaire du comte. Il
occupés à terminer la grande affaire du comte de StrafFord étaient tellement assiégés par la multitude qu'on pouvait dire qu'ils ne seraient pas libres tant que ces gens-là ne seraient pas obligés de rester tranquilles chez eux ; leurs seigneuries réclamaient donc quelque mesure qui prévînt ces rassemblemens tumultueux. A cela le comité des communes dit qu'il ne pouvait répondre sur-le-champ , qu'il rendrait compte de l'affaire à la chambre , et qu'elle enverrait sa réponse en temps et lieu. Aucune réponse ne fut envoyée, et. l'on ne trouve, dans les procès-verbaux des deux chambres, aucune trace de quelque délibération sur ce sujet. ( Hist, pari. , t. 2 , col. 766 , 778. ) ( Note de VÈdit. )
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eaToya chercher quatre ëvéques pour lever se* scrupules de conscience. Après quoi il délivra au comte d'Arundel , lord du sceau-privé , et à deux lords chambellans^ une commission pour signer le bill de l'exécution du comte de Straffbrd. Elle fut fixée à trois jours de là , le mercredis 2 mai 1 64 1 > et eut lieu le jour désigné^ sur Téchafaud de Tower-Hill.
Telle fut la déplorable fin du comte de Straffbrd. Nous pouvons dire avec vérité que^ comme sa vie et ses conseils avaient jusqu'alors influé^ d'une manière très-importante, sur le sort de l'État, il en fut malheureusement de même de son procès et de sa condamnation.
Les divisions et les désordres qu'avait pu faire naîtresa vie, n'ont pas surpassé ceux qu'occasionna sa mort.
Âppien a observé du dictateur Sy lia que, comme son pouvoir pendant sa vie priva le sénat de sa liberté, ainsi firent encore ses funérailles; car elles furent suivies d'un, si grand nombre de ses vieux soldats et satellites, que les sénateurs qui y étaient présens n'osèrent exprimer librement leurs pensées sur son compte, mais furent contraints de le flatter mort comme ils l'avaient fait vivant (i).
(i) Ce ne fut point sur le compte de Strafford , mais sar le compte de ses accusateurs et de ses juges qu'il fut impossible de s'exprimer librement après sa mort ; et loin que la flat-
Je ne saurais dire avec certitude jusqu'à quel points durant sa yie, le comte de Strafford y ainsi qu'on le spécifia dans l'accusation portée contre lui y arait aliéné le ïloi de ses peuples et de son parlement ; mais îf est certain y et c'est ce qui m'a engagé à m'y arrêter si long -temps, il est certain que son procès et sa mort élevèrent en ce genre des divisions qui, malheureusement entretenues et augmentées par les événemens subséquens, ont presque amené la ruine des trois royaumes (i).
terie l'accompagnât au delà du tombeau , la persécution atteignît quiconque osa se montrer bienveillant envers sa mémoire. En voici une preuve irrécusable : M. Taylor , membre de la chambre des communes , s'étant permis de dire qu'on avait commis un meurtre avec le glaive de la justice et que , peur le monde entier ^ il ne voudrait pas avoir sur la conscience le sang versé dont répondraient les auteurs du bill à^attainder , non seulement on le contraignit de s'excuser à genoux devant la chambre , mais il fut exclus , déclaré incapable de jamais siéger dans le parlement , envoyé à la Tour pour y restef aussi long- temps qu'il plairait à la chambre , conduit à Windsor dont il était député, avec ordre d'y rétracter publiquement ses paroles, et remplacé immédiatement. ( Histoire parlementaire ^ t. 2 , col. 81 5.) Les hommes qui se portaient à des actes si tyranniques n'étaient pas , à coup sûr , bien rassurés eux-mêmes sur la légitimité de leur conduite envers un ennemi vaincu.
( Note de FEdit, )
(1) Ceci a été écrit en 1647.
Digitizèd by VjOOQ IC
La longueur du procès, dans un temps où deux armées étaient sur pied, paye'es à grands frais, et où d'importantes affaires e'taient en souffrance , excita, chez quelques esprits impatiens, une sorte de me'contentement contre le parlement. La forme de la condamnation amena des dissentimens dans le sein du parlement lui-même , et Tâpreté avec laquelle on poursuivit la mort du comte fit naître ou éclater, entre le Roi et le parlement, de déplorables causes d'éloignement.
Cinquante - neuf membres de la chambre des communes se séparèrent des autres dans le vote du bill à^attainderj et le lendemain quelques personnes qu'on doit au moins taxer d'imprudence, bien qu'on n'ait jamais su qui elles étaient, ni par qui elles furent informées , affichèrent dans le marché les noms de ces cinquante-neuf, avec ces mots en tête de la liste : Noms de ces hommes quiypour sauuerun traître y poudraient livrer leur pays (i).
Ceux qu'on avait ainsi stigmatisés supposèrent que la chose avait été faite par quelques membres de la chambre ou à leur instigation, en furent extrê-
(i) Cette liste , telle qu'on la trouve imprimée dans V Histoire parlementaire (tom. 2 , col. 766), ne porte que cinquante-six noms , nombre conforme à celui qu'indiquent plusieurs mémoires.
( Note de l'Editeur, )
menient irrites, et se séparèrent par degrés de la cause parlementaire. Non pas tous cependant, car il y avait parmi eux dés hommes très-sages et très-instruits ; mais la plupart d'entre eux , dans la malheureuse querelle qui eut lieu environ un an après , abandonnèrent tout- à -fait le parlement.
Ce fut sur ce mêmebill d!atfainderqyielord Digby prononça le discours dont on a déjà parlé , et que la chambre , comme il Tavait livré à Fimpression , fit brûler par la main du bourreau ; ce qui détermina lord Digby à quitter le parlement, et à jouer dans l'autre parti le rôle important qu'on lui verra dans la suite.
Mais la plus fâcheuse conséquence de toute cette affaire fut de montrer le Roi complètement séparé du parlement.
Pour prévenir la mort du comte de Strafford on avait préparé les moyens de le faire évader de la Tour. Dans ce dessein, et aussi pour dompter le parlement par la force des armes , une grande conspiration fut ourdie «par beaucoup de gens de qualité . les principaux étaient M. Henry Percy , frère du comte de Northumberland , M. Henri^ Jermyn , favori de la Reine , auprès de laquelle il remplissait la charge de grand écuyer , M. Goring, fîïs aîné de lord^Goring, M. Wilmot, fils aine de lord Wilmot , le colonel Ashburnham, le capitaine Pollard, sir John Suckling, Oneal ,
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papiste irlandais^ et beaucoup d'autres d'un rang inférieur^ qui n'étaient instruits que de certaines portions du projet; car il parait^ par les interrogatoires^ que leur plan avait diverses ramifications f et qu'ils n'étaient pas tous coupables des mêmes crimes.
Ce qui affligea le plus les honnêtes gens et les fit presque désespérer du bonheur qu'ils s'étaient promis de ce parlement, ce fut la découverte de la participation du Roi à ce complot ; participation attestée par l'interrogatoire du colonel Goring, et par une lettre de M. Percy à son frère le comte de Northumberland , où il rend compte de ses entretiens avec le Roi , et du soin que prenait le Roi de leur donner pour associés tous les hommes qu'il jugeait capables de concourir au succès (i).
(i) La participatioa du Roi fut prouvée par la pétition même que les conspirateurs firent circuler dans rarmée pour la faire revêtir d'un grand nombre de signatures. Charles avait écrit au bas , de sa main , les deux lettres G. R. ( Carobis rex ) , pour que personne né pût douter qu'elle avait son approbation. Clarendon nie cependant qu'il y eût aucun complot, m Le projet de pétition et toutes les au- « très démarches , dit-il , n'avaient d'autre but que de cons- « tater publiquement le dévouement de l'armée au Roi et « d'empêcher qu'elle ne fût séduite par ses ennemis. » {Hist. de la Rébcll, , tom. 2 , p; i32 — 149O La lettre de M. Percy et l'interrogatoire de Goring ne permettent pas d'adopter cette explication ni de douter de la réalité du complot. II
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Les conspirateurs s'e'taient réciproquement engagés par serment au secret le plus profond. Le rapport fait au parlement par les comités chargés d'interroger les divers prévenus , fit connaître toutes les parties du plan.
Us se proposaient de s'emparer de la tour de Londres en y introduisant des soldats; sir John Suckling et quelques autres conspirateurs ^ sous prétexte de lever des troupes pour le Portugal , avaient enrôlé à Londres des gens qui devaient se rendre maîtres de la Tour.
est également hors de doute que le parti populaire saisissait avec joie toutes les occasions que lui fournissaient les menées de la cour, pour entretenir les alarmes publiques et exagérer les périls du parlement. Telle était, à ce sujet, la disposition des esprits que les plus étranges absurdités obtenaient créance et donnaient lieu aux scènes les plus ridicules. Le. 5 mai 1641 9 par exemple, le bruit courut qu'il y avait un complot pour faire sauter la chambre des communes. Sir Walter Erle en parla le jour même à la chambre ; pendant son discours , M. Middleton et M. Moyle , remarquables par leul* corpulence , se levèrent pour le mieux entendre; dans ce mouvement une planche craqua avec grand bruit : « la chambre saute ! » s'écria-t-on de toutes parts , et sir John Wray dit qu'il sentait l'odeur de la poudrç. Plusieurs membres sortirent en désordre et répandirent l'effroi dans la foule qui fit irruption dans la salle en criant , « la chambre saute ! on égorge les membres de la chambre! >» La confusion était au comble quand sir Robert Mansel tira son épée , s'écriant que c'était i;ne honte , et prenant sur lui d'ordonner à tout
Le lieutenant sir William Balfour reçut du Roi Tordre d'admettre ces soldats dans l'intérieur ; mais^ démêlant qu'il y avait un complot pour l'évasion du comte de Strafford , il désobéit à cet ordre : ce fut ainsi qu'il le déclara dans son interrogatoire.
On y voit également que le comte offrit sa fille en mariage avec 2,000 livres sterling au fils du lieutenant , s'il voulait favoriser sa fuite.
Une autre partie du projet , et la plus grave , c'élait de faire arriver l'armée anglaise qui était dans le nord, non encore licenciée, et del'enga-
le monde de se tenir tranquille , car il n'y avait là ni ennemis , ni danger pour le parlement. On se calma ; mais quelques-uns des plus zélés avaient déjà répandu l'alarme au dehors ; on battit le tambour dans les rues , et un régiment de milice se mit en marche , avec beaucoup de volontaires , pour aller sauver le parlement qui avait repris ses délibérations. {Hist, parlementaire , tom. 2 , col. ^83. ) Cette ridicule épreuve ne changea point , comme il arrive toujours , les dispositions de l'esprit public ; et il paraît que les meneurs du parti populaire continuèrent aies exploiter avec le même succès ; car cinq jours après (10 mai ) le bruit se répandit de nouveau que les salles de Westminster étaient minées , qu'on voulait faire sauter la chambre , et un comité fut chargé de visiter soit les caves, soit toutes les maisons adjacentes , pour dissiper ces craintes que , par un effet infaillible , l'attention qu'on leur accordait entretenait et redoublait toujours. {Hist, parlementaire ^ tom. 2,
col. 788. )
( Note de VEdit, )
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ger contre le parlement , afin d'obtenir des chambres , par crainte , plusieurs concessions relatives à la prérogative royale, et aussi pour maintenir répiscopat. Ces faits résultaient de la lettre de M. Percy.
Pour assurer le succès du complot, une armée française devait débarquer à Portsmouth , et cette ville devait être mise dans les mains de M. Jermyn. L'armée d'Irlande, forte de huit mille hommes, presque tous papistes, devait, après l'évasion du comte de Strafford , être transportée en Angleterre , sous ses ordres , et employée au même dessein.
Tels furent les aveux contenus dans les divers interrogatoires.
Le parlement fut profondément afiligé de voir le Roi engagé si avant dans cette entreprise, et on se rappela alors que, le 128 avril précédent. Sa Majesté avait dit aux chambres que, par des motifs qu'elle seule pouvait connaître , elle ne voulait pas consentir au licenciement de Tarmée d'Irlande.
La conspiration ayant été découverte, du moins en partie, Percy, Jermyn et Suckling prirent la fuite le 6 mai, veille du jour où ils devaient être interrogés , et passèrent en France , oii Suckling mourut peu après.
Mais bientôt, le 14 juin, sur la communication faite à la chambre d'une lettre écrite de I. i5
France par M. Percy, à son frère le comte de Northumberland , Wilmot , Ashburaham et Pollard ^ tous trois membres de la chambre^ et nommés dans cette lettre comme associés au complot^ reçurent l'ordre de se retirer; rappelés ensuite et interrogés l'un $tprès l'autre^ iU furent envoyés, Wilmot à la Tour^ Ash})urpham k la prison du banc du Boi 3 et Follard à Gate-Mouse y d'oii ils sortirent peu après sous cautiou^ nVyant pas paru aussi coup^jles que d'autres conspirateur».
Goriug % dans son iuterrogatoire , s^expliqua si franchemeut avec la cbs^mbre^ et se justifia si bien de toute mauvaise intention y que le parlement ne le lit point emprisonner.
Oneal^ le plus coupable de tou»^ car c'était lui qui avait fornpié le dessein de f^ire marcher l'armée auglaisç contre le parlement y fut arrêté et envoyé à la Tour, d'où on pensait en général qu'il ne sortirait que pour subir suu procès et son supplice ; mais il s'échappa.
Le parlement commençait à rencontrer de grands obstacles dans son dessein de. rétaliHr l'ordre dans l'État ; Içs couspjratioqs naissaient de toutes parts ; il é^it plein de dcmtea sur la sincérité des protestations du ^jok , et considérait aussi la prodigieuse d^p^use qu'il fallait iaire pour la solde de deux arm.ée^s, et les autres chargées du gouvernemeut^ san^ autre moyen pour y suffire que d'emprunter sur la foi publique. Il
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se détermina donc y du commun accord des deux chambres , à proposer au Roi un bill destiné à assurer la dui^e du parlement^ et déclarant qu'il De serait point dissous sans le consentement dea deux chambres y ni avant que les grie& publics ne lussent pleinement redressés (i).
(i) On se servit , pour ameaer ce biil décisif > d'un argument très -propre à agir puissamment sur le public. Il nV avait pour suffire aux dépenses de Tentretien des deux armées , aucun autre moyen que de faire des emprunts dans la cité de Londres , en recourant au crédit de quelques riches négocîans. Les hommes chargés de cette affaire vinrent dire qu'il devenait impossible d'emprunter dans la cité car les prêteurs n'avaient d'autre garantie que la bonne foi des chambres ; et ils. commençaient à s'apercevoir que cette garantie serait illusoire si les chambres étaient dissoutes. L'inquiétude gagna ceux qui avaient déjà prêté de fortes sommes ; on demanda de toutes parts quelque mesure qui pût dissiper de telles craintes, et fonder le crédit public soit pour le passé , soit pour l'avenir. Un chevalier du comté de Lancaster , poussé sans doute à cette démarche par les meneurs du parti, offrit de procurer au Roi 65o,ooo liv. ster. en attendant la levée des subsides , s'il voulait s'engager à ne proroger , ajourner, ni dissoudre les deux chambres sans leur consentement. ( il!fd>w^/re# de Whitelocke , pag. 43.) La motion en fut faite le jour même dans la chambre des communes. « La faveur qu'elle obtint, dit €larendon fut « incroyable; on nomma sur-le-champ un comité chargé « de préparer à ce sujet un bill fort court; en moins d'une « heure , le comité rentra dans la chambre ; le projet de bill « fut immédiatement lu deux fois avec une rapidité inouïe
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Lie bill fut rédigé selon ces bases ^ et le lo iuaî 1641 j jour où le Roi adopta le bill pour Texécution du comte de Straffbrd, il signa également celui-ci.
Le i5 février précédent , le Roi avait signé le bill qui lui fut alors présenté par les deux chambres pour la tenue d'un parlement , tous les trois ans; le lord-garde-du-sceau et le lord-chancelier du duché devaient s'obliger^ par serment^ à envoyer , chaque troisième année , les writs de convocation , et , à défaut d'exécution de ce serment , ils devaient perdre leurs places.
Le même jour^ dans l'après-midi^ les deuz chambres conférèrent ensemble sur les remercîmens à adresser au Roi. Il fut arrêté que tout le parlement se rendrait vers le Roi à Whitehall ,
« dans le parlement ; et , adopté le lendemain à quelques M voix près , il fut envoyé à la chambre des pairs. » Les pairs voulurent y faire quelques amendemens, et surtout restreindre le bill à un temps limité ; ils demandèrent ^ dans une conférence , que cette interdiction de la faculté de dissoudre le parlement sans son aveu , ne subsistât que pendant deux ans. Mais les communes prirent fort mal la proposition. « Com- « ment pouvait-on imaginer, dirent-elles, que les membres « des deux chambres qui abandonnaient leurs maisons et « leurs propres affaires pour le service public , s'obstineraient « à siéger plus long-temps que ne l'exigerait la nécessité ? » Les amendemens furent donc rejetés , et le bill retourna aux lord« qui se décidèrent à l'adopter. {Histoire de laRé^ èellion, t. 2 , pag. 161. ) ( Note de l'Editeur, )
Cl que le lord-garde-du-sceau , parlant au nom des deux chambres , exprimerait leur reconnaissance à Sa Majesté ; ce qui eut lieu comme il était convenu.
Cette soirée fut consacrée, dans Londres , par ordre du parlement, à des témoignages d'allé*gresse ; on sonna les cloches , on fit des feux de joie , et toutes les choses usitées en pareille occasion.
Toutes les histoires nous apprennent combien , dans les monarchies limitées, comme celle d'Angleterre, les Rois peuvent, par degrés, empiéter sur les droits et les privilèges du peuple. . Ainsi beaucoup de choses que , par la constitution de l'État, il pourrait, à juste titre, réclamer comme son dû, tombent en désuétude par le laps du temps, et sont ensuite regardées comme des grâces extraordinaires, dont la concession attire au prince de grands remercîmens.
Tel fut le cas pour ces parlemens triennaux : aussi, lorsque ensuite de leurs malheureuses divisions , le Roi reprocha aux deux chambres cette faveur qu'il leur avait accordée, elles furent pleinement en droit de lui répondre que ce n'était pas même tout ce qu'elles pouvaient légalement requérir, puisque deux statuts encore en vigueur leur accordaient un parlement chaque année.
Le Roi cependant ne put s'empêcher de leur dire ^ en accordant ce parlement triennal , qu'il
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les obligeait en cela d'une manière qu'elles n'a- Taîent guère méritée : a car ^ pour parler franu chement^ dit-il^ rien jusqu'ici n'a dâ. beau- « coup m'encourager à vous faire cette concession , i< et , en considérant votre conduite extérieure , i< plutôt que le fond de tos intentions y yt pource rais mettre en doute si je dois tw»s l'ae* « corder. »
Quant à la concession que fît le Roi , par le biU du lo mai, relatif à la eoBtinuation du parlement, non-seulement il la reprocha ensuite amèrement aux chambres, mais elle fut blâmée, dans les entretiens particuliers , par beaucoup de gens qui n'aimaient pas le parlement, et par toute la faction épiscopaie , comme passant les pouvoirs du Roi.
Lors de la grande rupture , et quand la guerre vint à éclater, le parlement , dans ses différentes déclarations, répondit aux discours et aux écrits de ces hommes :
« Que bien que le bill semblât apporter quelce ques restrictions au droit qu'a le Roi de disc< soudre les parlemens, il n'otait point réellement « ce droit à la couronne, mais qu'il en suspendait ce seulement l'exercice pour cette fois ; ce qui était ce tellement nécessaire à la paix publique , que , ce sans cette suspension , le parlement n'aurait pu ce entreprendre aucune des grandes tâches qu'il ce s'était imposées, mais aurait abandonné les
ir deux araiees ail désordre et à la coofustoa , et « le rojaaiae entier au satigeil à la ruioe. »
Pour payer les armées et subtenir aui autres charges nécessaires , ii fallait eti efl^t emprunter sur la £9i publiée , qui aurait été nulle si ce parlement avait pu être dissous à la yolonté du Roi.
Et lorsqu'on objecta qu'aueuu Boii n'atait jamais rien accoiiilé de pareil , ii fut répondu que , manifestetnent^ aiicuti Roi^ jusqu'alors ^ n'atait aiis le parkment dans une telle liëeessité de le demander j que y d'ailleurs ^ daas là constitution du gouTfirnement d'Angleterre ^ les législateur^ n'avaient jamais entendu acdorder a«L Roi le pouvoir de dissoudre le parlemeiit peadàiit là discussion des grandes affaires du R6yà¥lme> et que^ bien quelles Rois eussent usé de ce pouvoir^ il n'en était pas moins illégal.
Les Écossais^ dans leur remontrance de 1640^ s'étaient plaints au Roi de ce qu'il avait violé leurs lois^ en prononçant la dissolution de leur parlement y sans le consentement de cette assemblée ; et il est tout-à-fait entendu , parmi les hommes versés dans les lois des deux nations ^ que les parlemens anglais ont possédé originairement la même liberté (i).
(i) Cette allégation est complètement fausse. Jusqu'à celte époque , le droit du Roi de dissoudre ou de proroger le parlement anglais n'avait jamais été mis en question.
( Noie de rÈdiéeur. )
Cependant tout le monde fut d^opinion ^ en ce temps ^ que le Roi n'aurait probablement pas consenti au bill y si le yif sentiment que le peuple commençait à concevoir de ses griefs , et la re'cente découverte de Fodieuse trahison qui devait faire marcher une armée contre le parlement^ ne lui eussent rendu trop dangereux de le refuser. Cette opinion fut entièrement confirmée par la conduite que tint ensuite le Roi, lorsque le temps et Finconstance de quelques membres de • la haute et moyenne noblesse lui eurent donné un parti , et lorsque ne pouvant plus défaire par les lois le nœud une fois formé, il entreprit de le couper par Tépée : le fait a été relevé dans les déclarations du parlement»
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CHAPITRE IX
Argent accordé aux Ecossais par le parlement d* Angleterre.Grande dépense du licenciement des deux armées. Fortes taxes pour y subue^ nir. Capitation. Le peuple fait une protesta^ tion. Acte pour la suppression de la cour de Haute-Commission , et de la chambre Étoilée.
^ Autres épénemens de ce temps, ha Reine-mère de France quitte V Angleterre. Le Roi va en Ecosse. -
Le parlement, après avoir obtenu l'acte de continuation, se sentant un peu plus fort et plus assuré, commença à s'occuper des grandes affaires de l'État ; mais son premier soin fut de se délivrer de l'insupportable charge de maintenir deux armées sur pied. Il fut donc décidé que les armées seraient immédiatement licenciées.
Le comte de HoUand fiit nommé par le Roi, à la grande approbation du parlement , pour aller, en qualité de général, licencier l'armée anglaise, et l'argent nécessaire fut assigné sur la capitation (i) dont je parlerai ci-après , et sur les six subsides ; mais , pour se procurer promptement
(i) PoU-^monej-y poll-tax.
une aossi forte somme ^ oa fit fondre et frapper en monnaie^ avec une célérité extraordinaire, une grande quantité de Taisselle d'argent.
Le lecteur désirera peut-être qu'on lui explique ici comment l'armée écossaise dont îè Roi ^ au commencement du parlement y airait si vive- I meiit demandé l'expulsion en la traitant de rebelle ^ avait pu demeurer su* pied jusqu'à cette époque.
La suispension d'annes qui avait dû d*abord expirer à la fin de décembre, avait été prolongée d'un mois par les chambres , qui prirent | ensuite en considération la demande faite par les \ Écossais d'être indemnisés des charges etdes pertes qu'ils avaient supportées depuis le commencement de la malheureuse guerre que leur avait suscitée le Koi«
En février suivant , après avoir sérieusement j discuté cette affaire , pesé soigneusement les be- i soins des Écossais, et exiaminé leurs demandes, on | convint non -seulement qu'on leur restituerait I leurs vaisseaux pris durant cette guerre, et, de | plus, 4,000 livres d'argent comptaut, pour les remettre en état; mais, délibérant sur le fond de l'afTaire , les deux chambres décidèrent de don- j ner la somme considérable de 5oo,ooo livres ^pour I subvenir aux besoins , ce furent leurs expressions, ; et réparet les pertes de nos frères d^ Ecosse. Le | parlement se réserva de délibérer 'en temps op- |
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portan sur la manière de leyer cette somme et sur les époques du paiement.
Les commissaires écossais , trois jours après , présentèrent leurs remercîmens au parlement , non ' seulement pour cette grosse somme de Sooyooo livres 9 mais pour le titre de frères qu'il leur avait donné.
Dans la même semaine^ pour maintenir et f<Hrtifier Tunioa des deux nations , le parlement ordonna la suppression de tous les livres , libelles et proclamations publiées contre les Ecossais ^ et fit rendre des actions de grâces dans toutes les églises d'Angleterre , pour l'heureuse conclusion de cette paix.
Mais il arriva ensuite que le parlement^ pressé de tant de grandes et importantes affaires y ne put, jusqu'au 19 juin suivant, trouver le moment de discuter et de déterminer positivement les époques où serait payée aux Écossais la forte somme qu'il leur avait accordée; il fut alors décidé qu'ils recevraient ï 00,000 livres à la miété de l'année suivante, et les autres 200,000 un an après , à la même époque. Les Écossais présentèrent à diverses reprises au parlement des demandes d'argent qui furent amicalement reçues et prises en considération par les chambres ; elles avaient pourobjet l'entretien de leur armée qui demeura fort long-temps sur pied : en sorte que, vers la fin du mois de mai suiviant^ il était dû à l'armée
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écossaise y outre le don de Soo^ooo liyrcs, un ar-
rie'ré de 120^000 livres.
Le parlement d'Angleterre supportait volontiers cette charge pesante plutôt que de laisser partir les Écossais , avant que les affaires eussent pris une tournure plus stable (i). Aussi plusieurs personnes du clergé et autres, qui n'aimaient pas le parlement , lui en firent-elles reproche, non-seulement dans leurs discours , mais aussi dans plusieurs libelles, et lui imputèrent à crime cette méfiance contre le Roi , qui lui faisait conserver à son service des troupes étran-
(i) On a vu , dans la Notice sur Thomas May, quelle différence de ton, et mêaie d'intentions , se fait remarquer entre son Histoire du long Parlement et V Abrégé qu'il en publia trois ans plus tard ; on a vu aussi quelle en était la cause, du moins probable. Nous rencontrons ici un premier exemple de cette infidélité morale qui consiste à présenter les mêmes faits sous un jour difiFérent , selon le public auquel on s'adresse et l'impression qu'on veut produire. Dans le passage de son Histoire^ qui est l'objet de cette note, May ne dissimule point que ce fut le parlement lui-même qui retint en Angleterre l'armée écossaise et imposa ainsi cette charge à son pays ; il se contente de l'en justifier par la nécessité : justification qui ne s'adresse évidemment qu'à la classe des hommes éclairés, la seule qu'en 1647 ( époque de Ja publication de cette histoire ) il fût nécessaire de convaincre de la légitimité de la résistance du parlement au Roi. Mais en i65o, époque de la publication de V Abrégé ^ c'était surtout chez le peuple, plus mobile dans se§ affections et plus désintéressé dans ses sentimens , qu'il fallait effacer
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gères ^ pour tenir eu respect son propre souverain.
Il estcertain^ en effets que du moment où eurent éclate les conspirations dont on a parlé ^ les chambres ne se croyant pas très-sûres du Roi , et ne se fiant pas non plus entièrement à l'armée^ désirèrent que les Écossais demeurassent en armes aussi long-temps que les autres ne seraient pas licenciés; d'autant qu'elles se méfiaient aussi de cette armée irlandaise que le Roi ^ comme on Ta déjà^it^ avait déclaré ne pas vouloir congédier par des raisons que lui seul connaissait.
L'armée ^'cossaise ne fut pas licenciée avantle
les impressions douloureuses qu'avait causç'es la mort de Charles I". ; et le meilleur moyen d'y réussir était, sans doute, de rejeter sur le Roi en personne la responsabilité de tout ce qu'on avait souffert. Aussi May y prend -il soin d'attribuer à Charles seul cette onéreuse prolongation du séjour des Écossais, dont il cherche ici à justifier le parlement : « Le paiement de deux armées pendant un si long in- « tervalle , dit-il , fut une grande charge pour le pauvre « peuple d'Angleterre qui, dans l'espoir de gagner quelque «« chose à force de temps, la supporta avec une patience « excessive , sans murmures et sans aigreur contre le Roi « qui la lui avait occasionnée. » ( Abrégé de V Histoire du long Parlement dans la Collection d! Ecrits relatifs aux guerres civiles du règne de Charles /*', publiée par M. F. Mazeres, t. i , pag. 23. — Londres i8i5. ) Nous rencontrerons plusieurs autres exemples de ce genre d'infidélité-
( Note de V Editeur. )
mois d'août , époque à laquelle le comte de Hol- Und, nommé général à cet effet, licencia aussi i'armée anglaise. Les deux armées se séparèrent tranquillement y et les soldats s'en retournèrent dans leurs foyers scflon des étapes réglées par les juges de paix des difTérens comtés qu'ils avaient à traverser.
Four subvenir à une dépense aussi forte que le paiement de deux grandes armées y le parlement, outre le vote des six subsides , imposa une taxe nouvelle, ou du moins peu connue jusqu'à ce jour; ce fut la capitation , à laquelle tout le royaume devait être soumis. Chaque duc fut taxé à loo livres y les marquis à 80 livres , le^ comtes à 60 livres^ les vicomtes et barons à 40 livres^ les chevaliers de l'ordre du Bain à 3o livres, les autres chevaliers à aïo livres, les écuyers à 10 livres; toute personne dépensant loa livres par an , fut taxée à 5 livres; tous ceux qui possédaient quelquelque chose, durent payer en proportion de leurs facultés , et les plus pauvres n'en furent pas quittes à moins de 6 pence.
. Ce bill de capitation fut présenté au Roi par les chambres avec deux autres bills d'une grande importance , l'un portant la suppression de la cour de Haute-Commission, et l'autre celle de la chambre Étoilée (i).
(i) Voir , sur Torigine et la nature de ces deux cours , si
Mai$ le Roi moatra ea cette occasioa quelque répugnance , et voulait pour le momeut n'accepter qua le bill de capitation , $e reservant de délibérer $ur les dexKS. autres, La chambre des coin* manes^ înÎQvmé^ par les lords de cette résolution^ s'en montrfi lïieeQntente ^ et déclara que Sa Ma-* jesté le^ accepterait tous trois ou point du tout. Le Roin^nmains accepta le a juillet^ comme il l'ayait annonqé^ le bill pour la capitation^ et laissa les deux autres m suspens. Mais apprenant à quel point la chose était mal prise ^ et jugeant après mure délibération qu'il ne fallait pas alors mé-» contenter le paya» il revint le mardi suivant 5 juillet, et accepta les deux bills pour la sup^ pression de la cour de Haute^Commission , et de la chanAbre Étoilée.
Plusieurs des eourtisans et de& plus proches serviteurs du Roi furent très-fàchés que Sa Majesté > puisqu'elle devait sitôt après accepter ces deux bills > ne les eût pas acceptés franchement comme on le lui avait demandé » en même temps que cetni pour la capitation. £n effet, cela pou^ vait faire penser qfte Sa Majesté ne s'y était pas portée de bon cœur , et que, comme on le crai^ goait alor&, ses sentimens ne s'accorda^nt pas
légitimement l'objet de Tammad version publique , les Me^ moires de Warwick , et divers autres mémoilres,
{Noted^rÈditeur.)
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pleinement avec les désirs de son peuple , d'où il résulta que là reconnaissance à laquelle aurait ea droit un si grand bienfait librementet promptement accordé , lui fut en partie refusée.
Le Roi donc^ en acceptant ces deux bills , dit au parlement : « Qu'il ne pouvait se montrer in- « sensible à ce qui lui avait été dit du mécon- « tentement excité par son refus de les accepter « plus tôt , et qu'il trouvait fort étrange qu'on lui ^ « demandât d'adopter des mesures si importe tantes sans se donner le temps de les examiner ; « qu'il s'étonnait qu'on pût nourrir quelques a mécontentemens , quand on devait se rappeler « combien «il avait déjà fait dans ce parlement; H la concession que les juges conserveraient leurs « places, guàm diù se bene gesserint y la limitation « des lois sur les forêts , l'abolition de la taxe des « vaisseaux , la reconnaissance du droit des suce jets sur l'impôt du tonnage et pesage , les parte lemens triennaux , le libre cours de la justice u contre les délinquans, etc., etc. » Il conclut par sa gracieuse promesse qu'il ne négligerait rien de tout ce qui pouvait procurer à ses sujets une juste satisfaction.
Lorsqu'il eut accepté les bills ci -dessus mentionnés, et api'ès quelques mots sur le voyage qu'il avait intention de faire en Ecosse , il fit au parlement une proposition fort raisonnable au sujet de son neveu, le prince électeur palatin. Il
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ne pouvait, dit-il, se dispenser d'accéder au désir de ce prince , et d'envoyer un ambassadeur qui lui prêtât son appui dans la diète de Ratisbonne, auprès de Tempereur; mais, craignant que cet ambassadeur n'obtînt pas une réponse aussi favorable que selon la justice on devait Tespérer, et pour donner plus de poids à cette démarche, il avait l'intention de publier en son propre nom un manifeste , et il ne voulait le faire que du consentement et selon l'avis du parlement, convaincu que , sans cela, ce serait un acte de peu de valeur- Ce manifeste fut rédigé avec la pleine approbation des deux chambres, et sir Thomas Rowe, membre des communes , homme d'une grande capacité , fut envoyé à Ratisbonne, mais sa mis-^ sion n'obtint aucun succès.
Vers le même temps , la Reine -mère de France (i), d'après le désir manifesté par le parlement, se disposa à quitter l'Angleterre. Le Roi consentit à son départ; mais l'argent manquant pour son voyage , le parlement lui accorda 10,000 livres sterling , à prendre sur le produit de la capitation. Cette Reine était arrivée en Angleterre trois ans auparavant, et le Roi son gen^dre l'avait reçue avec de grands respects , lui allouant, pour soutenir son rang, 1 00 livres par jour.
. (i) Marie de Médicis.
Digiti^ed by VjOOQ IC
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Pour le malheur de cette Reine ( je ne puis dire si ce fut par sa faute ), pendant son séjour ici , FAngleterre et ITÊcosse avaient été en proie à de grands troubles , que le peuple imputa en partie à ses conseils , sachant quel pouvoir la Reine sa fille avait auprès du Roi.
D'autres ne s'en prenaient nullement à elle^ et attribuaient tout le niai aux conseillers qui ^ longtemps avant son arrivée y avaient déjà tourmenté l'Angleterre. Mais le peuple fondait son jugement sur les actions ou les démarches par lesquelles cette Reine s'était déjà fait connaître ailleurs.
Quoi qu'il en soit^ elle redoutait beaucoup le peuple anglais , et avait peu auparavant demandé une garde , témoignant des craintes pour sa vie y à raison^ disait-elle, de quelques tentatives déjà dirigées contre elle (i). Une garde fut en effet placée autour de sa maison.
(i) Les craintes de Marie de Medicis pour sa sûreté personnelle étaient très-légitimes , et May ne pouvait en douter , car les chambres elles-mêmes l'avaient reconnu. Lord Holland déclara un jour à la chambre des pairs , qu'en sa qualité de lord-lieutenant du comté de Middlesex , il avait ordonné à cent fosiliers de servir de garde à la Reine-mëre dont le palais avait été insulté par la populace , mais que plusieurs d'entre eux avaient montré beaucoup d'hiimeur d'être employés à ce service , disant qu'ils avaient mieux à faire que de garder des étrangers. Il savait de plus , ajoutat-il , qu'un attroupement, tumultueux devait se former le
Sa régence en France n'avait point été heureuse^ ni conforme aux intérêts du pays. Peutêtre faut-il moins lui en attribuer le tort , que Fimputer au sort commun de toutes les régences de Reines-mères dans ce royaume. Aussi de Thou approuve-t-il cette parole de Charles IX ( prince que d^ailleurs il ne loue guère ) , qui disait sur son lit de mort , que puisqu'il devait mourir si jeune, il remerciait Dieu de n'avoir point de fils , ce qui épargnerait à la France une régence dont il avait vu les tristes effets. Il avait pour mère Catherine de Médicis , de la même famille que la veuve de Henri IV. .
Après la régence , la conduite de cette dernière Reine avait été telle que le Roi son fils ne voulut pas la garder dans son royaume» Elle ne fut pas bien reçue non plus chez son gendre le roi d'Espagne y et le peuple y témoigna autant d'impa-
lendemain autour de Saint-James , et il réclama l'intervention de la chambre pour faire cesser de tels désordres et mettre la Reine-mëre à l'abri de tout outrage. Une conférence eut lieu à ce sujet entre les deux chambres ( 1 1 mai 164 1 ) ; et elles ordonnèrent que la milice de Londres fournirait une garde à la Reine-mère. Mais l'exaspération populaire contre les jMrêtres et les catholiques qui se réunissaient chez Marie de Médicis , était au comble ; et six jours après la chambre des communes sollicita son départ, afin de prévenir , est-il dit , le blâme qui ne manquerait pas de tomber sur la nation en cas d'un fâcheux accident. ( Histoire Parlementaire, t. 2, col. 788, 793. ) ( Note de l'Editeur, )
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tience de la voir partir, que firent ensuite les Anglais* En sorte qu'on yit là un étrange exemple de l'instabilité des fortunes humaines ; car une si grande Reine, mère de tant depuissans princes, ne put trouver un asile sûr pour sa vieillesse.
Peu de temps après son de'part d'Angleterre , elle mourut à Cologne, comme pour faire naître l'idée de la comparer à la fameuse impératrice de Rome qui fonda cette ville et y établit une colonie romaine, Agrippine, femme de Claude et mère de Néron. L'une et l'autre avaient manié le pouvoir, et s'y étaient montrées actives, mais désagréables aux peuples ; l'une et l'autre reconnurent que la grandeur de leur fils n'était pas aussi favorable à leur empire qu'elles l'avaient espéré, et elles apprirent que tout pouvoir qui dépend d'un autre est faible et peu sûr, comme dit Tacite , en parlant de cette même Agrippine : Nihil rerum mortalium tam instabile et fluxum est quamfama potentiœ ^ non sua vi nixœ.
Environ deux mois avant le départ de cette Reine, la princesse Marie, fille aînée du Roi, à peine âgée de dix ans , fut mariée , avec grande pompe, à Wliitehall, au jeune prince d'Orange (Guillaume) ; l'évêque Wren , alors doyen de la chapelle du Roi, accomplit la cérémonie le 2 mai 1641.
Ce mariage , débattu d'abord dans le parlement , avait reçu son approbation ; le 9 février ,
DU LONG PARLEMENT. 3l5
le Roi lui-même avait fait connaître à la chambre des lords les brillantes propositions que lui faisaient à ce sujet les ambassadeurs des Provinces- Unies.
Le peuple fut, en général , charmé de ce mariage, et très-content que le Roi eût choisi pour gendre un prince protestant , au service d'un État si long-temps allié de FAngleterre , engagé dans la même foi , dans les mêmes intérêts , et gou-» vemé par la discipline religieuse que la plupart des Anglais désiraient introduire dans leur Église, comme elle avait déjà été introduite dans l'Église d'Ecosse : intention qui , du reste , n'était pas alors aussi hautement déclarée qu'elle le fut plus tard. En voyant que le Roi avait lui-même choisi pour sa fille ce mariage, le peuple commença à croire que la faction espagnole avait perdu tout crédit à la cour, et que les affaires seraient désormais conduites selon le goût vraiment anglais.
Ce qui confirma cette espérance , ce fut de voir que le parlement avançait, sans essuyer, de la part du Roi , aucune opposition. Nulle dissension , en effet, n'avait encore éclaté, et ne semblait probable; car le complot des hommes qui voulaient soulever l'armée contre le parlement, n'était pas encore découvert, et ce ne fut que quelques jours après cette union qu'on en soupçonna l'existence.
Mais il y avait des gens qui suspendaient leur
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joie , et se promettaient , de ce mariage , peu de bonheur pour l'Angleterre , k moins que le Roi ne tût parfaitement sincère avec son peuple , et ne prît des intentions conformes aux désirs publics. Ceux-là considéraient, d'une part, la situation du prince d'Orange , et cra^ignaienit que pour acquérir plus de pouvoir qu'il n'^n 4^vait posséder , il ne soutînt le Roi dans sa lutte contre le peuple , à charge de revanche en cas de besoin. D'autre part , ils pensaient que les États-généraux de Hollande étaient des politiques auoûdains , qui avaient en vue de bien autres intérêts que ceux de la religion ; si la discorde éclatait ea Angleterre entre le prince et le peuple , ce qu'on ne cessa jamais absolument de redouter, on disait que ces politiques- pourraient fort bien se raager du parti du Roi , contre la juste liberté des sujets, afin d'abattre la force de l'Anglfetferre , et de prévenir un agrandissement qui pourrait nuire à leur propre fortune. Le roi d'Espagne était alors si faible, que les Provinces-Unies n'avaient plus besoin, comme auparavant, d'iuvoquer contre lui le secours de l'Angleterre,
A dater de ce mois de juillet , le parlemest fut occupé d'un si grand nombre d'affaires , pour la réforme des abus intérieurs , que cesserait une fatigante et inutile tâche de les rapporter toutes avec détail. On peut les chercher dans les registres parlementaires , et je me contenterai d'in-
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diquer les principaux eTénemens qui précédèrent le départ du Roi pour TÉcoss^.
Le 5 juillet 1641^ la chambre des communes reçut le rapport de son comité sur l'accusation de Matthieu Wren , évêque de Norwich et ensuite d'Ély. Tous les articles se rapportaient à l'introduction de pratiques superstitieuses , trop semblables à la religion romaine.
Après un débat , la chambre vota que Févêque Wren lui paraissait indigne d'occuper aucune charge dans l'Église ou dans l'Etat , et qu'elle en* Terrait un message aux lords ^ pour les prier de demander aussi au Roi que ledit évéque fiiït éloigné de sa personne et de son serrice.
Vers le même temps, la chambre des communes entendit la lecture des charges dressées contre les juges qui avaient émis une opinion illégale dans l'affaire de la taxe des vaisseaux ; ils étaient au nombre de cinq : le juge Bramston, le baron Trevor, le baron Weston, le baron Davenport, et le juge Crawley. Plusieurs membres se chargèrent d'appuyer l'accusation spéciale contre chacun d'eux , et firent à ce sujet de grands discours, apportant de nouvelles preuves du crime. Les charges dressées contre le juge Berkley étaient plus graves , et l'accusaient de haute trahison.
Le Roi ne s'occupait absolument que de son voyage d'Ecosse, dont il avait fixé l'époque au lO août. Les deux chambres y avaient d'abord
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consenti; mais^ après un mûr examen, elles désirèrent que le Roi voulût bien différer son départ de quinze jours. Les maux du royaume , disaiton , né pouvaient recevoir un remède suffisant , à moins que le Roi ne se prêtât à ce délai, car il y avait beaucoup d'affaires pressantes à terminer, et rien n'était encore réglé, pour assurer la marche du gouvernement en son absence.
Le Roi , malgré ces sollicitations souvent répétées , tint fermement au jour qu'il avait fixé, alléguant que les affaires d'Ecosse exigeaient absolument sa présence (i); qu'il adopterait, avant de de partir, toutes les résolutions importantes, et que déjà , plusieurs fois , il avait engagé le parlement à se hâter dans ses travaux , pour que tout fût accompli avant cette époque.
En conséquence, le lo août^ le Roi partit de Londres pour l'Ecosse (2). Mais, le même jour.
(i) Il y a ici une erreur qu'il est difficile de ne pas attribuer à une secrète intention de présenter toujours le Roi comme opposé aux désirs du parlement. Charles avait déjà consenti , sur la demande des chambres , à retarder d'un mois son départ pour l'Ecosse, et les chambres s'étaient engagées alors à ne plus lui demander de nouveaux délais. ( Histoire parlementaire , lom. 2 , col. 899; Clarendon, Histoire de la Rébellion, tom. 2, pag. 189.)
(Note de V Editeur,)
(2) Dans son Abrégé^ May ajoute ou insinue, à propos de ce voyage, des faits et des réflexions propres à présenter la
ayant de se mettre en route ^ il se rendit à la chambre des lords , et adopta divers bills que les chambres avaient préparés; quelqueé-uns d'un
conduite de Charles sous un jour beaucoup plus défavorable. «Le Roi, dit-il, partit de Londres le 10 août, et se dirigea en toute hâte vers l'Ecosse. Il traversa les armées qu'on licenciait; et, s'il en faut croire un écrivain écossais, il tenta sousmain toutes sortes de moyens pour engager l'armée écossaise à le servir contre le parlement d'Angleterre , essayant de la séduire par la promesse d'un riche butin , et offrant des bijoux de grande valeur pour gage de l'accomplissement de cette promesse. Je ne prétends point affirmer la vérité de ce fait; c'est au lecteur à en juger d'après ce qui s'est passé depuis. Mais si la chose a eu lieu comme on le dit , ce fui une grande fausseté de la part du Roi , qui n'avait pas encore déclaré ses intentions hostiles contre le parlement. On ne sut pas en Angleterre dans quel dessein le Roi était allé en Ecosse. Le même auteur dit que ce fut pour s'assurer de ceux des nobles sur lesquels il croyait ne pas pouvoir compter, pour concourir à l'exécution de ses projets en Angleterre. Ce qu'il y a de sûr , c'est que vers le mois de septembre, le comité permanent de Westminster apprit par des lettres d'Ecosse , la découverte d'un complot formé contre la vie de quelques-uns des premiers pairs de ce royaume ; sur quoi le comité craignit quelque attentat de la même source , et plaça de fortes gardes en difierens endroits de la cité de Londres. » {Abrégé^ etc. dans la Collection de M. Mazeres, t. i , p. 33.)
Du reste , May parle de ce dernier complot dans son Histoire même (liv. 2, chap. i ) , mais avec le ton du doute. Nous joindrons k ce passage des éclaircissemens historiques importans. ( Note de V Éditeur. )
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intérêt public, comme le bill sur la cheralerie^ ie biil pour la libre &brication de la poudre et du salpêtre , etc« , et d'autres qui n'étaient relatifs qu'à des intérêts privés.
Il désigna également la commission revêtue du pouvoir d'adopter les bills en son absence ; les commissaires nommés furent le lord-chancelier^ le lord garde«du-sceau privé , le comte de Lindsey, le comte d'Esseî, le marquis de Hertford, le comte de Bath et le comte de Dorset.
Il leur signa aussi un autre bill, par lequel il nommait le comte d'Essex général de toutes les armées en deçà de la Trent , et lui donnait pouvoir de lever des troupes en cas de nécessité.
Quant à une autre requête que les deux chambres lui avaient présentée , le jour précédent , pour que le comte de Pembroke fôt fait lordgrand-maitre de la maison du Roi (i), à la place du comte d'Arundel , durant l'absence de celui-ci, qui était alors allé accompagner la reine-mère , avec le comte de Salisbury , il dit qu'il examinerait la chose à loisir.
Il commença, en ce temps, à s'élever dans le sein du peuple beaucoup de méfiances , de divisions et de différences d'opinions concernant le parlement; elles furent successivement fomentées par les personnes que leurs intérêts particuliers I t '
(i) Lord Steward,
et les pertes qu'elles avaient subies rendaient contraires au parlement , et dont le nombre ne pouvait être petit. Ainsi sWvrit une voie funeste aux déplorables désordres qui suivirent. Les évêques, bien qu'ils ce Aissent pas encore entièrement dépouillés 5 avaient été fort réduits ; un grand nombre de personnes dont Feiistence et la fortune dépendaient de la leur y et surtout ceux qui avaient tourné leurs espérances de ce côté y entre autres beaucoup de membres du clergé et des deux universités y commencèrent à se déclarer tous les jours davantage contre le parlement , se plaignant qu'on enlevait à la science toutes ses récompenses; ce qui agit puissamment sur Tesprit des jeunes gens et des ambitieux de cette robe. Une autre chose qui sembla inquiéter plusieurs personnes d'un caractère honivéte y fut Textrême licence à laqueUe s'était livrée la multitude , presque dès le commencement du parlement; on voyait le peuple s'ingérer^ sans ordre et sans décence , de travailler par lui-même à la réformatipn ; troubler le service public par des violences pendant la lecture des prières; déchirer les livres, surplis et autres clioses de ce genre; et le parlement , soit qu'il fût trop occupé par la variété de ses affaires , ou qu'il craignit peut-être de perdre un parti considérable^ dont il pouvait avoir besoin contre un ennemi puissant , ne réprimait
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pas ces désordres y autant que l'auraient désiré
les personnes dont je parle.
Joignez à cela ce qu'on entendait rapporter journellement de conventicules et de ridicules prédications faites par des artisans et des hommes illétrés de la dernière classe du peuple, au grand scandale et mécontentement de beaucoup de gens. Quelques-uns les excusaient en plaisantant, et, faisant allusion au temps qui avait précédé, disaient (( que ces. artisans ne faisaient que se charger « d'un devoir négligé par les prélats et les grands « docteurs, la prédication de V Évangile; que ce « n'était qu'une invasion réciproque de leurs mu- « tuelles fonctions, et qu'il était juste que les mar- ^c chauds de chandelle , de sel , les tisserands et « autres de celte sorte montassent en chaire, quand « l'archevêque lui-même , au lieu de prêcher, « s'occupait chaque jour à faire des projets con- <( cernant le cuir, le sel , le savon et autres dente rées du ressort de ces marchands. »
Beaucoup de gens s'éloignèrent insensiblement du parlement , séduits par les discours empoisonnés dont les entretenaient les amis , parens et partisans de tant de grands coupables , à qui un tel parlement ne pouvait qu'inspirer beaucoup .de craintes. Ces hommes formaient un parti peii nombreux en proportion du peuple entier ; mais ils poursuivaient leurs intérêts particuliers avec
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' plus de chaleur que l^on n^en met d'ordinaire à j soutenir ceux du public. Quelques-uns des partisans du parlement furent découragés par le I tempset leur propre inconstance , et parce quHls ' avaient compté que le redressement des griefs marcherait plus vite que cela n'était possible à espérer d'un parlement, quelque actif qu'il put être; ils oubliaient que, rassemblé après une si longue interruption , celui-ci était obligé de travailler à la réforme , au milieu d'une immense variété d'affaires; ces hommes donc, au bout de. quelque temps , se lassèrent de ce qu'ils avaient si long-temps désiré, ne faisant pas attention qu'un prince, lorsqu'un parlement lui déplaît, trouve facilement le moyen d'entraver sa marche ât de retarder la guérison de l'État, Quand cela arrive , le peuple , fatigué de l'attente d'une telle guérison , oublie ordinairement par degrés l'amertume des mauï qui la rendaient nécessaire ; ou bien, comme pour guérir tant et de si longues maladies et en prévenir le retour , on se trouve presque toujours dans la nécessité d'imposer des taxes pesantes et d'épuiser j usqu'à un certain point l'argent du peuple, il devient extrêmement sensible à cette nouvelle souffrance; et recevant, pour un temps , plus de douleur de la guérison qu'il n'en avait ressenti auparavant du mal qui le consumait, il ne songe pas que les causes de ce qu'il endure sont toutes dans le passé , et que
ses souffrances présentes sont nécessaires pour sa
sûreté à venir.
Les hommes éclairés de ce temps avaient cm qu'un parlement tant et aussi long-temps désiré que l'avait été celui-ci , un parlement assemblé après de si manifestes et constantes violations des lois et libertés de l'Angleterre, ne pourrait jamais devenir odieux au peuple. Ils ne pensaient pas, du moins, qu'il pût déplaire à une assez grande partie du peuple pour courir le risque d'en être attaqué , et peut-être détruit et chassé. C'est ce qui arriva, cependant, en moins d^une année; j'ai déjà indiqué quelques-unes des causes qui durent engager, contre le parlement, cette portion de la nation dont les intérêts particuliers et l'existence s'étaient trouvés compromis. Je ne saurais bien expliquer comment il se fit que quelques personnes entièrement désintéressées, et dans leur fortune , et dans leur état , se trouvèrent tellement blessées de quelques actes du pariement , qu'elles abandonnèrent son parti ; mais je me rappelle, qu'à peine un aiï écoulé, et lorsque la guerre civile commença à éclater dans tout le royaume, chacun, dans les sociétés, commença aussi à exprimer son opinion , et à raisonner, soit pour , soit contre le parlement. On publia, des deux côtés, divers traités, et plusieurs gentilshommes abandonnèrent alors le parlement , se prononçant amèrement contre la ma-
Oigitized
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sière dont il &'était conduit dans les ajBTaires de religion. Us lui reprochaient^ surtout^ d'avoir encourage , ou de n'avoir pas réprimé les violences commises^ comme je Fai dit, par le peuple, dans les églises ^ et de l'avoir laissé se porter à des actions qui leur paraissaient contraires à la discipline de l'Église anglicane , et dont l'effet devait êtred'introduire toutes sortes de sectes et de schismes* Ceux qui tenaient le parti du parlement ne s'accordaient pas non plus sur ce point. Quelquesuns disaient qu'il était sage au parlement de ne pas procéder contre les auteurs de ces violences ; ce quÂ aurait pu, comme on l'a déjà observé^ lui &ire perdre un parti considérable. D'autres pensaient et disaient, qu'en souffrant ces choses, il perdait plus de partisans dans les classes élevées , qu'il ne pouvait en acquérir de l'autre côté. Us soutenaient aussi que les lois et les libertés avaient été tellement violées par le Roi , qu'il aurait mieux valu qu'on n'entreprit pas d'intéresser à ce point la religion dans la cause de la réforme des abus ; car il était fréquent, à cette époque^ dans les discours parlementaires destinés à relever l'injustice^ la tyrannie et la corruption des hommes en place ^ de placer le papisme , ou le soupçon de papisme , en tête des accusations qu'on portait contre eux. Je me rappelle quse, lorsque la guerre fut commencée, parmi les petits
traités publies alors ^ quelques-uns sans nom d^auteur, j'en trouvai un ou cette opinion était exprimée en des termes que je rapporterai ici : (c Peut-être, dit-on, en insistant trop vivement a sur la religion , et en accusant le Roi d'aSection « pour le papisme, est-il arrivé qu'on a affaibli « le parlement et donné au Roi des partisans. H II semble que soit ce un grand paradoxe de u dire que la meilleure de toutes les choses , et la (( seule nécessaire , la religion , lorsqu'on la met tf dans la même balance que les lois et la li- « berté, en puisse rendre le poids plus léger ; cece pendant il se peut faire que cela arrive. On a ne saurait nier que les étranges relations étai< blies entre Rome et la cour d'Angleterre, les « lettres écrites au pape par le Roi lui-même , la « faveur qu'il a montrée aux prêtres et autres « choses de ce genre , ne puissent donner au i( peuple de justes raisons de craindre qu'on ne (( travaille à saper les fondemens de sa religion. « Cependant, comme la bienveillance du Roi pour (c le papisme ne peut être aussi clairement prou- « vée^ aux yeux de tous, que la violation des lois a et des libertés du royaume, ce qui concerne la i( religion demeure, selon le jugement du peuple, « une chose en question ; d'autant plus que le Roi « proteste toujours de son attachement à la reli- (c gion,etlepublic,amusépar cesdisputes, oublie
(( insensiblement le érime évident dont le Roi (( s'est rendu coupable , la violation des lois et de (( la liberté. Il y a plus ; quelques-uns supposant (( que le parlement a été injuste à Tgard du Roi (( sous le rapport de la religion, finissent par (( supposer que , sous d'autres rapports. Sa Mate jesté n'est pas aussi coupable qu'on voudrait (( le faire croire : c'est ce que j'ai dernière- (( ment entendu soutenir à quelques personnes. ti II en résulte une étrange chose; c'est que les « négociations du Roi avec Rome, au détriment « de la religion protestante , finiront peut-être , w dans un pays protestant^ par tourner au profit (k de la couronne; et nous pouvons ajoutera cela (( une supposition tout aussi paradoxale; c'est « que si le Roi n'avait jamais rien fait de préju- « diciable à la religion protestante , il n'aurait ff pas trouvé, dans le parlement, tant de pro- « testans prêts à prendre son parti ; car, comme « il n'y aurait eu aucune dispute sur la religion , (( les crimes de son mauvais gouvernement danâ M les affaires civiles auraient paru, aux yeux de « tous, clairs et inexcusables; nous avons tu « quelques-uns des Rois précédens, lorsqu'il n'y <( avait qu'une seule religion , et , par conséquent , (( aucune dispute à cet égard, sévèrement censurés (( dans le parlement pour de semblables violations « des lois et de la liberté , sans que personne se mît I. i5
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u en ayant pour les justifier. Et pourquoi un c( parlement ne regarderait-il pas ces choses c( comme suffisantes pour mériter son attention a et légitimer sa cause devant Dieu ? est-ce que « par tout pays oii la religion n'est pas entière- (( ment dépravée, le Tout- Puissant n'abhorre • (( pas l'injustice , l'oppression , la tyrannie et i< autres choses de ce genre ? il les abhorre encore (( bien plus dans les lieux ou la religion est proa fessée plus purement.
(c II est arrivé, de plus^ qu'en nommant si soute vent la religion , comme si elle était le seul u objet de querelle, on a placé la question dans u un jour très-faux; en sorte que quelques-uns « par ignorance , d'autres par adresse et par un « mépris volontaire dont ils se servent pour at- « taquer la cause du parlement, écrivent des i( volumes entiers sur une question mal po-» u sée; au lieu de demander si le parlement^ (( d'Angleterre , légalement assemblé , le Roi w censé présent , peut défendre par les armes la u religion établie, les lois et les libertés de « la nation contre les sujets coupables qui re- ((tiennent au milieu d'eux le Roi égaré; ils i< demandent si, généralement parlant, lès suce jets peuvent faire la guerre à leur Roi pour « cause de religion. » Telle était à cette époque l'opinion d'un grand nombre des partisans du
parlement. Mais poursuivons notre narration. Le parlement s'était aperçu de la de'fection de quelques-uns de ses adhërens ; il avait aussi découvert plusieurs conspirations et machinations tramées par ses ennemis, et en craignait encore davantage. Il avait donc , dans le mois de mai pre'cédent , dressé ui;e protestation qui fut adoptée solennellement par tous les membres des deux chambres , et envoyée dans toute l'Angleterre , pour que le peuple l'adoptât également.
Elle était conçue en ces termes :
« Moi, A. B., en présence du Dieu tout-pi^is- « sant, je promets , jure et proteste , de mainte- « nir et défendre, entant que je le pourrai légale- (( ment, de ma vie, de mon pouvoir et de mes (( biens , la Traie religion protestante réformée , « telle qu'elle est contenue dans la doctrine de « l'Église d'Angleterre , contre tout papisme et « innovation papiste qu'on voudrait introduire « dans ce royaume contre ladite doctrine; et (( conformément aux devoirs de mon allégeance , tf je maintiendrai et défendrai la royale personne (( de Sa Majesté, son honneur et ses prérogatives, « comme aussi le pouvoir et le privilège des « parlemens, les libertés et droits légaux des su- ^^ j^ts; je soutiendrai de même toute personne « ayant pris part à cette protestation , en tout ce « qu'elle fera pour la soutenir par les voies lé-
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c< gales , et je m'opposerai de tout mon pouvoir « à tous ceux qui, par force, artifices , çonjura- (c tiens, complots, conspirations ou autrement, ce feraient quelque chose de contraire à ce que i( contient la présente protestation; m'efForçant, u par toutes les yoies et moyens honnêtes qui se « trouveront en mon pouvoir, de les livrer aux (f châtimens qu'ils méritent. En outre, je m'efforce cerai , autant que je le pourrai, par tous les (c moyens justes et honorables, de maintenir Turc nion et la paix entre les trois royaumes d'Ance gleterre , d'Ecosse et d'Irlande , et nulle espèce rance , crainte ou quelque autre considération ce que ce soit , ne me fera manquer à cette proee messe , à ce vœu , à cette protestation. »
Il n'est pas hors de propos de faire connaître ici en peu de mots quelques changemens qui avaient eu lieu avant le départ du roi pour l'Ecosse^ bien qu'ils ne se rapportent pas immédiatement à cette époque , mais à quelques semaines ou à quelques mois auparavant. Ils tombèrent sur des hommes dont nous aurons occasion de reparler dans le cours de cette histoire.
Le lord Cottington avait, le 17 mai 17411 donné sa démission de la place de maître de la cour des tutelles , et le lord vicomte Say et Sele lui succéda dans ces fonctions. Peu de jours après, le docteur Juxon, évêque de Londres ^ rendit son
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bâton de lord-trésorier, et cette charge fut remise entre les mains de cinq commissaires. Vers cette époque le comte de Leicester ^ dernièrement revenu de l'ambassade de France, fut nommé par le Roi lord-lieutenant d'Irlande. Le comte deNcfwcastle, gouverneur du prince de Galles, fut écarté y et le marquis de Hertford nommé à sa place.
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CHAPITRE PREMIER
Comité établi durant l^ interruption de la session du parlement. Rébellion des Irlandais et massacre des protestans en Irlande. Quelques efforts du parlement anglais pour secourir ce royaume.
Ju^ABSENGE du Roi procluisit une grande ^agnation dans les affaires de l'Angleterre. Au milieu de ce concours d'objets importans , et dans Fattente où Ton était du redressement d'un si grand nombre de pressans griefs , rien ne pouvait être si de'sagréable au peuple qu'un pareil de'lai : retarder la guérison , c'était , à peu de chose près , donner la mort; aussi dans un court espace de temps , en vit-on des suites pires que i^'auraient pu les imaginer les hommes les plus prévoyans , ou que les plus méfians n'auraient pu les soupçonner. Cependant les craintes et les méfiances étaient alors parvenues à un très-haut degré ; et le parlement d'Angleterre comptait moins que
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jamais sur la sincérité des dispositions du Roi en sa faveur. Rien d'ioEiportant ne se fit dans le parlement durant Fabsence du Roi ; il y eut seulement quelques débats relatifs au service de TÉ- I gUse et à des changemens à faire dans la liturgie; mais rien, ne fut conclu à cet égard (i). On ne discuta qu'une seule affaire ; le Roi y donna
(i) Ces débats furent une tentative du parti puritain contre l'Église anglicane; et ce parti , aux mains duquel la re'- Yolation devait tomber, en était encore si peu le maître qu'il échoua complètement dans'cette première attaque contre la liturgie en vigueur. Bien que la chambre des communes fût en ce moment très -peu nombreuse, les propositions des puritains y furent rejetées par 55 voix contre 87. '{ I Mais ils ne perdirent pas courage ; le lendemain , en l'ab- \\ sence de la plupart des membres présens la veille , ils reprirent leur motion comme si elle n'avait pas été rejetée , votèrent quelques-uns des changemens qu'ils voulaient faire dans la liturgie , et envoyèrent leur résolution à la chambre des pairs, espérant qu'elle j. passerait de même, à la faveur de l'absence d'un grand nombre de lords. Mais là en- , core , elle essuya un nouvel échec ; au lieu de l'adopter , les pairs présens votèrent la réimpression d^une ancienne ordonn^tfice de leur chambre , portant que le service divin devait se faire dans les formes prescrites par les actes du parlement , et que tout homme qui tenterait de le troubler serait puni selon les lois. Les lords transmirent cette résolution à la chambre des communes ; mais les puritains , toujours presque seuls et poursuivant opiniâtrement leur dessein , déclarèrent que onze pairS- seulement avaient adopté celte résolution , que neuf s'y étaient opposés , qu'ainsi oa
lui-même occasion par une lettre écrite aux lords f peu de jours après son arrivée en Ecosse. U leur annonçait qu'il avait promis au roi d'Espagne de lui donner quatre mille soldats de cette armée d'Irlande , levée par le comte de Strafford et récemment licenciée ; il désirait que le parlement accédât à ce qu'il accomplît sa promesse; mais la chambre des communes que les lords avaient invitée à une conférence sur cet objet y ne voulut pas consentir à envoyer un seul Irlandais au secours du roi d'Espagne : on donna alors quelques-uns des motifs dé cette résolution; mais ils furent exposés plus en détail ^ environ dix jours après 5 à propos d'une seconde lettre du Roi ^ dans laquelle Sa Majesté déclarait que l'ambassadeur d'Espagne réclamait la promesse qu'elle lui avait faite^ et qu'elle ne pouvait en honneur la rétracter. Néanmoins 9 elle avait ^ disait-elle , trouvé l'ambassadeur si raisonnable qu'il se contentait de deux mille hommes ; Sa Majesté espérait que le
ne lui devait point obéissance ; et ils enjoignirent en même temps à toutes les communes d'Angleterre de se conformer au vote de la chambre des communes. {Histoire Parlementaire y t. 2, col. 906, 910; Histoire delà Rébellion, par Clarendon 9 t. 2, pag. 2i4* ) Cet exemple montre , entre mille autres, quelle était déjà à cette époque , la violence de l'esprit de parti , et combien il tenait déjà peu de compte de toutes les formes légales.
( Note de F Éditeur. ]
parlement ne les lui refuserait pas. La chambre prit la chose en considération ; et deux jours ^près y dans une conférence avec les lords > lord Falkland , membre de ta chambre des communes y énonça au nom de cette chambre les rai-*sons pour lesquelles elle ne jugeait pas convenable de déférer aux désirs du Roi. Non-seulement le roi d^Espagne^ dit- il, était l'allié et le confédéré de FËmpei^eur , mais il l'aidait de ses secours contre le prince électeur neveu de Sa 'Majesté , que le pouvoir et l'injustice de l'Empereur privaient depuis long-temps de son héritage. Il paraîtrait donc contradictoire que , dans le même temps oit le Roi publiait un manifeste en faveur de son neveu et envoyait pour le soutenir un ambassadeur à la diète de Ratisbonne , il jprêtàt secours aux ennemis de ce même prince électeur et parût ainsi tirer l'épée contre lui. Cette démarche devait d'ailleurs porter nécessairement un grand préjudice à la cause protestante dont le parlement avait tant à cœur de seconder les progrès- D'après ces raisons, on jugea convenable de résister sur ce point aux désirs du Roi; et immédiatement après ^ les deux chambres s'ajournèrent de ce jour 8 septembre au 20 octobre , et désignèrent un comité permanent de cinquante membres qui devaient siéger dans cet intervalle. Avant la nouvelle réunion du parlement , des
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lettres du comité anglais en Ecosse, lues au comité permanent de Westminster ^ annoncèrent la découverte d^un complot tramé par le comte de Crawford et autres contre le marquis de Hamilton et quelques-uns des premiers pairs d'Ecosse. Comment ce complot fut découvert et prévenu , et si le Roi y avait quelque part, c'est ce dont le parlement ne s'informa point, imitant l'exemple des États d'Ecosse qui gardèrent à ce sujet le plus profond silence. Depuis lors , un écrivain de ce pays a positivement accusé le Roi d'y avoir pris part, mais sans le prouver (i). Seulement le comité permanent, craignant qu'à Londres des tentatives semblables ne sortissent de la même source , établit de fortes gardes dans certaine quartiers de la cité , en attendant que les chambres, à leur retour, ordonnassent d^autres dispositions (2). La malveillance des diverses classes
(i) Clarendon convient du complot et même du projet d'assassiner les marquis d'Argyle et de Hamilton; mais il affirme que le Roi repoussa , avec horreur , ce dernier dessein. M. Malcolm Laing , dans son Histoire cTEcosse^ attache, au contraire, la plus grande importance à toute cette affaire , croit qu« le E.oi l'avait préparée de longue main , et y voit la cause de l'irréconciliable rupture qui éclata bientôt entre Charles et le parlement. Voir , à la fin de ce volume , les éclaircissemens historiques,
(2) Cette nouvelle arriva à Londres la veille du jour oîi les chambres devaient se réunir de nouveau , après la suspension. « Le matin même de ce jour, dit Clarendon ,
de gens dont j'ai parlé tout à l'heure, commençait alors à: éclater non seulement dans les con- Tcrsations familières, mais dans des libelles insultans et amers contre les membres des deux chambres ^ qui passaient pour les plus zélés dans la cause du pays ; c'était là un motif bien suflisant pour accroître les craintes et les méfiances du parlement.
Mais le fatal incendie qui devait si cruellement ravager les trois royaumes, éclata dans celui où
M. Hyde (c'est de lui-même qu'il parle) se promenait daus Westminster-Hall avec les comtes de Holland et d'£ssex ; ils avaient tous deux Tair fort troublés de ce complot et semblaient croire que d'autres personnes pouvaient avoir à craindre les dangers qu'Argyle et Hamilton venaient de courir. M. Hyde trouvant ces craintes indignes d'eux leur dit gaîment : «« Je sais très-bien ce que vpus pensiez l'un et « l'autre de ces deux lords, il y a un an ou deux; je m'étonne « que vous ayez si complètement changé d'avis. » Ils lai répondirent en souriant : « Les temps et la cour sont bien tf changés aussi depuis lors, « A peine les chambres furent elles réunies et IcTs lettres d'Ecosse lues qu'on fit la motion de demander au comte d'Ëssex , nommé général en l'absence du Hoi , une garde chargée de veiller constamment à la sûreté du parlement , ce qui fut fait. Tout cela n'avait pour objet que d'entretenir le peuple dans l'idée que le parlement était en danger. Les choses s'étaient arrangées le plus paisiblement' du monde en Ecosse, et l'unique résultat qu'elles eussent produit , c'est que Hamilton avait été fait duc et Argyle marquis. » {Hist. de la RébeL , tom. 2 , pag. 226. ) {Not. de VÈdiu )
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on le redoutait le moins; et les gens qni semblaient jouir de la plus profonde sécurité^ furent les premiers à souffrir. Vers la fin d'octobre i64t 9 pendant le séjour du Roi en Ecosse^ la rébellion la plus sanglante et la plus barbare dont aucune nation se soit jamais rendue coupable^ se manifesta tout à coup en Irlande. L'atrocité de cet événement est sans exemple; et le rare mystère avec lequel fut conduit un si noir et si vaste dessein , doit exciter la plus profonde surprise. Les innocens protestans se virent en un moment dépouillés de leurs biens ; et^ dans l'espace d'un mois^jdusde deux cent mille hommes^ femmes ou enfans^ furent massacrés^ souvent avec des tortures ino^ïes.
L'étonnement du public fut d'autant plus grand que l'ancienne haine des Irlandais pour les Anglais^ sentiment si commun aux nations conquises^ semblait absolument oubliée. Quarante ans de paix avaient fondu les deux peuples en un seul corps ; et un grand nombre d'alliances y de mariages^ des relations fréquentes et qui portaient extérieurement toutes les apparences d'une bienveillance réciproque, paraissaient avoir cimenté leur union. En beaucoup de lieux , on voyait les deux nations adopter réciproquement les mœurs l'une de l'autre; un gentilhomme, à qui la place qu'il occupait en Irlande donnait les moyens de l'observer, et qui a publié la relation la plus fidèle de cette funeste rébellion , dit lui-
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même que beaucoup d'Anglais se laissaient aller aux manières et aux usages des Irlandais ^ tandis qae beaucoup dlrlandais^ surtout dans la classe supérieure , adoptaient dans la vie privée le langage y les habitudes et les modes des Anglais. Le gouvernement était doux; le Roi avait même accordé récemment à l'Irlande le redressement de quelques anciens griefs. Aucun Anglais, dit le même auteur, n'avait découvert le moindre indice de la conspiration, avant le jour même où elle devait éclater ; seulement sir William Cole , dans une lettre aux lords-juges sir William Parsons et sir John Burlace, avait exprimé quelques craintes sur les réunions et les pratiques de gens présumés capables d'un mauvais dessein.
Cette horrible machination, conduite avec tant de secret, devait recevoir son exécution le 25 octobre, à neuf heures du matin ; les rebelles devaient s'emparer du château de Dublin , la principale forteresse du royaume, où étaient déposées les armes de l'armée irlandaise qu'on venait de licencier, et d'autres munitions de guerre qu'avait amassées le comte de StrafTord. Beaucoup de gentilshommes irlandais du plus haut rang s'étaient rendus la nuit précédente à Dublin , pour l'exécution de leur projet. Il était aussi convenu, parmi les conspirateurs, que le même jour tous les forts et arsenaux de Sa Majesté dans ce royaume seraient surpris^ et tous les Anglais ou protestant
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qui refuseraient de se joindre à eux, massacres. Mais il plut à Dieu de prévenir de la manière la plus inattendue la prise du château de Dublin, et d'empêcher ainsi que le royaume ne fût complètement perdu en un jour. Hugh Mac-Mahon , petit-fils du fameux rebelle Tyrone , gentilhomme fort considérable dans le comté de Monagan , et qui avait servi en Espagne comme lieutenantcolonel, s'était rendu à Dublin la veille du jour de l'exécution du complot, où il devait jouer un grand rôle. Il entra en familiarité , dans une taverne, avec un Irlandais nommé Owen ô Conelly, qui était protestant, et au service de sir John Clotworthy, membre du parlement anglais. Il en dit tant à cet Owen , en buvant avec lui , qu'en sortant de la taverne, ce brave homme, à neuf heures du soir, alla avertir, au risque de sa vie, le lord-juge Parsôns,du dangereux projet ourdi dans tout le royaume. Mac-Mahop fut aussitôt arrêté, et, après son interrogatoire, on se saisit aussi du lord Maquire , un des principaux conspirateurs. On les enferma sous bonne garde , et le château fut mis à l'abri de toute ten« tative ; mais un grand nombre de conjurés importans, tels que Birne, More, Plunkett et autres, s'évadèrent de Dublin pendant la nuit.
Les lords du conseil , stupéfaits de la découverte d'une telle trahison, virent en même temps avec effroi qu'il n'y avait aucun moyen de la pre-
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venir; carMac-Mahon, dans son interrogatoire, leur avait dit franchement qu'à cette heure même tous les comtés de l'Irlande étaient soulevés. Ils essayèrent cependant d'appliquer à ce mal désespéré les remèdes les plus efficaces; se flattant que peut-être la nouvelle du mauvais succès de la tentative sur le château de Dublin troublerait' les conspirateurs des comtés les plus éloignés , et encouragerait les sujets fidèles à se défendre avec plus de confiance, ils publièrent sur-le-champ une proclamation qu'ils firent répandre par d'adroits messagers partout où ils purent l'envoyer. Elle avait pour but de faire connaître la découverte du complot , et d'exhorter tous les citoyens à faire leur devoir contre les conjurés. Mais il n'était plus temps de prévenir le projet général, et ce jour même on vit arriver quelques pauvres protestans anglais dont on apprit qu'ils avaient été dépouillés , et que leurs maisons avaient été surprises par les rebelles. Us furent suivis bientôt après de plusieurs autres; il en arrivait tous les jours et presqu'à toutes les heures. Les massacres et les dévastations augmentaient journellement : en plusieurs comtés les villes et les villages étaient incendiés. Pour empêcher les progrès de cette affreuse contagion , les lords-juges dépêchèrent des lettres au Roi , alors en Ecosse , et au comte de Leicester, nommé dernièrement par le Roi lieutenant d'Irlande, mais encore à Lon-
dres^ pour les informer de Fétat déplorable oh ils se trouyaient. En même temps > ils examinèrent^ avec toute la diligence possible , ce qu'ils avaient de ressources à opposer à une telle guerre. Us trouvèrent à Dublin des armes et des munitions pour dix mille hommes^ avec une quantité proportionnée d'artillerie, de mèches, de poudre et de plomb, amassée dans cette ville par le feu comte de StrafFord , dans une toute autre vue ; mais la providence de Dieu les avait réservées pour cette occasion. Cependant les officiers et les soldats de l'ancienne armée étaient tellement dispersés dans des lieux éloignés où on les avait employés à la garde des forteresses, qu'il n'était guère possible d'en réunir un grand nombre pour défendre Dublin ou faire tête aux rebelles du nord. Ce qu'il y avait de plus fâcheux pour le gouvernement et de plus avantageux pour les rebelles , c'est qu'il ne se trouvait point d'argent dans l'échiquier ; de plus , les revenus du Roi et les rentes dues aux gentilshommes anglais pour cette moitié d'année , étant alors , soit dans les mains des fermiers^ soit dans celles des collecteurs , ne pouvaient manquer de tomber au pouvoir des rebelles. Ainsi , pour un mal présent, il n'y avait que des remèdes éloignés , puisque toutes les ressources étaient dans les secours qu'on pouvait tirer du parlement d'Angleterre.
Le 25 octobre, jour marqué pour la surprise du château de Dublin, les rebelles du nord se déclarèrent dans la province d'Ulster, et, en peu de jours, se mirent en possession de tant de villes, forts et habitations de gentilshommes dans les différens comtés de cette province, que le nombre en paraîtra presque incroyable , surtout si Ton considère combien les principaux acteurs de cette conspiration , tels que sir Phelim Onèal , son frère et les autres , manquaient d'habileté dans la conduite des affaires, soit militaires, soit politiques. Ces succès furent dus à la coalition générale des Irlandais et à leur profonde dissimulation; ils tirèrent aussi un grand avantage de Textrême sécurité qu'avaient inspirée aux Anglais ce mélange et cette longue cohabitation des deux peuples , et les relations amicales qui s'étaient établies entre eux. Ces deux causes contribuèrent à augmenter le carnage qui se fit des Anglais; car, lorsque l'incendie éclata, ils implorèrent l'amitié de leurs voisins, seigneurs ou fermiers irlandais , et remirent dans leurs mains et sous leur protection, leurs trésors, leurs femmes, leurs enfans et tout ce qu'ils avaient de plus précieux, espérant que les liens de l'amitié prévaudraient sur tout le reste; mais, en général, ceux à qui ils s'étaient confiés les livrèrent aux rebelles, ou les tuèrent de leurs propres mains avec autant de cruauté que de perfidie* On pensa I. i6
généralement qu'ils avaient été excités à cette barbare trahison par les ensorcellemens de leurs prêtres, qui leur disaient « que c'était un péché « mortel de protéger ou secourir aucun Anglais . »
Dans ces douloureuses circonstances , le mélange des deux nations ôta aux Anglais le moyen de se défendre aussi bien qu'ils l'auraient fait s'ils avaient vécu entre eux et séparés des Irlandais ; car partout où ils purent se réunir en corps ou se tenir sur leurs gardes , ils se défendirent, malgré la surprise et la consternation d'un tel moment , avec un courage au-delà de toute ci*oyance. Mais enfin les Irlandais, par les instructions de leurs prêtres, leur offrirent de les recevoir à composition, leur promettant de respecter leur vie et leurs biens, de leur donner des saui^conduits et la liberté de se rendre partout où ils voudraient. Us confirmèrent ces conventions par des pifotestatiens et des sermens solennels , et souvent par des écrits signés et scellés de leur main ; puis , lorsqu'une fois ils tenaient les Anglais en leur pouvoir, les soldats les dépouillaient de tout ce qu'ils avaient, et les tuaient à leur plaisir.
C'est ainsi que furent traités un grand nombre d'entre eux, à Armagh par sir Phelim Oneal et son frère , à Belterbert pai* Philippe Orelly , et à Longford^ TuUough et autres châteaux du comté de, Fermanagh , par plusieurs autres de ces rebelles. Mais si les Anglais , au lieu de défendre
chacun leurs maisons , ce qui les rendit beaucoup plus aisés à vaincre , les eussent quittiées au premier signe de la rébellion , et se fussent rassemblés en corps , ils auraient résisté avec beaucoup plus de succès. Tandis que ces horribles massacres se commettaient dans la malheureuse Irlande et s'étendaient de jour en jour dans toutes les parties de ce royaume, que plusieurs comtés dans les différentes provinces se déclaraient et suivaient le barbare exemple des habitans de TUlste^, la nouvelle de ce triste événement arrivait au parlement d'Angleterre.
Les premières lettres écrites par les lords-juges, le 25 octobre, furent portées et rendues à Londres, le dernier de ce mois , par Owen ô Conelly, celui qui avait eil le bonheur de découvrir le premier complot. 11 y ajouta tous les détails parvenus à sa connaissance. Les lords, qui en avaient été informés les premiers, en instruisirent la chambré des communes dans une conférence. La chambre décida aussitôt « de se réunir eii comité pour « examiner les choses qu'elle venait d'apprendre « relativement à là rébellion d'Irlande, et les « moyens de pourvoir à la sûreté de l'Angle- « terre. » Il fut résolu , dans le comité*, i**. qu'on formerait aussitôt un fonds de 5o,ooo livrés, empruntées pour cet effet à la cité de Londres, sur le crédit public ; 2**. qu'on nommerait un comité pris dans les deux chambres, pour examiner les
affaires d'Irlande ; 3<». qu'Owen ô Conelly , qui avait découvert cette grande trahison , recevrait actuellement une gratification de 5oo livres , et qu'il lui serait alloué une pension de 200 livres de rente , jusqu'à ce qu'on eût acquis pour lui un fonds de terre d'une plus grande valeur ; 4*- q^^ dans les difierens comtés d'Angleterre^ on s'assurerait des gens de qualité papistes ; 5*. que personne 9 si ce n'est les marchands , n'aurait la permission de se rendre en Irlande^ sans un certificat du comité chargé des affaires d'Irlande*
On fit là-dessus un rapport aux deux chambres qui adoptèrent avec empressement les décisions du comité , dans les deux jours qui suivirent la nouvelle de la rébellion; et, malgré les troubles qui commençaient à s'élever en Angleterre^ durant tout le mois de novembre, on consacra une portion de chaque jour à la discussion des affaires d'Irlande. Dans les quatre premiers jours du mois on s'occupa de la secourir par des envois considérables d'argent, de vivres et de munitions de toute sorte. On prit les moyens nécessaires pour lever les troupes dont ce royaume pourrait avoir besoin , et rassembler les vaisseaux nécessaires à la garde des côtes , comme on le peut voir plus en détail dans les registres du parlement.
Tandis que le parlement d'Angleterre s'occupait à mettre ordre aux affaires de l'Irlande ensanglantée, il arriva d'autres lettres des lords-
juges SOUS la date du 5 novembre. Elles furent communiquées aux deux chambres ^ qui y dans la chaleur de leur zèle sur cette affaire, votèrent une levée de 200,000 liv. , destinées à réprimer la rébellion d'Irlande, pourvoir à la sûreté de l'Angleterre et payer la dette publique. Il fallut, pour cela , avoir recours à la cité de Londres , car les levées dans le royaume auraient été un moyen trop lent pour l'urgence où on se trouvait; et, afin d'encourager la cité à ce prêt, on ordonna qu'il lui serait donné des sûretés pour l'argent qu'elle avait déjà prêté , et que l'intérêt du tout lui serait payé au taux élevé de huit pour cent. Tandis que le parlement d'Angleterre travaillait ainsi avec activité à porter secours à l'Irlande , cette horrible rébellion s'étendait rapidement et en tous sens dans ce malheureux royaume. Chaque jour de nouveaux comtés se joignaient aux premiers révoltés ; nombre de lords et de gentilshommes demeurés plusieurs jours à Dublin, sans qu'on les soupçonnât, allèrent dans les provinces se ranger parmi les rebelles, et prendre part à ces cruautés. Les lords-juges et le conseil - privé , déjà assez empêchés à pourvoir à la sûreté de Dublin , à ravitailler le château et à se mettre en défense contre les dangers qui menaçaient la ville, virent encore ces difficultés augmentées par les terreurs des malheureux dépouillés qui s'y rendaient en foule.
Cependant , malgré tous ces embarras , les soins du conseil-privé ne se bornèrent pas à la seule ville de Dublin. Comme on avait dans le château un magasin d'armes ^ on résolut de s'eo servir pour résister aux rebelles en d'autres lieux. On fit un heureux emploi de quelques-unes de ces ces armes^ en les remettant aux mains de sir Henri Tichburne, de sir Charles Coote et de plusieurs autres , qui , à leur éternel honneur , rendirent de très-grands services. Mais une autre partie des armes reçut un emploi plus funeste que ne l'aurait été leur perte; car on les distribua aux lords et gentilshommes du district anglais , qui se déclarèrent bientôt pour les rebelles, et firent usage des moyens qu'on leur avait donnés , contre ceux qui les avaient mis entre leurs mains. Cç district anglais est une vaste étendue de terre, dont les Anglais avaient pris possession lors de la première conquête de l'Irlande, et qu'ils avaient toujours habité depuis. Il contenait plusieurs comtés, comme ceux de Dublin, Meth, Lowth, Kildare, etc. Les lords du conseil avaient cru pouvoir confier à ces lords et gentilshommes des armes et des commandemens, bien que plusieurs d'entre eux fussent connus pour papistes, espérant que, s'il leur restait dans le cœur quelque loyauté , upe si grande marque de confiance aurait au moins le pouvoir de les empêcher de se joindre à l'ennemi, et que s'ils étaient fidèles, elle leur donnerait des
moyens de s'opposer aux incursions que l'on craignait de la part des rebelles du nord. Le conseil s'était cru d'autant plus autorisé à accorder sa confiance à ces perfides , qu'ils s'étaient rendus à Dublin de leur propre mouvement, protestant de leur fidélité avec les sermons les plus solennels, et déclarant qu'ils étaient prêts et empressés à secourir leurs seigneuries.
Mais telles étaient les cruelles calamités qui devaient accabler la malheureuse Irlande , que tous^ces lords papistes, malgré les sermons qu'ils avaient prêtés , eurent la perfidie , aussitôt qu'on leur eut confié des commandemens et des armes, de quitter leurs maisons , et de se déclarer ouvertement en rébellion. Au nombre de ceux-là furent le vicomte de Mongannet, Gbrmanston, Costeloe, Dillon, Birne, Bélier, Talbot et plusieurs autres.
La situation de Dublin devenait chaque jour plus déplorable , et l'affiiction des habitans sur les dangers qui les menaçaient eux-mêmes', n'était pas si grande que l'extrême douleur que la compassion leur faisait ressentir pour les malheureux Anglais qui venaient s'y réfugier. Dublin était l'asile de tous les protestans dépouillés, et, par conséquent, devenait le triste théâtre où aboutissait les récits de toutes ces horreurs. Tou& les crimes commis ailleurs y étaient rapportés et déplorés. Les yeux des habitans de Dublin leur attestaient assez la cruauté des rebelles , par la
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vue des Anglais dépouilles qui arrivaient journellement dans la ville ; mais leurs oreilles étaient encore bien plus affligées par le récit des horribles tortures qui accompagnaient en d^autres lieux la mort de beaucoup d'autres. Cétait pour eux une excessive douleur que Taspect des scènes de détresse qui de tous côtés venaient chaque jour s'offrir à eux. Des gens de tout rang , de tout âge y de tout sexe y réduits à la misère , dépouillés , nus et conservant à peine quelques lambeaux ou de la paille tressée pour ceindre leur corps; quelques-uns mortellement blessés^ d'autres gelés de froid ^ ceux-ci harassés par la fuite et tellement excédés qu'ils arrivaient dans la ville en se traînant sur leurs genoux ; ceux-là tellement épuisés par la faim , qu'il n'y avait plus aucun espoir de les sauver; outre les souffrances de leurs corps, ils étaient accablés des tourmens d'esprit que leur faisaient endurer la perte de leur fortune et le douloureux souvenir de leurs maris , femmes ou enfans , massacrés devant leurs yeux avec la dernière barbarie. C'est dans cet état lamentable , le corps épuisé > l'esprit presque aliéné, qu'ils arrivaient à Dublin , quelques-uns pour y trouver des secours, quelques autres un tombeau, ce qui était bien plus que n'avaient pu obtenir des rebelles leurs amis assassinés; on les voyait parcourir les rues comme des spectres errans, et ils rem-
plissaient toutes les granges^ toutes les écuries et tous les hangards de la ville. Us y mouraient bientôt après Tavoir atteinte ^ et en si grand nombre , que les cimetières de Dublin ne parent les contenir; les lords furent obligés de faire enclaver deux vastes terrains des deux côtés de la rivière, pour leur servir de sépulture. Mais ce que les yeux contemplaient de cette funeste tragédie , n'en était que la moindre partie , et seulement Tombre de ce qui fut raconté, récit dont la douleur sera partagée par tout lecteur et par toute la postérité. Plusieurs centaines de ceux qui s'étaient échappés , dans les interrogar toires légaux qu'ils subirent ensuite devant le conseil , et qu'on peut voir au long dans les registres, ont raconté sous serment et en détail les horribles massacres commis par ces sanguinaires scélérats sur des hommes , des femmes et des enfans , et les cruelles tortures qu'ils avaient inventées pour les exercer à leur égard. A peine dans l'histoire des siècles les plus atroces peut-on rien trouver de comparable à ces horreurs.
En difierens lieux, qu'il serait trop long de nommer ici, plusieurs milliers d'Anglais, après avoir souffert tout ce qu'on pouvait leur faire souffrir, périrent des genres de mort les plus dour loureux. Quelques-uns furent brûlés à petit feu ; d'autres noyés par forme de divertissement : s'ils
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j long-temps sur un si déplorable récit. La plus grande partie de ces inhumaines cruautés fut exercée par des Irlandais sur de pauvres Bretons désarmés , de qui ils n'avaient reçu aucune offense; après avoir sacrifié à leur seule méchanceté le sang de tant de milliers d'innocens, ils en sacrifièrent ensuite un nombre égal à leur vengeance; et toutes les fois qu'ils recevaient quelque échec de la part des troupes anglaises , ils massacraient un grand nombre des protestans anglais qui vivaient encore parmi eux. Cependant les lords du conseil avaient armé tout ce qui était capable de quelque service , et donné des commissions pour la levée de plusieurs régimens. Ces commissions furent , pour la plupart, données à des hommes d'honneur, comme
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Cela se passa vers le milieu de novembre^ époque à laquelle le comte d'Ormond arriva aussi à Dublin, avec une troupe de cavalerie bien armée. Quelques jours après, une commission du comte de Leicester, lord -lieutenant d'Irlande, approuve'e par une lettre du Roi, qui, était alors en Ecosse , le nomma lieutenant^général de toutes ^es troupes d'Irlande ; car le comte de Leicester A étant pas alors suffisamment pourvu des équipages nécessaires pour se rendre en Irlande, ne put y aller en personne.
Lecomlee'crivitaussi aux lords-juges de Dublin, des lettres propres à leur apporter quelque consolation dans leur détresse ; il leur donnait à connaître que le Roi s'en était remis au parlement d'Angleterre de toute l'affaire d'Irlande. Ces lettres, accompagnées d'un ordre du parlement, leur apprirent qu'il s'était chargé de la conduite et des
dépenses, de la guerre, et que décide à leur prêter un prompt et vigoureux secours , il avait destiné une somme de So^ooo livres à les aider dans leurs besoins actuels, et pourvu pour la suite aux dépenses nécessaires.
Afin de ne pas les laisser tout -à -lait sans secours réels pour le moment, le parlement d'Angleterre leur envoyait en même temps 20,000 livres; comme leur trésor commençait à s'épuiser tout-à**fait , cette somme leur arriva fort à propos pour payer les compagnies nouvellement levées.
Vers la fin de novembre, les lôrds-juges et le conseil d'Irlande, considérant l'affreuse désolation qui avait couvert tout le royaume et les maux qui le menaçaient encore , ordonnèrent par procliamation qu'on observât tous les vendredis dans la ville de Dublin, un jeûne public et religieux pojoir implorer la miséricorde et l'assistance du Tout-Puissant, et détourner sa colère de dessus ce pays.
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CHAPITRE IL
Le Roi revient d^ Ecosse , et son retour est ma-^ gnifiquement célébré par la cité de Londres. Remontrance publiée par le parlement. Le Roi vient d la chambre des communes. Protestation des douze évégues; comment elle fut censurée par les lords et les communes. Divers obstacles s^ opposent à ce qu^on secoure V Irlande.
Laissons Flrlande se débattre contre ces lamentables calamités 9 et revenons aux affaires d'Angleterre. Vers ce même temps ^ environ à la fin de novembre 1641 ^ le Roi revint d'Ecosse, et fut reçu_, fêté par la cité de Londres , et accompagné à son palais de Whitehall avec d'aussi pompeuses solennités et d'aussi magnifiques témoignages d'amour et de fidélité , qu'en eût jamais obtenu aucun roi d'Angleterre (i).
(1) "Ddin^ V Abrégé f May s'exprime, sur cette circonstance , avec beaucoup plus d'humeur , et en tire des inductions beaucoup plus hostiles contre le Kbi : « Tandis « que l'Irlande , dit-il , était dans cet état de désolation , le « Roi revint d'Ecosse , et fut reçu par la cité de Londres « avec la plus pompeuse solennité. La totalité des citèyens « rangés par compagnies , selon leurs diverses professions, « allèrent au devant du Roi à cheval , et en armes , et dans
Le Roi parut très-sensible à ces marques extraordinaires de l'affection publique , et il en témoigna sa reconnaissance à la cité^ en invitant peu de jours après les principaux de ses citoyens à Hamptoncourt où ils furent traites par lui^ et où plusieurs aldermen reçurent de lui le titre de chevaliers. Tandis que le Roi résidait à Hamptoncourt, la chambre des communes lui présenta une remontrance ou déclaration de Tétat du royaume où étaient exposés les principaux griefs et mesures oppressives sous lesquels la nation avait gémi depuis le commencement de son règne; mais on eut soin , comme cela peut se voir dans la pétition qui accompagna la remontrance, d^ap-
« le plus dispendieux équipage qu'on eût encore va , et « l'escortèrent à travers la ville jusqu'à son palais de Whi- « teball. Quelques personnes blâmèrent la cité de cette <« réception si codteuse , dans un si triste temps ; d'autres « espérèrent qu'elle pourrait gagner au peuple les douteun ses affections du Roi. Mais elle produisit sur leKoi un effet <« tout contraire. Il commença à penser que, quelque chose « qu'il fît", rien ne pourrait lui ôter l'amour de la cité , et « quelques-uns le flattèrent de l'espérance que la cité l'ai- « derait à enchaîner le parlement lui-même. En sorte qu'il « en devint plus dédaigneux envers le parlement , et pour « se rendre plus cher à la cité, il invita plusieurs des prin-* « cipaux citoyens à Hamptoncourt où il les traita et en fit « quolques-^uns chevaliers. « {Abrégé de Fhistoire du Long^ Parlement , dans la collection de M. Mazeres, t. i , p. 36. ) [NotedeVÈdit.)
porter dans Texpression de ces faits toutes les for- . mes d'affection et de respect compatibles avec de telles vérités. Toute la faute était rejetée sur les mauvais ministres qu'on désignait sous le nom de parti malintentionné.
Cette remontrance avait été débattue avec beaucoup de chaleur dans la chambre des communes y très-peu de temps avant que le Roi ne revînt d'Ecosse; et, lorsqu'elle fut votée, la chambre se trouva tellement divisée , qu'on ne l'emporta que de neuf voix. La discussion fut si longue et si vive, et les àrgumens produits pour et contre si nombreux , qu'on y passa non-seulement le jour, mais une grande partie de la nuit , et que la séance ne fut pas levée avant deux heures du matin (i).
(i) Le parti dominant n'avait cependant rien négligé pour faire adopter la remontrance à Vimproviste et presque sans débat. II avait essayé de persuader à un grand nombre de membres , que ce n'était au fond qu'une démarche comminatoire; que la remontrancene serait point publiée, et qu'elle avait pour unique objet d'intimider les malintentionnés en leur prouvant que la chambre ne les laisserait jamais prévaloir. Le 22 novembre , et sans que la chambre en*^ fût avertie , la séance étant déjà fort avancée , on proposa tout à coup de voter sur la remontrance ; lord Falkland et ses amis eurent beaucoup de peine à obtenir que le débat fut remis au lendemain matin. Cromwell , encore fort obscur , lui demanda pourquoi il insistait si vivement sur ce délai. « Pa^ce qu'il est trop tard , lui répondit lord Falkland , et qu'il y aura à coup sûr une discussion. — Uti« légère discussion , » reprit Cromwell ; le parti se flattait d'avoir réussi à prévenir
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Ceux qui tenaient pour la remontrance disaient^ comme ils Texprimèrent ensuite dans la pétition
toute opposition ou à peu près. La méprise était grande; car le débat, ouvert le lendemain à neuf heures du matin, dura jusqu'au jour suivant à midi. Un grand nombre de membres s'étaient retirés de fatigue , après avoir voté sur plusieurs amendemens; et lorsqu'on en vint au vote définitif, ta remontrance ne fut adoptée que pan Si) voix contre 148. M. Hampden fit aussitôt la motion que l'impression en fût ordonnée par la chambre ; ce qui amena un débat encore plus vif que le précédent. On vit alors que le parti ne voulait pas soumettre la remontrance à l'approbation de la chambre des lords , et que c'était un véritable appel aa peuple. M. Hyde (depuis lord Glarendon) s'opposa trèsvivement à l'impression , déclarant que si la motion était adoptée ^ il demandait à protester. M. Palmer et plusieurs autres se levèrent en désordre, criant tous à la fois qu'ils protestaient. Cependant la chambre s'étant calmée peu à peu , on convint , à deux heures après midi^ de remettre le débat sur l'impression au lendemain matin. « £h bien ! dit lord Falkland à Gromwell , en sortant de la chambre , y at-il eu un débat? — Je vous en croirai une autre fois, » dit celui-ci ; et se penchant vers son oreille : « Si la remontrance avait été rejetée, ajouta-t-il, j'aurais vendu demain tout ce que je possède et quitté l'Angleterre pour toujours ; et je connais beaucoup d'honnêtes gens qui en auraient fait autant^ >»
Sir Benjamin Rudyard dit en sortant que la remontrance était le verdict d'un jury affamé.
La remontrance fut présentée au Roi le 1 *^ décembre par un comité de onze membres , présidé par sir Ralph Hopton qui, le lendemain, fit à la chambre le rapport suivant : « Hier , dans la soirée , le comité chargé de se présenter à
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au Roi , « qu'ils n'avaient d'autre intention que « d'éclairer Sa Majesté, les pairs et tous ses
« Sa Majesté , se rendit à Hamptoncourt ; el sir Richard « Wynne informa Sa Majesté que nous étions là. Au bout « d'un quart d'heure , le Roi envoya un gentilhomme pour « nous appeler, avec ordre de ne laisser entrer que le comité « seul. Nous nous mîmes tous à genoux devant le Roi ; et en « Fabsence de celui d'entre nous que la chambre avait chargé « de cet office , je commençai à lire à genoux la pétition. « Mais Sa Majesté nous ordonna de nous lever , et je con- « tinuai debout ma lecture. La première observation que <( fit Sa Majesté , eut trait à cette partie de la pétition qui « accuse un parti de malintentionnés du projet de chan- « ger la religion. Le Roi dit avec une grande vivacité : — Si u quelqu'un a le projet de changer la religion , que le dia- « ble l'emporte, quel qu'il soit. — Je continuai, et lorsque j'en « vins au paragraphe qui met en réserve les biens des re- « belles d'Irlande, il plut à Sa Majesté de dire: — Ne dispose sons pas de la peau de l'ours avant de l'avoir tué. — La « lecture delà pétition achevée , le Roi manifesta le désir de « nous faire quelques questions : nous dîmes que nous n'é- « tîons point autorisés à rien dire de plus sur toute cette « affaire. — Bien , dit le Roi ; au moins vous pouvez parler « comme simples particuliers. La chambre a-t-elle intention « de publier cette déclaration? — Nous dîmes que nous ne « pouvions répondre à cela. — Eh bien ! reprit le Roi , je « suppose que vous n'attendez pas sur l'heure une réponse « à une si longue pétition. Je vous dirai donc que j'ai laissé « rÉcosse fort bien et en paix. Ils sont tous contens de moi, « et moi aussi d'eux. J'y suis resté plus long-temps que je K n'imaginais ; mais si je n'y étais allé, vous n'auriez pas « été sitôt quittes de l'armée. Je vous répondrai sur cette af- « faire-ci aussi promptement que le permettra sa gravité. —Il I. 17
cf loyaux sujets; qu'ils n'avaient pas dessein de a jeter le moindre blâme sur sa personne, mais « seulement de lui représenter combien on avait u abusé de son autorité royale et de sa confiance , « au grand préjudice et danger de Sa Majesté et « de tous ses bons sujets. »
Hors du parlement, plusieurs personnes attachées à l'opinion delà majorité , soutenaient dans les conversations que cette remontrance pouvait devenir utile, et que le Roi , qui peut-être ignorait jusqu'à un certain point tout le mal qui avait été fait, pourrait être amené par là non-seulement à la connaissance de ses erreurs passées , mais à une crainte salutaire d y retomber lorsqu'il verrait que les torts des princes dans le gouvernement ne manquent jamais d'éclater aux yeux du public.
M nous donna à tous sa main à baiser, et nous envoya ensuite « M. le contrôleur, qui nous ordonna , de sa part , de porter « à la chambre le vœu du Roi pour que la remontrance « ne fût pas publiée avant l'arrivée de sa réponse. » Malgré ce vœu, la chambre des communes la fit publier trois semaines après. {Histoire Parlementaire y tom^. 2, col. 987 — 943 ; Clarendon , Histoire de la Rébellion, t. 2 , pag. 246 et suivantes.) L'importance de cette remontrance qu'on doit considérer non-seulement comme l'exposé général des griefs du royaume , mais aussi comme l'acte décisif par lequel le parti populaire s'engagea irrévocablement et publiquement contre Charles P'. , nous fait un devoir de l'insérer dans les Eclaircissemens et Pièces historiques , ainsi que la. Réponse du Roi. ( Note de l'Editeur. )
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D'autres pensaient que cette remontrance , au lieu de re'gler à l'avenir la conduite du Roi , ne servirait qu'à lui rendre odieux ceux qui l'auraient faite ; il verrait en eux des censeurs de ses crimes, des hommes uniquement occupe's à ternir sa réputation auprès du peuple ; et tel fut en effet le sentiment du Roi , comme on en put juger par sa réponse. Il était, disait-on, plus convenable dans un moment oii la bienveillance du Roi pour le parlement était fort douteuse , de se le concilier en passant sous silence ses erreurs, que de l'irriter en les publiant, et il était peu sage d'entrer en contestation avec lui , à moins qu'on n'espérât changer ses dispositions , ou que le parlement ne fût assuré de son propre pouvoir et déterminé à en user.
Quant à moi, je ne porterai point de jugement sur tout ceci; et en vérité il est Impossible de juger sainement des choses par l'événement; un si malheureux génie présidait à cette époque ( car les historiens ont remarqué que chaque époque ayait son génie , aussi bien que chaque climat et chaque homme), qu'aucun effort ne tourna à bien, et que les actions ne produisirent point les légitimes effets qu'on en pouvait attendre.
Qui n'eût pensé que la magnifique et coûteuse fête que la cité de Londres donna au Roi , lui aurait fait chérir cette ville , et aurait amené des deux parts la confiance et la paix ? Mais il en ar-
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riva autrement: beaucoup d'ennemis du parlement répétèrent en tous lieux ^ comme chacun sait^ que la cité était dégoûtée de l'ennuyeuse obstination des deux chambres ^ et disposée à se joindre au Roi contre elles. Le Roi partagea-t-il ou non cette opinion ? c'est ce que je ne saurais décider. Cependant quelques-unes de ses actions donnèrent lieu de présumer qu'il avait conçu cet espoir. Il témoigna dans ses desseins contre le parlement plus de confiance qu'auparavant ^ et retira à quelques membres les charges qu'il leur avait conférées : aussi 4a cité ^ voyant quel maur vais usage on avait fait des bruits populaires ^ se vit-elle obligée de se déclarer dans une pétition aux deux chambres. « Des malveillans ^ y est-il (f dit y avaient interprété la tendre et loyale ré* (c ception que la cité avait faite au Roi^ comme « une preuve qu'elle était portée à se ranger ab- « solument de son parti , et à abandonner le par- « lement. Les habitans de ia cité professaient « -des sentimens tout contraires ; ils voulaient (c vivre et n^ouriravec lesd<eux chambres ^ pour « le salut de la république. »
Après cette démarche ^ la cité aussi bien que le parlement parurent désagréables au Roi et à la Reine.
Les craintes et les méfiances qui régnaienfi alors étaient d'une nahire bien plus sombre que celles des années précédentes. Deux ans auparavant le
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peuple craignait de ne jamids voir un parlement tant que le Roi vivrait ^ maintenait il commençait à craindre qu'aucun parlement ne put sauver FÉtat.
A cette époque devint pleinement manifeste la fatale rupture du Roi et du parlement , et chaque jour s'élargit un abime que rien ne devait combler , jusqii'au moment où le royaume eîiitter serait plongé peu à peu dans une guerre déplorable. Aucune confiance ne régna plus dans les relations du Roi et de cette haute cour. Chaque jour leur apporta de noureatix motifs de division» A chaque occasion étaient publiées des déclarations réciproques ; et bien que la forme en fût d'ordinaire adoucie ^ de la part du Roi par des expressions de bienveillance, de la part des chambres par des protestations d^attachement , cependant le fond en était amer , et ne contenait guère que des reproches mutuels.^ les événemens successifs envenimèrent par degrés le ton de cette correspondance, à tel point qu'elle fit bientôt tristement pressentir la guerre dénaturée qui devait la suivre.
En réponse à la remontrance dont j'ai parlé , le Roi publia une déclaration pour la défense de son gouvernement et de son honneur; il envoya en même temps un message au conseil commun de Londres pour se plaindre des réunions turaul-. tueuses- des gens de la cité , qui se formaient
chaque jour auprès de Westminster , occasion- ' nant des de'sordres sur cette place , et autour' de son palais de Whitehall.
Le peuple^ en effets dans ces temps de me'fîance et d'alarmes ^ avait coutume de se re'unir par bandes , pour présenter aux chambres des pétitions , où il protestait du dévouement qu'il leur portait. Les soupçons devinrent tels, que le même jour où le Roi envoya à la cité le message que je viens de rapporter , la chambre des communes s'adressa au Roi, pour lui demander une garde de sûreté. Il y avait, disait-elle, un parti de malintentionnés profondément irrités contre les chambres, qui prenait chaque jour plus de confiance avec plus de force , et en était venu à ce degré d'audace de se répandre en discours menaçans contre le parlement lui-même; la chambre suppliait donc le Roi de lui accorder une garde prise dans le sein de la cité, et commandée par le comte d'Essex, lord-chambellan de la maison de sa majesté , dont la fidélité au Roi et à l'Etat n'avait jamais été mise en question.
Le Roi se refusa à cette demande , mais en promettant solennellement, « et sur sa parole de « Roi , qu'il veillerait à la sûreté du parlement « et de chacun de ses membres , avec autant de « soin qu'à la sienne propre et à celle de ses en- « fans, et que si cette assurance générale ne suf- « fisait pas pour dissiper leurs appréhensions , il
« leur donnerait une garde pour veiller à leur « porte , aussi vrai qu'il répondrait devant Dieu « de ce qui pourrait arriver (i). »
Le lendemain de cette réponse^ le 4 j anvier 1 642 , le Roi donna malheureusement à tout le public un juste motif de penser que les me'fiances du parlement n'étaient pas sans sujet. Ce jour-là ^ le Roi se rendit en personne au parlement , accompagné d'un grand nombre de gentilshommes , soldats et autres, armés de pistolets et d'épées, au nombre d'environ trois cents , qui montèrent jusqu'à la porte de la chambre des communes , et en occupèrent toutes les avenues. Le Roi entra dans la chambre, et demanda qu'on lui livrât cinq de ses membres : « Ces cinq membres sontils ou ne sont-ils pas ici? » dit-il ens'asseyant dans le fauteuil de l'orateur. L'orateur , M. William Lenthall, répondit fort sagement au Roi u qu'il n'avait point d'yeux pour voir , et point
(i) Le Roi, à son retour d'Ecosse, avait ordonné le ren- Toi de la garde que le parlement s'était fait donner en son absence , bien que les deux chambres insistassent de concert pour qu'elle fût conservée. Le 29 décembre ( 1641 ) , les communes demandèrent aux lords de se joindre à elles pour demander au Roi une garde nouvelle , mais les lords s'y refusèrent; et , sur ce refus, la chambre des communes se décida immédiatement (le 3i décembre) à présenter , pour son compte, la pétition isolée à laquelle le Roi répondit dans les termes que rapporte May. {Histoire parlement n ire , tora. 2 , col. 940 , 99^ , looi . ) (Note de r Editeur. )
« de langue pour répondre, à moins quHl n'en
« reçût Tordre de la chambre (i). m
Les membres que demandait le Roi étaient : M. Denzill HoUis , second fils du comte de Clara, sir Arthur Haslerig, M. Pym, M. Hampden et M. Strode , tous hommes d'une grande considération dans la chambre. Deux d'entre eux , M. Hollîs et M. Strode, avaient souffert par ordre du Roi, et à raison de leur conduite dans le parlement de la quatrième année de son règne , un dur emprisonnement de plusieurs années , ce qui était contraire aux privilèges de cette haute cour. Le jour précédent , le Roi, par l'entremise de son avocat -général , sir Edward Herbert, membre lui-même de la chambre des communes, avait demandé qu'on lui livrât ces cinq gentilshommes , et envoyé un sergent d'armes pour les arrêter. Il voulait , disait-il , intenter contre eux et contre lord Kimbolton , fils aîné du comte de Manchester et ijnembre de la chambre des lords (2),
(i) May a omis , sur cet important événement , des détails curieux et dramatiques ; on les trouvera dans le récit de Rushworth que nous publions dans les éclaircissemens historiques. Rushworth était alors l'un des clercs de la chambre et vit tout ce qui se passa. {Note de F Editeur, )
(2) Lord Kimbolton était présent à )a chambre des pairs au moment oii l'avocat-général y présenta l'accusation dont il était l'objet ; il se leva aussitôt , disposé, dit-il , à obéir à tout ce qu'ordonnerait la chambre , mais demandant que
une accusation de haute trahison et autres crimes sous les chefs suiyans :
sa justification fût publique comme son accusation venait de l'être. La chambre , dit Clarendon , parut saisie de stupeur par cette démarche du Koi , et elle se donna jusqu'au lendemain pour en délibérer , afin de voir ce que feraient ses maîtres^ messieurs de la chambre des communes. Ce silence universel des pairs fut d'autant plus remarquable ^ que lord Digby avait promis au Roi qu'aussitôt après l'accusation intentée par l'avocat-général , il ferait lui-même la motion d'envoyer lord Kimbolton en prison. S'il eût tenu sa parole , un violent débat se serait élevé dans la chambre, et beaucoup de pairs auraient, à coup sûr, adopté l'avis de lord Digby; mais il se montra, au contraire, plus étonné et plus troublé que personne de l'accusation de l'avocatgénéral. Se trouvant assis dans ce moment près de lord Kimbolton , avec qui il affectait de vivre dans une grande intimité , il lui dit tout bas, avec une émotion apparente et une profonde dissimulation : « Le Roi est bien malheureu- « sèment conseillé; mais j'aurai moi-même bien du mal- « heur ou je saurai de qui est venu ce conseil ; je vais , sur- « le-champ , trouver Sa Majesté pour m'en informer et « prévenir les tristes conséquences de tout ceci ; » et il sortit en effet de la chambre. Or , lord Digby 5eul avait donné au Roi ce conseil; c'était lui qui lui avait désigné les hommes qu'il fallait accuser , et notamment lord Kimbolton , contre qui il y avait beaucoup moins à dire que contre bien d'autres ;. il s'était même engagé à prouver que lord Kimbolton avait dit à la multitude, attroupée autour du parlement , qu'elle ferait mieux d'aller à Whitehall. Lorsqu'il vit le mauvais succès de l'accusation dans les chambres et le mécontentement général qu'elle leur inspirait, il. conseilla au Roi de se rendre le lendemain à Guild-Hall ( Thôtel de ville de la
I*. Qu'ils ayaient tenté de renverser le gouver- ^nement , de dépouiller le Roi de son pouvoir légal, et de placer ses sujets sous un pouvoir arbitraire et lyrannique ;
2°. Qu'ils avaient tenté par d'odieuses calomnies contre le gouvernement du Roi , d'aliéner de lui l'affection de son peuple ;
5*. Qu'ils tentaient de soulever l'armée contre les ordres du Roi , et de l'attirer dans leurs perfides desseins ;
4^. Qu'ils invitaient et encourageaient traîtreu-
cilé de Londres) et d'informer le maire et les aldermen des motifs de sa conduite. Il l'engagea en même temps, pour ne point paraître abattu ni embarrassé de ce qui s'était fait, à faire préparer, dans la nuit, une proclamation qui défendrait à toute personne de recevoir ou cacher les membres accusés ; on savait bien déjà qu'ils étaient tous réunis , et sans aucune crainte pour leur sûreté personnelle, dans une maison de la cité. Tout cela fut fait sans être communiqué h qui que ce soit , et lord Digby seul en fut l'auteur. Il faut dire, à la vérité , qu^il offrit d'en prendre sur lui tous les périls ; car il proposa au Roi d'aller , avec une compagnie de gentilshommes , arrêter les membres accusés dans la maison oii ils étaient cachés , et de les lui amener morts ou vifs ; mais le Roi n'aimait pas les coups de main de ce genre. { Histoire de laRébelUon, tom. 2, pag. 33 1 .) Cette dernière circonstance ne s'accorde guëres avec la dissimulation dont avait usé lord Digby dans la chambre des pairs, au moment de l'accusation ; cependant Clarendon l'affirme positivement , et rien d'ailleurs n'autorise à en douter.
( Note de V Editeur. )
sèment une puissance étrangère à envahir le royaume d'Angleterre ;
5^ Qu'ils travaillaient traîtreusement à détruire les droits et l'existence même du parlement;
6". Qu'ils voulaient par la force et la terreur , contraindre le parlement à les seconder dans leurs criminels desseins ,* et qu'à cet effet , ils provoquaient et soutenaient des réunions tumultueuses contre le Roi et le parlement ;
7*. Qu'ils avaient traîtreusement médité d'exciter, et excitaient en effet, la guerre contre le Roi.
A la réception de cette demande, la chambre des communes , voulant prévenir toute violation des privilèges parlementaires, décréta « que si quelqu'un se rendait à la demeure de « quelque membre de la chambre et voulait « mettre le scellé sur son appartement ou ses pa- (( piers , ou se saisir de sa personne , le membre « menacé pouvait requérir la protection du cons- « table et se placer sous sa garde jusqu'à ce que « la chambre y eût pourvu. On décréta égale- (f ment que si quelqu'un méditait d'arrêter ou « de détenir un membre de la chambre , avant « d'en avoir informé la chambre et reçu ses or- « dres à cet effet , ledit membre ou quiconque « viendrait à son secours, aurait droit de se « mettre en défense et de résister , conformément (( à la protestation qui avait été faite de défendre K les privilèges du parlement. »
Tout cela s'était passe la veille du jour où le Roi entra en personne dans la chambre des communes. Les cinq membres ayant eu quelque vent de ce qui les menaçait ^ s'étaient absentés du consentement de la chambre. Le Roi ne les trouvant pas y s'adressa à la chambre du fauteuil de l'orateur oii il était assis ^ et dit : a qu'il était très-fôw ch4 de ce qui arrivait; qu'aucun roi d'Anglç- « terre n'avait jamais eu pour les privilèges du w parlement plus de respect qu'il n'en voulait téii moigner; tnais que ces cinq membres étaient H des hommes dangereux ; que y sur sa parole de i< Roi y il ne méditait aucune violence ; qu'il vou^ « lait procéder contre eux franchement et légale- « ment; que puisqu'il ne pouvait accomplir le i< projet qui l'avait amené , il ne les dérangerait « pas plus long-^temps ; mais qu'il espérait qu'aus- « sitôt que ces cinq membres reparaîtraient dans H la chambre , la chambre les remettrait entre ses r< mains; sinon, qu'il prendrait soin lui-même de « les découvrir. »
Une si étrange violation des privilèges du parlement fut aggravée par plusieurs circonstances. Déjà la veille 3 janvier, et malgré la déclaration ci-dessus mentionnée de la chambre des communes y les scellés avaient été apposés y en vertu d'un ordre du Roi , sur les appartemens , cabinets et papiers de ces cinq membres. Sir William Killigrew, sir William Flemen et d'autres avaient
été chargés de cette mission. Deux jours après, le 6 janvier, le Roi publia une proclamation pour ordonner Farrestation et Femprisonnement des cinq membres , insinuant que s'ils avaient pris la fuite et refusé de se soumettre à la justice , c'est qu'ils avaient la conscience de leur crime.
Sur quoi, la chambre des commune^ publia quelques jours après , pour soutenir ses privilèges, une déclaration où la proclamation du Roi, désignée sous le titre diun papier imprimé , est déclarée fausse, scandaleuse et illégale, et où Ton avertit les membres de la chambre des communes que, nonobstant ledit papier imprimé, et tout warrant ou toute autre attaque dirigée contre eux ou quelqu'un d'eux , ils n'en peuvent et doivent pas moins continuer à se rendre à la chambre des communes et dans ses difFérens comités ; que tout le monde peut également loger , communiquer et converser avec eux ou chacun d'eux; et que quiconque serait poursuivi pour ce fait , serait sous la protection et le privilège de la chambre.
La chambre des communes déclarait, en outre, que la publication des différens articles composant une accusation de haute trahison contre lord Kimbolton et les cinq membres susdits, faite au nom du Roi dans le Temple et autres lieux, par sir William Killigrew, sir William Flemen et autres, était une haute violation des privilèges dur parlement , un grand outrage fait au Roi et à son gou-
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vernement, un acte séditieux tendant manifestement à troubler la tranquillité du royaume, une injure et une insulte faite à des membres contre lesquels il n'y avait ni charge légale , ni aucune espèce d'accusation.
A l'occasion de ce que contient cette déclaration à l'égard du Temple , nous ne devons pas omettre que vers le même temps, grâce au malheureux esprit de division qui régnait dans toutes les classes , il se trouva des gens qui n'aimant pas le parlement , allèrent de tous côtés persuadant aux jeunes étudians duTemple, d'offrir leurs services au Roi en qualité de gardes, dans le cas où sa personne serait menacée de quelque danger j en sorte que plusieurs de ces jeunes gens, pour se mettre en faveur, allèrent à la cour et furent très-bien reçus du Roi et de la Reine.
Le parlement déclara en même temps qu'une telle violation de ses privilèges et des libertés des sujets ne pouvait recevoir une suffisante réparation, s'il ne plaisait à Sa Majesté de révéler les noms de ceux qui lui avaient persuadé i**. de donner des warrants pour que le scellé fût mis sur les appartemens et cabinets des cinq membres; ^®. d'envoyer un sergent d'armes à la chambre des communes pour demander qu'oa les lui livrât; 3". de donner l'ordre de les arrêter ; 4°- de venir à la chambre en personne ; 5°. de publier des articles en forme de proclamation contre lesdits
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membres ; Tintention du parlement était que les personnes qui avaient conseillé au Roi ces actions reçussent le châtiment qu'elles méritaient.
En conséquence, les chambres suppliaient humblement Sa Majesté de vouloir bien satisfaire à ces justes et légales requêtes, en leur faisant connaître ceux qui l'avaient conseillée ; car ce genre de satisfaction a été assuré aux chambres par deux statuts portant que , si pendant la durée du parlement le Roi accuse un de ses membres d'un crime quelconque, il doit déclarer au parlement quels sont ceux qui lui ont conseillé cette démarche. Le Roi s'y refusa ; sur quoi la chambre des communes interrogea l'avocat -général, sir Edward Herbert, qui avait publié ces articles. Il n'avoua rien relativement à aucune autre personne , mais déclai'a seulement avoir reçu l'ordre du Roi lui-même, et ne savoir rien autre chose. Le Roi rendit le même témoignage sur son avocat -général, dans une lettre adressée au lord-garde du sceau ; il le justifiait en disant qu'il n'avait fait que remplir le devoir d'un serviteur. Mais le parlement en jugea autrement, et pensa que sir Edward Herbert avait violé les privilèges du parlement en publiant ces articles, et commis un acte illégal. Sur quoi il fut envoyé en prison.
Cette conduite du Roi affligea excessivement tous les protestans honnêtes ; elle devenait sur-
tout funeste dans un temps où les malheureuses affaires d'Irlande requéraient de prompts et puîssans secours ; ces déplorables divisions , retardant nécessairement les mesures à prendre , menaçaient jla cause des protestans d'une ruine totale (i). La cité de Londres n'y fut pas moins sensible que le reste, et, dans ses profondes et
(i) Daas V Abrégé ^'^^y impute plus clairement au Roi le dessein de mettre par là empêchement à l'envoi des secours nécessaires à l'Irlande. « Ce fut une étrange chose , dit-il, de voir cette grande violation des privilèges du parlement tomber à une telle époque, et pour distraire l'attention du royaume des secours que réclamait l'Irlande. On s'en plaignit de tous côtés , et l'on se rappela des propos des rebelles, rapportés par quelques pauvres protestans qui s'étaient sauvés d'Irlande. Les Irlandais disaient hautement qu'on avait bien tort de fuir en Angleterre dans l'espérance d'y vivre plus en sûreté, car ce royaume devait être bientôt en aussi mauvais état que FIrlande ; que le Roi avait le proj«t de se séparer du parlement et de lui déclarer la guerre , et que comme alors ils auraieut fini leur affaire en Irlande, ils iraient aider le Roi contre le parlement. >» ( Abrégé àe May , dans la collection de M. Mazeres , tom. i, pag. 38.) Les malheurs de l'Irlande étaient, dans ces temps de calamité , ce qui avait le plus frappé l'imaginatioa du peuple, et l'un des moyens dont on s'était servi pour l'animer contre le Roi ; mais ce fut seulement lors de son procès qu'on en fit contre lui une accusation positive ; aussi dans V Abrégé y May abandonne-t-il plusieurs fois la réserve avec laquelle , dans V Histoire , il avait seulement jeté sur Charles des soupçons de complicité. ( Note de VÈdit. )
tristes appréhensions ^ elle présenta aa Roi une pétition pour lui exprimer toutes lès craintes dont elle était pénétrée. La pétition roulait sur ce que (c Sa Majesté avait ôté à un homme d'hon-- (( neur et de confiance la charge de lieutenant dç i< la Tour (i); qu'elle avait mis Whitehall sur
(i) Le Roi avait oté la lieutenance de la tour à sir Wilrliam Balfour , dont il se méfiait , pour la donner au colonel Lunsford. La chambre des communes prit feu aussitôt, et demanda aux lords de se réunir h elle pour présenter au Roi une pétition contre cette nomination. Le colonel Lunsford était , disait-OB, nn- homme Hcencieux , ruiné 9 et sa religion était fort suspecte, car , pendant qu'il était à l'armée, il avait refusé d'aller à l'église ; la chambre des communes démandait qu'on nommât à sa place sir John Conyers» Les lords refusèrent de se joindre à la pétition des communes 9 disant ({ue c'était empiéter sur la prérogative royale ; les communes ne se tinrent pas pour battues , et votèrent sur-le-champ que le colonel Lunsford était, à leur avis , indigne d'occuper le poste de lieutenant de la Tour , attendu qu'il n'avait pas la confiance des commune^ d'Angleterre. Les lords engagèrent sous main le Roi à eu nommier un autre ; Lunsford donna sa démission et fut remplacé par sir John Byron : « Ce n'était pa's , dit Glaren- « don , celui qu'avait recommandé le parti ; mais il ne s'en « réjouit pas moins de voir les conseils du Roi si mobiles ; « il avait prouvé sa puissance. » Il en fit bientôt une plus complète épreuve. Le 11 janvier 1642, la chambre des communes demanda l'éloîgnement du nouveau lieutenant de la Tour , disant que les bourgeois de la cité , pleins de méfiance contre lui , retiraient leurs lingots de la monnaie, fermaient leurs boutiques et abandonnaient leur com-
« un pied extraordinaire de défense , par le nonnes bre des hommes et des munitions qu'elle y avait (c renfermés ; que quelques-uns de ces hommes i( avaient attaqué par des discours insultans et li blessé à coups d'épée des citoyens désarmés qui a passaient près de ce lieu. » Four expliquer cette partie de la pétition , le lecteur doit être informé que le Roi^ le lendemain de son entrée dans la chambre des communes y s'était rendu en voiture daùs la cité de Londres, où on lui avait dit que s'étaient retirés les cinq membres ; et que là, les citoyens, se pressant en foule autour de sa voiture , l'avaient humblement supplié de vouloir bien s'accommoder avec son parlement, et n'en pas enfreindre les privilèges (i). Le Roi, voyant bien de quel côté se tournaient les affec-
merce ; elle insista pour la nomination de son candidat sir John Gonjers. La chambre des lords refusa encore d'adhérer à cette pétition ; mais elle céda enfin k des instances réitérées ; et le Roi cédant à son tour aux deux chambres , leur annonça , le 1 1 férriet , qu*il venait de nommer sir John Gonjers lieutenant de la Tour , à la place de sir John Byron. ( Hist, parlementaire , tome 2 , col. 982, 1029, 1087; Hist. delaréùel.y tom. 2, pag. 284-) ( Note de VÉdit. )
(1) Ges supplications n'avaient pas été si humbles ni si paisibles que May le prétend. Dès qu'on sut dans la cité la tentative du Roi contre les cinq membres , le peuple prit soudainement les armes , et malgré les efforts du lord-maire^
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tions de la cité, retourna à Whitehall, ou il demeura environ une semaine. Durant ce temps ^ je ne saurais dire par quel conseil ou par quelle intention, il s'y composa une petite suite militaire de gentilshommes et autres qui , ainsi qu'il est déclare dans la pétition, insultèrent plusieurs citoyens qui passaient près de Whitehall. La cité se plaint aussi, dans sa pétitioïi, « des manœuvres dernièrement employées à l'é- K gard des étudians du Temple ; de Fintroduc- « tien , dans la Tour, de plusieurs canonniers et « autres auxiliaires file la découverte faite der-
sir Richard Guroey , pour apaiser la fermeDtation , la multitude passa la nuit à courir les rues en criant « que « les cavaliers allaient venir mettre le feu à la cité , et que «le Roi était à leur tète. » Le lendemain matin, le Roi »c rendit au conseil commun et s'efforça de regagner I« ^ bienveillance des bourgeois ; il dit à l'un des shérifls les plus prononcés qu'il voulait dîner chez lui » et y alla dîner en effet le même jour ; mais tout cela réussit peu. Quand le Roi traversa la cité , la multitude se pressa, autour de sa voiture , réclamant à grands cris les priMéges du parlc'^ ment ! les privilèges du parlement ! On entendit même ce cri plus menaçant : à vos tentes ^ Israël! Pendant ce temps, les cinq membres étaient cachés dans une maison voisine de celle oii siégeait le comité que la chambre des communes venait de nommer pour délibérer sur cette affaire ; et des personnes affidées allaient et venaient sans cesse pour prendre et transmettre leurs directions. {Hist, de ta rébelL , tome 2 , page 333 j 338. )
{Note detEdit.)
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K nièrement de divers ouvrages d'artifice entre H les mains d'un papiste. Mais , disait-on ^*ce qui « augmente par-dessus tout nos craintes , c'est la «c démarche qu'a faite dernièrement Votre Maie jesté en se rendant à la chambre des communes y u suivie^ outre sa garde , d'un grand nombre « d'hommes armes , pour y saisir plusieurs mem- H bres de cette chambre^ au risqued'exposer votre «c personne sacrée 9 ainsi que les personnes et pri- (f vilëges de cette honorable assemblée. Le résulte tat de ces inquiétantes circonstances menace H non'-seulement d'une entière ruine le comw mcrcede la cité et du royaume , malheur dont « les pétitionnaires se ressentent déjà profonu dément^ mais aussi la religion protestante^ les w vies et libertés de tous vos loyaux sujets. Les (( pétitionnaires supplient donc très-humblement u votre sacrée Majesté de pourvoir à ce que y « parles avis de votre grande assemblée du parce lement^les protestans d'Irlande soient promp- (( tement secourus y la Tour remise entre les « mains de personnes de confiance y et qu'éloi- « gnant toute persomie Suspecte et inconnue d'au- « tour de Whitehall et de Westminster, Votre (c Majesté fornie , pour sa sûreté et celle du parle- « ment, tme garde qui soit connue et approuvée ff du public; enfin que le lord Kimbolton et les « cinq membres de la chambre des communes^ « dernièrement accusés , soieût laissés en liberté
« ou qnfon procède contre eux d'une manière qui tf n'ait rien de contraire aux privilèges du paru lément.^ )^
Le Roi^ bien qu'il trouvât^ comme il le dit lai-même , cette pétition tout-à-fait inusitée y voulait satisfaire la cité^ et lui répondit gracieusement sur tous les points. Il avait ^ ditril 9 montré sur les affaires d'Irlande autant de sollicitude qu'il était possible^ et ne manquerait pas d'en montrer autant à l'avenir;. ce qu'il avait fait relativement à la Tour^ en déplaçant un homme de confiance pour jsnjmettre- à.sa. place un autre d'une réputation sana nuages , avait eu pour objet de dissiper les craintes témoignées auparavant par les habitans même de Londres; quant aux préparatifs de défense qu'il y avait faits^ il& avaient autant pour objet la sûreté et l'avantage de la cité , que celui de sa propre personne. IL allégua y pour se justifier d'entretenir une garde à Whitehall^ l'affluence désordonnée et tumultueuse de peuple qui s'était portée à Westminster^ et avait mis en danger sa royale personne ^ sans que les lois donnassent contre ce péril aucun moyen de répression. Si des citoyens avaient été blessés , il était certain que cela était arrivé par leur propre faute; il ne connaissait pas^ dit-il ^ d'autre manœuvre employée envers les étudians du Temple, que de leur avoir fait entendre gracieusement qu'il acceptait l'offre de leurs loyales affections >
HjS HISTOIRE
et les encourageait à la lui conserver en toute occasion; il n'avait nulle connaissance d'aucun ouvrage d'artifice trouvé entre les mains de papistes. Quant à la chambre des communes ^ il n'y était point allé dans l'intention d'user de violence, quoique la violence même eût pu se justifier en ce cas, car il était certain que les privilèges du pariement ne s'étendaient pas au cas de trahison , et qu'on pouvait prouver claii'ement que les cinq membres en étaient coupables ; on le ferait connaiti^ au public quand il en serait temps , et il serait procède contre eax conformément aux lois. Après avoir répondu à cette pétition^ le Roi informa le parlement , par un autre message y qu'il renonçait pour le moment à la poursuite des cinq membres, et, dans le même temps, il répondit favorablement aux pétitionnaires du comté de Buckingham , qui vinrent , au nombre d'environ deux mille , solliciter en faveur de leur député M. Hampden , gentilhomme tenu en grand honneur par eux et par la plus grande partie du royaume (i). Ils demandaient, dans cette
(i) Il est fort à regretter que May ne donne presque jamais aacun détail sur le caractère et le genre d'inflaence politique des hommes importans avec qui il avait vécu. On s'étonne , par exemple , qu'il parle si rarement et si sèchement de M. Hampden , sans contredit Tun des chefs les plus éminens du parti populaire. Pour suppléer à cette lacune , nous insérons , dans les éclaircissemens historiques ,
pétition , que M. Hampden , et ceux qui se trouvaient ayec lui sous le poids de la même accusation , pussent jouir des justes privilèges du parlement.
Les citoyens avaient alors coutume de venir en grand nombre à Westminster présenter des pétir fions au parlement. Quelles que fussent les intentions de ceux qui venaient ainsi , cette habitude devint funeste au bien de l'État. Quoique les pétitionnaires fussent sans armes , et que les ami$ du parlement n'en pussent coocevoir aucune crainte , ceux qui ne se sentaient pag hien dans Fesprit du peuple en prirent une occasion ou un prétexte de frayeur, et soutinrent que cette nombreuse affluence de peuple troublait le royaume et gênait eh quelque sorte la liberté des chambres; les ^ûs de la basse classe étairt trè8**disposés à insulter de paroles ceuix qu^ils ne regardaient pas comme affectionnés au bien public , de quelque rang qu'ils pujssent être. Quelques-uns prirent occasion de là pour justifier Tétabli^seiAeiit 4'une garde à Whiteliall ^ et ensuite pour /excuser le Roi de ce qu'il ne se montrait pas au parlement (i).
]e portait de ce patriote célèbre , far Gkrendoa y qm ex* cdkût à bien observer les caractères iadividuels et qui , malgré les préventioiis de p^rti , ne manque pas tout-à-fait de fustice envers ses adversaires. (Nûte de l'éditeur, )
(i) €e fut dans ces fréquentes altercations des volontaires qui se rendaient à Whitehall pour servir de garde au Koi ,
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Celait sur les mêmes bases qu'environ une semaine ayant la pétition de la cité> les douze ëvêques avaient dresse la pétition et protestation qu'ils adressèrent à Sa Majesté et aux pairs. En Toici le contenu :
(c Us protestent avoir en abomination toutes « actions ou opinions tendantes au papisme et
et de la multitude qui se rassemblait en tumulte , que naquirent, selon Glarendon , ces dénominations âe cavaliers et de têtes rondes {round-^ieads) , qui bientôt furent appliquées, d'une manière générale , an parti du Roi et à celui du parlement. ( Histoire de la Rébellion , tom. s , pag. 2^6.) Wbitelocke ne rapporte l'origine de ces noms qu'à la première année de la guerre civile ; mais c'est probablement de leur extension qu'il veut parler. {Mémoires de Whilelocke, pag. 57. ) Quant à la gravité de ces querelles et à l'impunité des émeutes, on en a déjà vu des preuves. Il est évident que la cbambre des communes n'osait ni ne voulait même réprimer les excès de son parti ; la chambre des pairs insista plusieurs fois pour obtenir une déclaration qui blâmât du moins , au nom du parlement , de semblables désordres ; mais les meneurs de la cbambre dçs communes répondirent toujours qu'ifs se garderaient bien de décourager leurs amis , car ils avaient besoin de toutes sortes d'amis. « A Dieu ne plaise, dit M. Pym, que nous em- « péchions le peuple d'obtenir , par cette voie , ce qu'il a si « juste raison de demander. » (Histoire parlementaire , tom. 2, col. 986. ) Les presbytériens honnêtes et sincères, qui n'étaient point initiés aux pratiques des meneurs, élevaient de temps en temps la voix pour réclamer ie maintien de l'ordre légal. et la répression des têtes rondes aussi bien que des cay^aliers. On en voit un exemple dans un
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« tout projet malveillant contre l'État ; mais ils « ont le désir et l'intention d'accomplir leur «t devoir dans le parlement; cependant ^ comme « en se rendant à ce devoir^ ils ont été violemment « menacés ^ insultés et mis en danger de la vie « par la multitude^ et que la plainte qu'ils en ont « faite n'a pu leur procurer ni réparation ni pro- « tection , ils protestent humblement devant « Sa Majesté et les nobles pairs que , se réservant « tout droit de siéger et voter à d'autres époques ^ c( dans la chambre des pairs ^ ils n'osent ni sié- « ger, ni voter en cette chambre ^ jusqu'à ce que a Sa Majesté leur ait donné les moyens de le faire « avec sûreté. Et , comme ce ne sont pas des « craintes vaines ^ mais fondées sur des motifs « solides et véritables, ils protestent en toute (( soumission et humilité , devant Sa Majesté et tf les pairs, contre toutes lois, ordres, votes, ré- « solutions et déterminations qui ont déjà passé k (( la chambre , en leur absence , depuis le 27 de « ce mois de décembre 1641 > comme nuls et « de nul effet , et contre tout ce qui pourra y
discours prononcé, le 29 décembre 164 1 » par M. Smith { Histoire parlementaire , tom. 2, col. 987) ; mais l'impolsien révolutionnaire était donnée ; elle devait , plus tard , jeter le Long-Parlement et ses chefs dans le plus profond décri; mais, en attendant, ils la secondaient de tout leur pouvoir , et déjouaient toutes les tentatives par lesquelles on essayait quelquefois de la contenir. ( Note de V Editeur. )
« passer durant cette absence forcée. Us deman*w dent au Roi que cette protestation soit enre^ « gîstrée par le clerc de la chambre (i)- »
Les lords du parlement , dans une conférence, déclarèrent aussitôt à la chambre des communes, par la bouche du lord-garde-du-sceau , que , regardant cette protestation comme d'une dangereuse conséquence, et comme un empiétement
(i) Voici le récit que fait l'évéque Hall de Tune des émeutes qui éclataient contre eux chaque jour , récit confirmé par tous les monumens du temps et par le silence des écrivains du parti oppose. «* La populace , dit-il , n'he- « sitait pas à déclarer hautement qu'elle voulait mettre « les évéques en pièces. La chambre envoya plusieurs mes- « sages aux groupes tumultueux qui entouraient West- H minster, pour les engager à se retirer et à abandonner « leurs sanglantes résolutions ; mais ils persistèrent obsti- « nément. La nuit approchait ; l'un des pairs, le marquis « de Hertford , s'approcha du banc des évéques, et nous « dit que nous étions en grand danger, en nous conseillant de « prendre quelque mesure pour notre sûreté. Nous lui de- « mandâmes ce qui lui paraissait le plus sage , et il nous « engagea à passer la nuit dans la salle du parlement. — « Ces gens-là , dit-il , jurent qu'ils veilleront jusqu'à votre « sortie et qu'ils visiteront toutes les voitures avec des torches « pour qu'aucun de vous ne puisse échapper. — On fit alors « une motion contre toutes ces émeutes , et on envoya des « messages à la chambre des communes ; mais ils n'eurent « aucun résultat. Cependant , comme le danger était pres- « sant , on proposa de prendre quelque parti qui pût nous « en préserver pour le moment. Quelques-uns des lords « accueillirent cette motion par un sourire; quelques autres,
considérable sur les privilèges fondamentaux et sur 1 existence même du parlement^ ils avaient juge à propos de la communiquer à la chambre des communes. Les communes remercièrent leurs seigneuries de leur en avoir fait part avec tant de bienveillance et de promptitude y et de leur avoir dit ce qu'elles en pensaient. Elles prirent ensuite la résolution d'accuser les douze évéques de haute trahison (i).
M. Glynn fut donc envoyé à la chambre des
« Botamment le comte de Manchester , offrûrent de rece* « voir y dans leur maison , rarchevéque d'York et ses amis. « Je fus du nombre. Nos autres collègues se sauvèrent , les « uns en restant dans la chambre , les autres en s'ëchappant « par des sorties secrètes et des chemins détournés ; mais il « fut bien clair que nous ne pouvions plus nous hasarder à « venir à la chambre sans quelque meilleure garantie. » (Histoire parlement€Ùre , tom. a , col. 991. )
{NotedeVÉïUtevr.)
(i) La séance , où la chambre des communes ado|lta cette résolution , offrit un singulier spectacle. Il y avait dans la chambre, on n'en saurait douter, une minorité assee nombreuse qui voulait conserver Tépiscopat et le droit des évéques de siéger dans le parlement ; cependant l'état géné'ral des esprits leur était si contraire que leur protestation parut insensée à leurs propres partisans ; et les mêmes hommes qui soutenaient que les évéques devaient rester dans la chambre-haute , furent trës-choqués de les voir déclarer que tout ce que ferait , en leur absence, le parlement , où la violence les empêchait d'assister, serait frappé de nullité. « Le « blâme fut si général, dit Glarendon , que, dans le débat dé
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lords; et, à la barre, au nom de toutes lea communes d'Angleterre, il accusa ces douze prélats de haute trahison^ pour avoir entrepris de renverser les lois fondamentales du royaume et l'existence même du parlement. Il demaJnda aux lords que lesdits prélats fussent immédiatement séquestrés du parlement^ mis sous sûre garde, et que leurs seigneuries assignassent aux communes un jour très-prochain pour recevoir leur accusation. Les lords aussitôt envoyèi:ent prendre ces évéques par l'huissier à la verge noire. A huit heures du soir ils étaient tous saisis , et furent amenés pour se présenter à genoux à la barre. Dix d'entre eux furent envoyés à la Tour, et les deux autres , en considération de leur âge , furent confiés à la garde de l'huissier à la verge noire. Ces douze évéques étaient l'archevêque d'York , les évéques de Durham, de Coventry et Lichtfield, de Norwich , de Saint-Asaph, de Bath et Wells, de Hereford, d'Oxford, d'Ély, de Glocester, de Peterborough et de Landaff.
Tels étaient les travaux journaliers du parlement d'Angleterre , et c'e^t ainsi non-seulemeot
« la chambre des communes, un seul membre osa parler H en faveur des évéques ; et il se contenta de dire qu'il ne « croyait pgsis qu'ils fussent coupables de haute-trahison, « mais qu'à coup sûr ils étaient devenus fous , et qu'il votait « pour qu'on les envoyât à Bedlam. >» ( Histoire parlementaire, tom. 2, col. 995. ) {Note de V Éditeur. )
qu'il fut entièrement empêché de porter secours à l'Irlande , mais que le redressement des griefis de l'Angleterre et la conclusion des affaires de l'État se trouvèrent tellement retardés^ qu'enfin les deux royaumes furent enveloppes dans les mêmes dé-* sordres. Ce Ait une étrange chose qu'une si barbare et si sanglante rébellion pût avoir éclaté eu Irlande sans qu'on eût d'avance le moindre soupçon d'une telle calamité ^ et sans que les innocens protestans anglais y eussent donné le moindre motif. Mais certainement ^ si l'on y pense bien y il paraîtra aussi étrange que la vengeance de cet horrible carnage ait éprouvé dés obstacles, et l'oD sera porté à regarder la chose comme impossible 9 à moins de supposer que le soulèvement et les obstacles qui en ont empêché la répression ont procédé de la même source*
Lorsqu'on avait vu au commencement de décembre tous les préparatifs que le parlement avait eu soin de faire à la première nouvelle de la révolte , on pvait eu grande espérance que l'Irlande serait promptement secourue , et qu'on y transporterait promptement des troupes de l'Ecosse ; mais , à cette époque ^ le Roi était revenu d'Ecosse^ et^ dans un discours au parlement^ où il le conjura de s'occuper des secours envoyés en Irlande, il parla aussi d'un bill alors en débat à la chambre des pairs, et qui ordonnait la presse des soldats pour l'Irlande; il déclara que ce moyen
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lui déplaisait , parce que c'était, dit-il , un grand empiétement sur la prérogative royale (i). Ilajouta qu'il avait peu d'obligation à celui qui avait mis ainsi en discussion les limites de son ancienne et indubitable prérogative. Il proposa qu'au moins le bill passât avec un salvojure , à l'égard du Roi et du peuple, laissant ces débats à un temps qui y fût plus propre.
Ce discours du Roi déplut beaucoup aux deux chambres , comme une grande violation du privilège du parlement; elles lui adressèi^ent une pétition oii elles disaient que le Roi^ en prenant connaissance des débats de la chambre des lords y relativement au bill de la presse des soldats , avait violé le privilège fondamental du parlement , qui est : a que le Roi ne doit pren- « dre connaissance de rien de ce qui se propose (( ou se débat dans l'une ou l'autre chambre , sans c( leur aveu et sans en avoir été informé par elles- « mêmes, et qu'il ne doit proposer aucune con- « dition ou limitation à un bill préparé ou déi< battu, ni en manifester son approbation oudé- « sapprobation , jusqu'à ce qu'il lui ait été pré- K sente dans les formes voulues par la constitu-
(i) Le préambule de ce bill portait : « Qu'en aucun cas^ « sauf celui d'une invasion étrangère, le Roi n'avait Je droit « d'ordonner lapresse de ses sujets pour le service militaire, « attendu qu'un tel droit était incompatible âVec la liberté « des citoyens. » < Histoire parlementaire ^ t. 2, col.g6g. )
« tion du parlement ; en sorte que tout membre « de Tune' ou l'autre chambre , a pleine liberté « de parler, proposer ou discuter toute chose (( selon les rëglemens du parlement, sans que le (( Roi ait le droit de concevoir aucun déplaisir « contre lui pour ses opinions ou propositions. » Elles lui demandaient en même temps réparation de cette violation de privilège , et, pour qu'elle ne se renouvelât pas à l'avenir, priaient le Roi de leur faire connaître les hommes qui l'y avaient porté par leurs rapports et leurs mauvais conseils, afin qu'ils pus3gnt__recfivnîr le châtiment qu'ils méritaient.
Cette affaire prit quelque temps, et fut au nom* bre des malheureux obstacles qui empêchèrent qu'on ne secourût promptement l'Irlande. De plus, malgré les imminens besoins de ce royaume, et l'intérêt que lui portait la généralité de l'Angleterre , les préparatifs se firent si lentement qu'il se passa beaucoup de temps avant que la chambre des communes pût parvenir à mettre le lord-lieutenant en état d'envoyer au moins un régiment pour la défense de la ville et du château de Dublin. Ce régiment était commandé par un digne gentilhomme nommé sir Simon Harcourt; comme il avait été nommé gouverneur de la ville de Dublin, le parlement lui donna ordre de partir avec son régiment , et il débarqua en Irlande le dernier jour de décembre 1641 ^ au grand soulage-
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ment de la TÎlle , alors frappée d'affliction et de
terreur par l'approche des rebelles irlandais.
Environ trois semaines après ^ un autre empêchement fut apporté aux affaires d'Irlande. Les Écossais firent au parlement huit propositions ayant pour objet l'envoi, dans le nord de l'Irlande, de 2,5oo Écossais, alors en état de marcher. Les deux chambres adoptèrent toutes ces propositions ; mais le Roi s'opposa à la troisième, qui était que la ville et le château de Carrick Fergus fussent'confiés à la garde des Écossais, qui auraient la faculté d'y demeurer ou d'étendre leurs quartiers à volonté ; que si quelques régimens ou troupes de cette province se joignaient à eux, ils seraient sous les ordres du général des troupes écossaises. Le Roi fit des objections à cet article^ et demanda que les chambres le prissent de nouveau en considération, comme une chose importante , et qui pouvait être préjudiciable à l'Angleterre. Cependant si la chambre désirait qu'il en fût ainsi , le Roi demandait à en conférer lui-même ayçc les commissaires écossais , pouf* voir comment ils pourraient lui donner satisfaction sur cet article. Les Écossais dirent à Sa Majesté que , puisque la chose était consentie par les deux chambres , et que l'argument de Sa Majesté portait sur ce que c'était remettre une trop grande confia nce entre les mains d'une armée auxiliaire , ils espéraient que Sa
Majesté qui était leur Roi naturel , ne leur montrerait pas moins de confiance que ne l'aTait fait librement la nation dont ils étaient les alliés ; sar quoi le Roi consentit enfin à adopter l'article et l'opinion du parlement. Ce fatal obstacle apporté au soulagement de l'Irlande n'avait été que la suite d'un autre; car, d'abord , les commissaires d'Ecosse n'avaient pas été autorisés par le gouvernement de ce royaume à traiter pour l'envoi de moins de dix mille hommes ; ce à quoi les lonls ne voulaient pas consentir. Cet obstacle avait paru écarté par la bienveillance zélée de la chambre des communes , qui , conformément aux instructions reçues par les commissaires écossais^ vota l'envoi des dix mille Ecossais. Mais la chambre des lords ^ après de longs débats , ne voulut pas y consentir^ à moins que la chambre des communes ne donnât l'assurance qu'on enverrait en même temps dix mille Anglais. Les communes le désiraient autant que les lords ^ et promirent d'y faire leurs efforts; mais tout le monde comprenait bien que les Anglais ne pouvaient être levés et encore moins transportés en Irlande aussi promptement que les Écossais. Je n'ai pas entendu donner d'autres raisons de cette résolution, si ce n'est qu'il aurait été déshonorant pour l'Angleterre que la révolte d'Irlande fût réprimée par les Écossais. C'était là ce que disaient partout les papistes et les autres ennemis de la cause. I. 19
Cependant Içs bons protestans s'étonnaient beaucoup qu'on pût s'arrêter à un pareil point d'honneur 9 tapdis que leur religion et leur cause étaient livrées en Irlande à un état si déplorable. Cela commença à abattre hd$ esprits et le courage des pauvres protestans d'h?lande ; ils craignirent qu'on ne travaillât , sous main , à déjouer les; bonnes intentions de la chambre des communes et des lords affectionnés au bien de l'État ; car, dans la chambre des lords ^ la majorité se prononça contre eux, tant il y avait encore de lords papistes et malintentionnés , sans compter les vingtquatre évêqùes, qui n'avaient pas encore perdu le droit de siéger dans le parlen^ent.
Les gens bien, intentionnés se plaignaient aussi CQ. général de ce que le Roi. avait: hésité si longtemps à déclarer rebelles ces barbares Irlandais; et non-«eulement on en |>arlait ainsi dans le peuple» mais le parlement lui-^méme parut adoptei; cette opinion dans la déclaration qu'il publia, lorsque sa rupture avec le Roi fut devenue mani- £e$t€u II dit : « que cette odieuse rébellion avait H été soutenue par la cour d'Angleterre, et il en H donna pour preuve le retard de la proclama- « tion qui accusait les Irlandais de trahison. EUe « ne parut en effet que le premier janvier , quoî- « que lasrévolte eût éclaté au mois d'octobre pré- (( cédentt De plus , ou n'en avait imprimé que (( quarante exemplaires, d'après une injonctioa
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(( spéciale du Roi de ne pas exce'der ce nombre. u Le Roi avait également ordonné qu'on n'en mît « aucun en citculatioti, sans son expresse volonté, a comme le prouve le t^arrawf doimé à cet effet, {( et dont le parlement publia une copie , en sorte « que la proclamation ne fut connue que d'un « très-petit nombre de gens; circonstance d'au- « tant plus remarquable , dit le parlement, qu'on « avait procédé d'une toute autre façon contre « les Ecossais. Les proclamations dirigées contré « eux avaient été rapidement publiées, répancf dues avec une extrême diligence dans tout le (f royaume , et le Roi avait donné Fordre de les « lire dans toutes les églises, en les accompagnant « de prières publiques et d'exécrations contre les (( rebellas. »
Cette déclaration des ïords et des communes fdt publiée pendant que le Roi était à York; elle lui déplut grandement et il s'empressa d^y repondre. Comme le reproche relatif à Flrlande était le plus grave pour la réputation du Roi, il est juste que le lecteur conilaisse sa réponse. En voici textuellement les paroles :
(( Pour soutenir les expressions inconvenantes « par lesquelles on a supposé notre connivence , « ou du moins notre défaut de zèle dans l'affaire (f de la rébellion d^Irlande si odieuse à tous les « gens de bien , on a imaginé un nouveau genre ff de calomnié. On a dit que notre proclamation
(( centre ces traîtres n'avait pas paru avant le K commencement de janvier , quoique la rébel- « lion eût éclaté en octobre , et que par notre or- (( dre spécial , quarante exemplaires seulement c( en avaient été imprimés. Personne n'ignore qu'à « cette époque 9 nous étions en Ecosse; que de là, (( et après avoir fait passer d'Ecosse en Irlande ce tous les secours nécessaii^s^ nous avons vivece ment recommandé cette affaire au parlement; (c qu'après notre retour à Londres ^ nous l'avons c( traitée nous-mêmes d'après les avis de notre « conseil d'Irlande et des deux chambres. Si au«- « cune proclamation n'a paru plus tôt ( ce que nous « ne nous rappelons pas avec certitude , bien que « nous pensions qu'il y en a eu de publiées avant i( le mois de janvier) , cela ne peut être imputé (( qu'à l'avis des lords -juges d'Irlande qui n'en u ont sollicité aucune avant cette époque; et {< quand ils nous l'ont demandée, ils n'en vou- « laient que vingt exemplaires signés de nous ; (T mais ^ pour la sûreté du service , nous l'avons « fait imprimer 9 ce qu'on ne demandait point; « et nous en avons signé un plus grand nombre (i d'exemplaires que nos juges ne le demandaient, (c Tout cela était bien connu de quelques mem- (( bres du parlement , qui en sont d'autant plus (c coupables s'ils ont gardé le silence lorsque la f< dernière déclaration a été votée ; et s'ils ont <c parlé j. nous n'en sommes que plus fondés à nous
<( plaindre du blâme odieux qu'on a voulu jeter « sur nous dans Fesprit de notre peuple , quand « on savait si bieh comment répondre aux repro- K ches qu'on nous adressait. »
Telle fut la réponse du Roi aux plaintes du parlement à regard de l'Irlande; mais la chambre. des communes, dans une autre déclaration publiée long-temps après , chargea de nouveau le Roi à ce sujet , en y ajoutant des circonstances aggravantes. « Les rebelles , y est-il dit, s'étaient f( impudemment qualifiés d'armée de la Reine , (( annonçant qu'ils s'étaient soulevés pour maince tenir la prérogative du Roi et la religion de la « Reine contre le parlement puritain d'Anglew terre. Aussitôt le parlement avait humblement « et instamment conseillé à Sa Majesté de faire M cesser ce dangereux scandale , en proclamant « les Irlandais rebelles et traîtres envers la cou- « ronne d'Angleterre , ce qui les aurait aifaiblis « soudain, et aurait encouragé les sujets fidèles, (( soit dans le parlement, soit dans le public, à {( leur résister avec vigueur. Mais telle était aua près du Roi l'influence des mauvais conseil- (( 1ers , qu'aucune proclamation ne fut publiée , « si ce n'est trois mois après l'explosion de la « révolte , et le Roi voulut qu'on n'en tirât que « quarante exemplaires , qui ne devaient être i( distribués que d'après ses injonctions spé- (( ciales. j^
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La proclamation contre les Irlandais ne parut en effet que deux jours avant cette violente entrée du Roi dans la chambre des communes dont nous avons déjà parlé; événement qui causa tant de troubles et retarda si long-temps les secours dont l'Irlande avait besoin.
Trois semaines après , la chambre des cominunes se plaignit aussi de ce que^ malgré l'ordre des deux chambres qui fermait aux papistes irlandais tous les ports d'Angleterre^ plusieurs des principaux chefs des rebelles avaient été admis en vertu de passe-ports directs du Roi» Le Roi répondit^ qu'après avoir consulté sa propre mémoire et les notes de ses secrétaires ^ il ne se trouvait coupable d'aucune concession de ce genre (i)r
(i) .Ce n'est pas ici le lieu de discuter la légitimité des reproches que le parlement adressait à Charles P' au sujet des affaires d'Irlande. Parmi les plus ardens ennemis du Roi, à peine quelques-uns ont ils osé dire qu'il avait approuvé ou du moins toléré la première insurrection des Irlandais ; et cette accusation est évidemment absurde. Ce qui n'est pas moins évident, c'est que le roi et le parlement voulaient , l'un et l'autre, prei^dre seuls en main la répression de l'Ir^ lande , afin d'avoir la disposition des troupes qui y seraieut employées et de pouvoir s'en servir au besoin contre un autre ennemi. Le parlement craignait de remettre au Roi hii-même la direction de cette guerre ; et le Roi redoutait de voir le parlement maître des forces qu'il fallait lever pour la soutenir. Telle fut d'abord la véritable cause âes obstacles et des lenteurs qu'es«uya cette déplorable affaire; les deux
partis sacrifiaient tour à tour , à lenrs intérêts pTopres , les intérêts de l'Irlande désolée. Quand la guerre civile eut éclaté entre le roi et le parlement^ Charles I*" fut conduit de jour en jour à traiter avec plus de ménagement les catholiques ; la Keine plaidait sans cesse leur cause auprès de Ini ; et tout porte à croire qn^à mesure que sa situation devint plus niauvaise, il mit moins d'empressement à ré-primer les Irlandais dont il £nit par accepter les secours.
{Note de V Éditeur, )
CHAPITRE III
La Reine passe en Hollande avec sa fille la princesse Marie. Différends entre le Roi et le parlementy concernant la milice. Le Roi marche vers York. Une pétition dés lords des communes l^ atteint à Théobalds. Il reçoit à Neu^Marhet une autre déclaration. Sir John Hotham lui refuse F entrée de Hull.
Il était singulier que parmi tant de mesures proposées et entreprises y aucune ne réussit à avancer du moins cette importante affaire de la réduction de l'Irlande* Vers le milieu de février les deux chambres imaginèrent un 'moyen qui leur parut le plus efficace et le plus sûr de tous pour le succès de cette guerre; c'était d'emprunter, par voie de souscription (i), sur des
(i) Bjr adventuring. On appela adventurers les souscripteurs qui s'engagèrent à prêter certaines sommes sur ce gage éventuel des terres d'Irlande qu'il fallait conquérir. Le parlement promit mille acres de terre, dans le comté d'Ulster, à quiconque souscrirait pour 200 livres sterling; mille dans le comté de Connaught à tout souscripteur pour 35o livres; mille dans le comté de Munster pour 4^0 livres , et mille dans le comté de Leinster pour 600 livres.
{Note de rÉdît.)
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terres d'Irlande. On comptait , dans les quatre provinces d'Ulster^ Connaught y Munster et Leinster ^ deux raillions et demi d'acres de terre à confisquer sur les rebelles de cette province, et à partager entre les préteurs de la cité de Londres ou des comtés environnans qui fourni*raient ou s'engageraient à fournir les sommes jugées nécessaires d'après un examen approfondi; en sorte que si on remportait la victoire sur ces rebelles sanguinaires y tout Anglais qui , de sa personne ou de sa bourse^ aurait contribué à cette oeuvre méritoire , serait assuré de s'en voir largement récompensé. Le Roi accéda volontiers à ces propositions , et ofirit même de se rendre de sa personne en Irlande , ce que le parlement ne jug^a pas à propos d'accepter. Mais un acte fut passé pour conférer au parlement le pouvoir de poursuivre la guerre jusqu'à ce que l'Irlande fût' déclarée entièrement soumise; cet acte portait qu'à aucune époque y aucune paix ni suspension d'armes avec les rebelles ne pourrait avoir lieu sans le consentement des deux chambres.
Cependant les débats venaient de s'ouvrir sur une autre affaire qui importait beaucoup à la sûreté et au salut de l'Angleterre. Il s'agissait d'organiser la milice d'Angleterre et du paysde Galles, de manière à ce qu'elle fût confiée, dans chaque comté, à des personnes approuvées du parlement. Une pétition fut adressée au Roi sur ce sujet. On venait pré-
cisëment de recevoir nu message date du 20 janvier, où le Roi 5 en termes obligeans , déclarait au parlement que les griefs particuliers et les sujets de plainte étant trop nombreux pour qu'il ne f&ï pas fatigant pour les chambres de les lui presenter en détail , il désirait qu'elles les comprissent et rédigeassent en un seul corps , w afin que Sa Ma- « jesté et les chambres elles-mêmes pussent en « porter un jugement plus net; alors, disait le a message , on verra , par les actions de Sa Maii jesté, combien elle a toujours été éloignée des « projets et des intentions que semblent lui i( attribuer les craintes et les méfiances exagérées ce de quelques personnes , et combien elle est if prête à égaler et même surpasser les plus <c grands exemples donnés par les princes les u plus indulgens^ de leur bienveillance et de leur « amour pour le peuple. »
Ce message fut reçu du parlement avec des témoignages de reconnaissance , et il résolut de le prendre sérieusement et promptement en considération (i). Mais , afin d'être en état de remplir
(1) May dissimule ici le silence que garda, sur cette proposition du Roi , la chambre des communes. Charles en la lui adressant avait ëvidemme nt l'intention de se débarrasser promptement du parlement, ou de le mettre dans son tort s'il hésistait à présenter ainsi en masse les griefs publics et à accepter la satisfaction générale que le Roi offrait de donner sans retard. La chambre des pairs adhéra sur-le-cliamp
avec sécurité son devoir dans une pareille a0aire, il demanda au Roi de le tranquilliser en mettant la Tour et les autres principales forteresses ^ ainsi que la milice du royaume , entre les mains de personnes en qui le parlement pût avoir confiance^ et qui fussent recommandées par les chambres. On vit par la réponse du Roi que cette pétition lui avait déplu ; mais la chose était d'une telle gravité qu'on ne pouvait s'en tenir à une seule réponse.
Le parlement réitéra plusieurs fois ses pétitions sur ce sujets et reçut plusieurs réponses > qui toutes existent dans les registres. Le Roi y promet souvent d'avoir soin que le commandement d'aucune partie de la milice ne soit confié qu'en des mains fidèles aux intérêts de la république. Mais il se réserve la nomination à ces places comme un des principaux et inséparables fleurons de la couronne qu'il a reçue de ses ancêtres et des lois fondamentales du royaume. Le parlement 5 de soa côté^ affirmait que le Roi ne pouvait le mettre en mesure de réprimer la rébellion d'Irlande , ni le
à la proposition du Roi et vota en réponse un message qu'elle communiqua à la chambre des commune» en Tin» \iUnt à s'y joindre. Mais ]es meneurs du parti sentirent très-bien que si la chose se passait ainsi , le pouvoir leur échapperait bientôt ; ils empêchèrent la chambre de répondre , et la proposition du Roi n'eut aucun résultat. ( His'» ioire parlementaire , tom. 2, col. 1046.) ( Note de VEdù. )
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rassurer lui-même entièrement , qu*en lui accordant , sans retard , cette humble pétition , et il espérait que le Roi ne la refuserait pas absolument. Le parlement ajoutait qu'il était de son devoir , envers le Roi et la république^ de représenter à Sa Majesté à quel point cette mesure était nécessaire , et que , pour la conservation de tous deux , les lois divines et humaines lui enjoignaient d'en presser l'exécution.
Tandis que cette affaire était en discussion ^ et avant que rien n'eût été conclu , des motifs dont on va rendre compte engagèrent le Roi à se mettre en route pour Cantorbéry. On a déjà dit qu'après son apparition dans la chambre des communes ^ pour y surprendre les cinq membres^ le Roi était demeuré une semaine à Whitehall et s'était ensuite retiré à Hampton^Court. Le jour suivant^ un certainnombre de bourgeoisde la cité, embarqués sur la Tamise dans de beaux bateaux garnis d'armes à feu , conduisirent en grande pompe les cinq membres àWestminster, manifestant par leurs discours la résolution où ils étaient de ne point abandonner ceux qui siégeaient pour la défense de leur religion, de leurs lois et de leur liberté (i).
(i) Un mot échappé au Roi à cette occasion luifit^ dit-on, le plus grand tort parmi les matelots. Quelqu'un lui dit qu'il avait perdu leur affection , et qu'ils avaient l'intention d'adresser une pétition à la chambre. « Cela m'étonne, « dit le Roi; comment ? ces rats d'eau cesseraient dem'élre
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Le Roi^ qui était alors à Hampton-Court ^ parut extrêmement mécontent de la cité , et prétendit que son absence du parlement avait pour cause les dangers auxquels l'exposaient les tu-^ multes qu'on pouvait exciter parmi le peuple. Ce qu'il y a de certain , c'est que , depuis ce temps , on ne put, ni de corps, ni d'esprit, le rapprocher de la cité^ ni du parlement.
Peu de jours après que le Roi se fut établi à Hampton - Court , il envoya ordre à plusieurs membres du parlement, qui faisaient partie de sa maison, de le quitter pour se rendre auprès de sa personne. Mais les deux principaux, Robert, comte d'Essex , créé dernièrement lord-chambellan (i), et Henri, comte de Holland, maître
« attachés ? » Les matelots, dit un pamphlet du temps, furent très-choqués de ce terme de mcprîs. ( Observations sur la vie et la mort du roi Charles I*'. par William Lilly , astrologue célèbre du temps , publiées pour la première fois en i65i, et réimprimées dans la collection de M. Mazeres, (ora. I , pag. 173.) ( Note de VEdit.)
(1) « Le comte d'Essex , dit Clarendon , a prouvé , par son exemple, qu'un jugement faible, un peu de vanité et beaucoup d'orgueil suffisent pour précipiter un homme dans des entreprises aussi illégales et aussi violentes que celles oii pourrait pousser la plus insatiable ambition. Il n'avait en effet aucune ardeur pour les titres, les faveurs ou les emplois; il voulait seulement être bien vu du public, et que le public parlât bien de lui, et que la bienveillance populaire le mit en mesure de jouir doucement de sa situa*
de la garde-robe , aimèrent mieux obéir au writ par lequel il leur aTait ordonné d'assister au parlement pour y traiter les plus importantes aflTaires
tion. Nul homme au fond ne détestait plus que lui la révolte ; aucune tentative claire et positive n'eût pu l'y porter , et il y fut conduit par les voies les plus détournées. L'orgueil lui tenait lieu d'ambition ; il s^e désolait de voir un autre hoBiiBe traité avec plus d'égards que lui , et s'en irritait comme d'une injustice , d'autant plus qu'il était très-ezact à rendre bons offices pour bons offices et égards pour égards. II était sincère et constant dans ses amitiés, et ne se fût permis envers ses ennemis aucune pratique honteuse. Personne n'eut jamais sur lui assez de crédit pour lui faire absolument oublier la loyauté qu'il devait au Roi ; mais il se crut assez sage pour décider lui-même de ce qui était ou n'était pas trahison. Les distinctions qu'on établissait entre la prérogative royale et le pouvoir du Roi en parlement^ la prétendue légitimité des ordonnances des chambres , toutes ces nouvelles théories du temps lui brouillèrent le cerveau; si bien qu'il renonça à son propre jugement pour suivre celui des hommes qui , à ce qu'il croyait , avaient d'aussi bonnes intentions que lui, et connaissaient mieux les grandes questions politiques. Sa vanité lui fit prendre plaisir à être appelé Votre Excellence ; il eut la faiblesse de croire qu'il serait général dans les chambres comme dans les champs de bataille, et qu'il gouvernerait les passions et les démarches du parti comme il gagnerait pour lui des batailles ; il se promettait d'être ainsi , non le destructeur , mais le sauveur du Roi et du royaume. Abusé par cette imprudente confiance , il se lança sur cette mer oii il ne rencontra que des écueils et ^d'oii il ne put jamais rentrer dans le port. » ( Histoire de la RébelL tom. 5, pag. 36o. )
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de l'Angleterre, que de se rendre à l'ordre particulier quHl leur donnait de le suivre à Hampton- Court (i). Us alle'guèrent pour excuse que leur présence au parlement était le plus utile service qu'il pût recevoir d'eux en sa qualité de Roi. Alors
Glarendon ne tient , dans ce portrait , aucun compte des justes raisons ni des sentiméns patriotiques et désintéresses qui^ indépendamment de toute faiblesse personnelle , poussèrent le comte d'Essex dans les rangs de l'opposition la plus vive; et en cela y la partialité est évidente. Mais, cette omission une ibis reconnue, ce qu'il dit du caractère du comte d'Essex est plein de finesse et de vérité. ( Note de rEdit. )
(i) Ce ne fut point par une résolution purement personnelle que les lords Ëssex et Holland refusèrent de quitter le parlement pour se rendre auprès du Roi ; ilparaît.méme que lord Essex s'était d'abord décidé à partir ; mais au raomeut ou il venait de revêtir ses habits de voyage , lord Holland arriva et le fit changer de résolution en lui disant que , s'il allait à Hamp ton-Court , il y serait assassine. {QUvéndion j Histoire de la RébelL tom. 3, pag. i8o. ) Quoi qu'il en soit de cette circonstance , les deux comtes soumirent le message du Roi à la chambre des lords qui en fit l'objet d'une délibération et vota: i«. Qu'en demeurant dans ladite chambre , et par son exprès commandement , les lords Essex et Holland ne se rendaient point coupables de désobéissance aux ordres du Roi ; 2°. que c'était violer les privilèges du parlement que d'exiger que lesdits lords quittassent leur siège pour se rendre à la cour , attendu qu'ils siégeaient en vertu des writs de convocation du Roi; 3°. que le Roi ne pouvait dispenser aucun pair , par un ordre revêtu de son sceau , de l'obligation de siéger
3o4 HISTOIRE
le Roi envoya un messager redemander à l'un le bâton 9 et à l'autre la clef ^ signes de leur office. Ils les remirent sans résistance entre les mains du messager (i).
daps la chambre , quand la chambre l'en requérait ; 4''* que tout pair qui , en vertu d'un pareil ordre du Roi , se dispenserait de siéger malgré les réquisitions de la chambre , se rendrait coupable d'une offense que la chambre aurait droit de punir. ( Histoire parlementaire , tom. 2 , col. 1171.) ( Note de V Éditeur. )
(i) Les plus sages amis du Roi firent de vains e^brts pour le détourner d'une démarche qui devait rejeter irrévocablement deux hommes aussi considérables dans les rangs de ses ennemis. Clarendon pense même que , si le comte d'£ssex ne s'était trouvé ainsi dégagé de toute fonction personnelle auprès du Roi , il n'eût jamais consenti à prendre le commandement de l'armée parlementaire. Mais Charles ne voulut rien entendre , donnant pour raison décisive qu'il l'avait promis à la Reine et ne lui manquerait pas de parole. La Reine avait conçu tant d'inimitié contre lord Holland qu'elle avait déclaré à son mari que, si le comte gardait sa charge , elle^ ne vivrait décidément plus à la cour. Le Roi ordonna donc â lord Littleton, garde du grand sceaa, d'aller redemander aux deux comtesles insignes de leurs fonctions ; mais tels étaient l'ascendant moral du parlement et l'abattement des ministres du Roi q.ue lord Littleton^ saisi d'épouvante , ne put se résoudre à^remplir une telle mission ; il alla trouver lord Falkland et le supplia de l'en excuser auprès du Roi , alléguant pour s'en dispenser d'assez mauvaises raisons. Lord Falkland en rendit compte au Roi qui aussitôt écrivît de sa main , à lord Falkland lui-même , «ne lettre oii il le chargeait de s'acquitter en personne de la
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De Hampton-Court , le Roi et la Reine , vers le milieu de fe' vrier , se rendirent à Cantorbéry, et de là à Douvres ^ avec la princesse Marie ^ leur fille aînée ^ mariée moins d'un an auparavant à Guillaunie^ fils du prince d'Orange. La Reine passa de là en Hollande y sous prétexte de conduire au prince sa femme qui n'était aloips âgée que d'environ dix ans. Le parlement ne s'y opposa point. Mais la Reine emporta avec elle les joyaux de la couronne, du moins en grande partie > et les mit aussitôt en gage en Hollande. De l'argent qu'elle en retira , elle acheta des armes et des munitions pour soutenir cette funeste guerre qui commença
démarche , en s'excusant clejui donner une si désagréable commbsion. Elle était en e£fet plus désagréable pour lord Falkiand que pour tout autre , car il était lié avec les deux comtes et en avait souvent reçu de bons offices ; il en fut donc un peu troublé. Cependant , incapable d'hésiter dans une circonstance difficile , il partit , rencontra lord £ssex et lord Holland qui se rendaient à la chambre des lords , et leur remit le message; ils le prièrent amicalement de leur accorder quelques monoiens de délibération , promettant de le faire avertir, dans. une demi-heure, à la/ chambre des. communes oii il allait. Les choses se passèrent ainsi ; après t'en être entretenus avec leurs amis à la chambre des lords , les deux comtes remirent à Falkland , l'un son bâton , l'autre sa clef , et la chambre prit aussitôt les résolutions rapportées dans la note précédente. ( Histoire de la RébelL , tom. 3, pag. 181 — 184.) *
( Note de VEdit, )
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peu de temps après entre le Roi et le parle-
meot (i).
(i; Les craintes de la Keine pour sa propre sûreté furent un des principaux motifs de son départ et de celui du B.oi. Il est impossible de déterminer aujourd'hui si , des lors , ces craintes étaient fondées ; ce qui est certain , c*est qu'elles étaient réelles , sincères et ne manquaient pas de prétextes plausibles. Deux circonstances récentes avaient dû. les rendre trës-vives. Le 27 décembre 164 1, la chambre des lords fut informée que,pendant le dernier voyage duKoi en Ecosse, quelqu'un avait rapporté à la Reine que , dans une réunion tenue, à Kensington, par les meneurs du parti dominant, le comte de Newport avait dit que le Roi avait grand tort de fiâi*e des coniplots en Ecosse , car il avait laissé à Londres sa femme et ses enfans. Le comte de Newport se leva aussitôt et raconta qu'informé -de ce prétendu propos , il était allé trouver la Reine qui l'avait assuré qu'elle n'en croyait rien ; mais que le vendredi précédent, le Roi lui en avait parlé , et , sur sa dénégation ^ lui avait dit z « Je suis fâché que votre seigneurie ait si mauvaise mémoire. » Les deux chambres se réunirent aussitôt pour adresser au Hoi une pétition à ce sujet et lui demander de nommer les auteurs de ces rapports : « Il est vrai , répondit u Charles ; j'ai entendu parler de propositions faites à u Kensiqgton pour se saisir de nia femme et de mes enfans : « dans des choses d'une nature si grave , un prince se doit u de rechercher la vérité , même quand il ne croit pas aux <« bruits répandus. J'ai donc feiit k Newport quelques ques- « tions à ce sujet , mais sans témoigner aucunement y u comme il a eu l'audace de le prétendre , que j'y ajou- « tasse la moindre foi ; il me serait aisé de le prouver > « mais je regarde comme indigne de inoi d'engager avec <t un simple particulier une telle discussion ; qu'il vous suf-
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. Le séjour du Roi à Cantorbéry et à Douvres ne fut pas long, et ces villes n'étaient pas assez éloignées pour qu'on ne put encore traiter de quelques affaires^ quoiqu'avec une grande incommodité pour les lords et les membres des communes , obligés à tous momens de se rendre d'un lieu à l'autre. Ce qui se fit de plus important en cet intervalle, ce fut l'acceptation, par le Roi, du
« fisc de savoir que je n'ai accorde et n'accorde aucune « créance à tous ces propos. »> ( Histoire parlementaire^ tom. 2 , col. 984* ) Cependant des bruits du même genre continuèrent à se répandre et à attirer Tattention de la famille royale ; la Reine dit , au commencement du mois de janvier 1642 , qu'elle savait que les chambres voulaient Faccuser de haute- trahison. Les chambres lui adressèrent ' un message pour nier le fait, et elle protesta de nouveau qu'elle n'en croyait rien. ( /diVf., col. lotit . ) « Il n'est pas « douteux, , dit Clarendon , qu^il n'en eût été question dans «( les conversations intimes et les sourdes menées du parti, m { Histoire de la RébelL , tom. 3 , pag. 81. ) Les événemens postérieurs ne permettent guère en effet de douter que de tels desseins n'eussent été formés de très-bonne heure dans la chambre des communes , que la Reine n'y eût donné lieu par son attachement décidé au catholicisme et au pou« voir absolu , et qu'elle ne fût convaincue , ainsi que le Roi , qu'elle avait à les redouter. Mais, dans les révolutions, l'hypocrisie est inhérente aux partis; les faibles nient ce qu'ils craignent, les forts ce qu'ils feront; et leur conduite n'en est pas moins réglée par ces projets et ces crainies que If ors discours démentent sans cesse jusqu'au jouK oii leurs actions viennent les prouver. ( Note de VEdit, )
Digirized by VjOOQ IC
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Bill qui retirait aux évèques le droit de siéger
dans le parlement.
Quand la Reine et sa fille eurent mis à la Toite^ le Roi revint à Greenwich , d'oti il envoya chercher le prince de Galles et le duc d'York, pour qu'ils l'accompagnassent dans son vo3rage à York, où il avait intention de s'établir. Il alla en effet jusqu'à Thëobalds, où il fut rejoint, le i*'. mars 1642, , par une pétition des deux chambres , conjurant Sa Majesté de vouloir bien enfin faire droit à leur indispensable demande concernant la milice d'Angleterre. Elles ajoutaient que si le Roi s'y refusait, le parlement, dans ces temps de trouble, céderait à la nécessité , et prendrait, à cet égard, pour la sûreté du royaume, les mesures qu'il avait proposées à Sa Majesté. Les chambres suppliaient également le Roi de continuer à résider près de Londres et de son parlement , et de n'en pas éloigner le prince son fils. Enfin , elles désiraient que Sa Majesté apprît, par l'organe des chambres, son grand conseil, que, selon les lois d'Angleterre, le pouvoir de lever, organiser et employer la milice dans quelque cité , ville ou autre lieu que ce fût , ne pouvait être accordé à aucune corporation , par charte ou autrement , sans l'autorisation où le consentement du parlement.
Le Roi refuLsa de donner, relativement à la mi* lice, aucune autre réponse que celles qu'il ayait données d'abord; ajoutant qu'il ne se croyait pas
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en sùretë près de Londres^ et que, quant au prince son fils, il en prendrait soin de manière à en pour Yoir répondre' à Dieu comme père, à ses £tatc; comme Roi.
Le parlement > en recevant cet le courte re'ponse du Roi, de'clara qu'il la regardait comme un refuç positif, et réitéra les affirmations contenues dans sa pétition au Roi, sur le danger qu'il y avait à le laisser s'éloigner autant du parlement et emmener avec lui son fils. Les deux chambres enjoignirent au comte de Northumberland , grandamix^al , de donner les ordres les plus prompts pour que tous les vaisseaux de la marine royale fussent gréés et mis en état d'être employés au service de l'État.
Les deux chambres rédigèrent une déclara-r tion qui fut présentée au Roi le g mars , près de New-Market, par les comtes de Pembroke et de Holland , et quelques membres de la chambre de^ communes. On y remettait sous les yeux du Roi quelques-ims des anciens griefs exposés dans U première remontrance qu'il avait reçue à son retour d'Ecosse. Ainsi on y répétait que le projet de changer la religion avait eu pour auteurs les gens qui jouissaient près de lui de la plus grande autorité, que la guerre contre l'Ecosse avait eu pour objet de favoriser ce projet , et que , d'après plusieurs présomptions fondées sur les résultats de plusieurs enquêtes judiciaires , c'é-
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tait en Angleterre qu'avait été combiné le plan de la rébellion d'Irlande. On parlait encore , dans cette déclaration^ de la tentative du Roi pour conduire son armée contre le parlement; des warrants que ^ malgré toutes ses promesses , il avait donnés pour l'émigration de Jernâyn , Digby et autres délinquans ; de la manière dont il s'était permis de violer les privilèges du parlement, en venant dans la chambre des communes pour y arrêter les cinq membres, etc. 'Le parlement s'appuyait sur ces faits pour justifier ses craintes et ses méfiances , et prouver qu'elles étaient trop bien fondées pour que le salut de la république , commis entre ses mains, lui permît de les négliger. Il niait la réalité des dangers auxquels Sa Majesté se disait exposée en restant près de Londres, et soutenait que ces prétendues craintes n'étaient qu'un prétexte fourni à Sa Majesté par de mauvais et perfides conseillers , pour embarrasser les affaires publiques, en donnant lieu de croire, par son absence, qu'elle voulait décourager ceux qui entreprenaient de secourir l'Irlande , et entraver les mesures prises à cet effet ; ce qui devait nécessairement augmenter la confiance des rebelles et de tous les malintentionnés de ce royaume.
Le Roi, à la réception de cette riemontrance , exprima une grande indignation, et se plaignit du ton dans laquelle elle était conçue , disant que ce n'était ni une invitation , ni une sollicitation
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de retourner près du parlement ^ mais une véritable semonce^ et qu'il ne trouvait nulle part que la rhétorique d'Aristote fit mention d'un pareil moyen de persuasion ; il ajouta qu'il répondrait dans une autre déclaration qui ^ en effet, fut faite et publiée peu de jours après. Dans cette déclaration y il proteste solennellement de la sincérité de sa religion, justifie ses démarches, et nie que les warrants pour l'émigration de M. Jermyn et autres aient été donnés dans la forme dont on se plaint. Il impute au parlement des craintes sans motifs et fondées sur les expressions incertaines de quelques avis envoyés de Rome, de Venise, de Paris, et autres lieux; il énumère les gracieuses concessions qu'il a déjà faites durant ce parlement, pour la satisfaction de son peuple, et proteste enfin qu'il désire vivement résider près de son parlement , et retournerait immédiatement à Londres s'il voyait ou apprenait qu'on eût pris quelques précautions pour sa sûreté (i).
(i) On publia immédiatement à Londres un récit de la conférence des commissaires du parlement avec le Roi k New'-Market, récit trës^curieux par les détails qu'il contient sur la colère du Roi et en même temps sur ses efforts pour éluder la ncces^té de répondre positivement à la demande de revenir à Londres. En voici les passages les plus remarquables :
« liOrsque Sa Majesté entendit ce passage de la déclara»
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Le i5 mars, le Roi étant prêt à partir pour la ville d'York , envoya de Huntingdon un autre raes-
« tioa du parlement, qui parle du warrant accordé pour « l'émigration de M.'Jermyn, elle interrompit le comte de « HoUand qui la lisait, en disant : — Cela est faux. — Le « même sujet revenant une seconde fois , Sa Majesté répéta : M — C'est un mensonge. — On lui expliqua alors que le <( wartanf avait , à la vérité , été accordé à une époque où « rien ne l'interdisait encore , mais qu'on se plaignait de « ce qu'il l'avait laissé mettre à exécution. — Il fallait mieux M expliquer cela, dit le Roi ; c'est une grande affaire que M d'accuser un roi de manquer à sa parole. — Venant en- « suite à la déclaration elle-même : — Je n'aurais jamais c< cru , dit-il , qu'un tel message me vînt du parlement, s'il <c ne m'était apporté par des hommes d'honneur; j'en suis « fâché pour le parlement , et charmé pour moi ; j'y ré- « pondrai > j'en suis sûr, de façon à satisfaire mon peuple; « chose qui , je m'en llatte , est déjà bien avancée. Yous « parlez de mauvais conseils; les informations que le parce lemènt s'est procurées sont beaucoup plus mauvaises que « les conseils que j'ai reçus. Qu'ai-je refusé au parlement? « — Lord HoUand cita la pétition relative à la milice. — u Ce n'était pas un bill, dit le Roi. — C'était une pétition (c indispensable, répliqua lord HoUand. — Je ne l'ai pas M refusée, reprit le Roi. — Lo lendemain le Roi leur remit « sa réponse ; lord Holland la lut aux autres commissaires « et s'efforça ensuite d'engager le Roi à revenir auprès du « parlement. —Vous ne faites rien qui m'y porte, dit le « Roi ; une telle déclaration n'est pas propre à m'j décider; « ce n'est pas dans la Rhétorique à'jéristote que yous avez « trouvé de semblables moyens de persuasion.. — Le comte « de Pembrokelni-fit observer que le parlement l'avait déjà
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sage^ dans lequel il exprime combien il est occupé de rirlande , et désire ne pas violer les privilèges du parlement; mais^ ayant particulièrement à cœur de lui faire connaître qu'il n'ignore pas ses propres droits, il lui défend d'oser, sous forme
« humblement supplié de revenir.' — Votre déclaration me « prouve que les paroles ne signifient rien. — Que Votre « Majesté daigne donc nous dire clairement ce qu'elle vou-* « drait pour s'y décider. — Je ferais fouetter un enfant de « l'école de Westminster qui, dans la réponse que je, vous « remets, ne saurait pas voir clairement ce que je veux; « vous vous trompez si vous voyez , dans celte réponse , un « refus de retourner auprès du parlement. — Le comte de K Pembrôke lui demanda encore si la pétition du parle— « ment , quant à la milice , ne pourrait pas être accordée , « du moins pour un temps limité. —Non , de par Dieu , « pas pour une heure, reprit le Roi, vous m'avez demandé « là ce qu'on n'a jamais demandé à un Roi , ce* que je ne « confierais pas à ma femme et à mes enfans. — Sa Ma- N jesté ajouta : — Les affaires d'Irlande ne se feront jamais « par les moyens que vous avez pris;, une assemblée de « quatre cents personnes n'en viendra pas à bout; il faut « que cela soit remis aux soins d'un seul homme. Si on « m'en chargeait , j'engagerais ma tête à y réussir ; et « quoique je ne sois aujourd'hui qu'un mendiant, dit-il « avec une affirmation très-énergique , je trouverai de l'ar- « gent pour l'entreprendre. »
L'impriipeur du pamphlet qui contenait ce récit fut mandé par la chambre des lords ; mais il dit qu'il avait reçu le manuscrit d'un secrétaire du garde-du-sceau, et fut renvoyé. { Histoire parlementaire j tom. 2, col. 1126.)
{NotedeVEdîieur.)
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quelconque d'ordre ou d'ordonnance rendue sans sa participation , relatirement à la milice ou tout autre objets rien entreprendre qui ne soit déjà autorise par les lois. En même temps ^ il recommande aux chambres 5 comme il l'a déjà fait par son message du 20 janvier dernier^ de dresser et rédiger 5 avec toute*Ia promptitude possible, tous les actes qui leur paraîtront nécessaires pour l'établissement présent et futur de leurs privilèges. Telle fut , en somme , la teneur de quelques-unes de ces déclarations j» pétitions et réponses; car, à cette époque, et pendant les trois mois qui suivirent, les messages, remontrances, pétitions et réponses acquirent^ en toute occasion, un si énorme volume, que leur collection composerait une trèslongue histoire.
Ainsi , voilà le Roi à York , tandis que le parlement siégeant à Londres , déclare et vote du commun consentement des deux chambres , à k réception de ce message :
(c i^. Que la résidence de Roi dans un lieu « si éloigné de son parlement , n'est pas seulece ment un obstacle aux affaires d'Irlande, mais w peut en entraîner la ruine ;
(c 2^. Que quand les lords et communes sié- « géant en parlement ont déclaré quelle est la « loi du pays, c'est une haute violation des pri- « viléges du parlement que de vouloir non-seu- « lement discuter et mettre en question cette
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tr loi , mais s'y opposer et défendre qu'elle soit te obëie; n
« 5*. Que ceux qui ont conseille' au Roi de s'abw senter du parlement , sont ennemis de la paix w de ce royaume , et doivent être justement soup- « çonnës de favoriser la rébellion d'Irliande. »
Il peut paraître étrange au lecteur que, sous les yeux et à. la connaissance du parlement qui, non-seulement était témoin de ses actions ; mais semblait démêler ses projets et en prévoir les effets probables, le Roi ait pu, sans^aïutre obstacle qu'une vaine opposition par écrit, conduire si ouvertement son entreprise jusqu'au point oîi elle devait envelopper le royaume entier dans la guerre la plus destructive et la plus malheureuse. Je ne me hasarderai pas ^ donner mon opinion sur le temps ou la manière qu'on aurait pu choisir pour prévenir la ruine du royaume ; j'expose seulement ce qui se fit alors, afin que la postérité en porte son jugement.
Le parlement n'ignorait pas, ou du moins devait soupçonner, car on en parlait ouvertement à cette époque, que la Reine, lorsqu'elle avait passé e» Hollande, y avait emporté avec elle les joyaux de la couronne, pour les vendre et les mettre en gage, et s'il le savait , il ne pouvait douter de l'intention de la Reine , et de ce qui devait s'en suivre. Il ne pouvait ignorer non plus combien cet acte était illégal,, et combien par conséquent il était à
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propos de le prévenir ; aussi les chambres accu* sèrent-elles plus tard la Reine de haute trahison , pour ce fait , et surent bien apprendre au monde^ dans une déclaration , quel crime c'est à un Roi d'aliéner les ornemens^ et particulièrement les joyaux de la couronne , surtout si ce Roi les emploie ou aliène dans l'intention de faire la guerre à son peuple 9 pour la conservation duquel^ nonseulement ces joyaux^ mais tout ce qu'il possède a été mis entre ses mains.
On fit mine de s'opposer à ce que le prince partit avec le Roi de Hamptpn-Court pour aller dans le nord^ ce qui pouvait augmenter les craintes et méfiances du peuple. Cependant cela n'empêcha pas le roi de l'emmener; enfin le parlement n'ignorait pas quel obstacle le Roi^ en s'éloignant de la résidence du parlement^ apportait à la marche des affaires 5 aux réglemens à faire pour l'Angleterre et aux secours à donner à l'Irlande. U lui avait même dit assez clairement que ce voyage , n'eût-il aucun objet répréhensible ^ ne se pouvait excuser en aucune manière^ puisqu'il offrait les plus grands inconvéniens ^ et ne présentait aucun des avantages qu'on alléguait pour le défendre. Cependant le Roi partit tranquillement.
Le parlement ne prévint à force ouverte qu'un seul des projets du Roi^ qui, à la vérité, était regardé comme le but principal de son voyage dans le nord; ce fut la prise de la forte ville et de la
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GÎtadelle de Hull , et du magasin d'armes qui s'y trouvait déposé. Mais ce fut une ôhose remar-quable que le soin qu'on mit des deux côtés à em^r pêcher, s'il eût été possible, que le Roi n'éprouvât un refus formel devant les portes de Hull , et que les choses n'allassent si loin. Le Roi regarda cette action comme un si grand affront que cela devint ensuite des deux parts le sujet d'un grand nombre de volumineuses déclarations.
Le Roi, pour prévenir un pareil incident, avait averti le parlentent par un message daté d'York, 8 avril 1642, qu'il était dans l'intention de se rendre en personne en Irlande, pour châtier par les armes ces rebelles sanguinaires; et, dans ce but, il jugeait à propos de £iire connaître au parlement qu'il comptait faire lever, sur des ordres de lui, dans les comtés voisins de celui de Chester, une garde composée de !^,ooo hommes de pied et de !«)o chevaux, qu'il se proposait de faire équiper, disait- il, au moyen des armes tirées de son magasin de Hull.
Vers le même temps, les deux chambres avaient adressé une pétition au Roi ^ pour qu'il permit de transporter le magasin de Hull à la Tour de Londres , disant pour raison que les provisions d'armes et de munitions renfermées à la Tour , étaient fort diminuées par les envois qu'on en avait faits à l'Irlande, dont les besoins en ce genre augmentaient chaque jour; que les motifs qu'on
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avait eus pour mettre un magasin à Hull n'existaient plus , puisqu'il n'y avait plus de danger du côté de l'Ecosse. On ajoutait que ce magasin serait à la Tour plus en sûreté^ moins dispendieux, et qu'on le transporterait de là plus aisément en Irlande.
Le Roi parut très-irrité de cette pétition, et ré-v pondit 9 entre autres choses ^ que celles de ces armes qui étaient destinées pour les comtés d'Ulster ou de Leinster y pourraient être envoyées beaucoup plus commodément de HuUque de Londres . Mais ce qui surtout parut exciter son ressentiment^ ce fut d'apprendre que le parlement^ s'y prenant à temps , avait , sans son consentement y envoyé l'ordre d'ôter le commandement de la place au comte de Newcastle, que le Roi, dans cettje^ réponse y désigne comme un homme d'honneur, d'une fortune et d'une réputation sans tache, et l'avait fait remettre ainsi que la citadelle entre les mains de sir John Hotham. Le parlement 9 comme on peut le voir par la déclaration qu'il fit à cette époque , avait été confirmé dans l'opinion que le voyage du Roi vers le nord avait pour but de se rendre à Hull y par une lettre qu'il avait interceptée de lord Georges Dîgby à sir Lewis Dives. Cette lettre, datée de Middlebourgen Zélande, le 20 janvier 1642, portait que, si le Roi voulait se déclarer et se retirer en lieu sûr , lui , lord Digby, pourrait se rendre au-
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près -de lui, du lieu où il était, tout aussi bien' que d'une ville d'Angleterre, et qu'il y restait en attendant l'occasion d'être plus utile pour son seryice. Les mêmes expressions se trouvaient dans une lettre adressée à la Reine, interceptée dans le même paquet. Il y parlaitde même des services qu'il pouvait lui rendre en Zelande, et lui demandait un cbifire au moyen duquel il pût Correspondre avec elle par e'crit (i).
Nous avons déjà parlé de ce jeune lord; c'étoit «m homme de grand talent et qui s'était rendu
(i) La lettre de lord Digbj à la Reine se trouvait dans un paquet adressé au secrétaire d'État Nicholas. La chambre des lords hésita à l'ouvrir et demanda Tavis de la chambre des communes. Les communes votèrent pour que la, lettre fût ouverte. Les lords , hésitant encore , réclamèrent une conférence des deux chambres. Il y fut dit, de la part des communes , qu'elles ne voyaient aucune raison de revenir sur leur vote ; que. la sûreté du royaume était ici intéressée , puisqu'on pouvait, par ce moyen , découvrir et prévenir les mauvais desseins de lord Digby ; que si on renvoyait la lettre à la Reine sans [^ouvrir, le parlement aurait ensuite toutes les peines du monde à deviner ce que lord Digby pouvait y proposer ; qu'on avait eu tout récemment de bonnes raisons de se méfier des pratiques de lord Digby; qu'il ne fallait pas perdre une si bonnie occasion de servir l'État, et que , si on la manquait, on ne saurait que dire pour répondre de cette négligence. Plus scrupuleux et moins engagés dans la révolution que les communes , les lords ne se rendirent pas sur-le-champ à leurs raisons ; un long et vif débat eut encore lieu dans la chambre haute. Cepen-
agréable au parlement , jusqu'à l'époque de la mort du comte de Strafford.^ Le discours qu'il fit sur cette affaire, et quelques autres actes répréhensibles, trahirent alors son opinion, et ce qui l'éloigna tout-à-^fait du parlement, ce fut l'ordre donné par la chambre, que le discours qu'il avoit imprimé malgré ses ordres, serait brûlé parla main du bourreau (i)* Aussi le vit*on en diverses occasions, s'appliquer à aigrir les différends qui s'éle-
dant) à la (în, la lellre fut ouverte. Elle contenait à peu près ce que rapporte May. Inforuiée de ce qui venait de se passer , la Eeine adressa ( 17 fôvrier 1642 ) un message à la chambre des lords , offrant de donner satisfaction au parlement sur cette correspondance. Mais ce message n'eut pas de suite ; et , le 2(> février suivant , la chambre des communes accusa lord Digby de haute trahison. {Histoire Parlementaire , tom. 2 , col. 1091 , i io3. )
( Note de V Editeur, \
(1 ) Ce ne fut pas là le seul exemple d'un semblable pro» cédé de la chambre des communes ; elle alla même plus loin en d'autres occasions. Sir Edward Dering, naguères l'un des chefs du parti populaire , s'en était un peu séparé dans la discussion de la grande remontrance. Il fit imprimer la collection de ses discours. Le i""' février 1642 , la chambre vota que cette publication était un outrage envers la chambre, que le livre serait brûlé par la main du bourreau, sir Edward Dering exclus, déclaré incapable de siéger, et un nouveau tvr/V expédié pour faire procéder à son remplacement. Sir Edward Dering fut mandé et vint s'agenouiller à la barre de la chaml^re pour entendre lire cette sentence qui fut aussitôt exécutée. Le 3x mars suivant , George
Taieat entre le Roi et le parlement. La chambre des communes le de'clara perturbateur de la paix publique 9 pour avoir paru armé à Kingston^ sur
Benyon , négociant considérable de la cité, ayant rédigé et présenté au parlement une pétition fort mesurée contre l'ordonnance relative à l'organisation de la milice , la chambre des communes l'accusa de haute trahison, alléguant, « que « le dit George Benyon, homme accrédité et puissant dails « la cité , quoiqu'il connût fort bien les dissensions et les « désordres actuellement existans, s'était efforcé de semer a la division entre le Roi et le parlement , et entre le par- « lement et la cité, en présentant , aux deux chambres , une « pétition calomniatrice et outrageante ; qu'un tel complot « était, comme le cheval de Troie, plein de périls et de « malheurs, etc. etc. » Au même moment, le parti dominant se faisait adresser, par d'autres négocians de la cité , des pétitions en faveur de la même ordonnance , et s'en prévalait , dans ses déclarations , comme de la libre et impérieuse expression du vœu public. La liberté de la tribune n'était pas plus respectée que celle de la presse. Sir Ralph Hopton fut envoyé à la Tour pour avoir dit, dans la cham«^ Lre des communes , qu'il fallait prendre bien garde avant d'accuser le Roi , non-seulement d'être apostat de sa religion , mais de chercher à pousser le peuple dans la même apostasie. Lord Herbert de Cherbury fut censuré et arrêté pour avoir manifesté quelques doutes sur la résolution du Roi de faire la guerre au parlement , et il n'échappa à une poursuite plus sévère qu'en rétractant ses paroles. {Histoire parlementaire, tom. a, col. 1072, 11 49» iiï8, i±^ii,) Les exemples de ce genre sont en trës-grand nombre et devinrent chaque jour plus frécjuens.
( Note de V Editeur, ) I. 21
la Tamise, d'une manière inusitée, illégale et accompagnée de toutes les circonstances qui pouvaient incriminer cette action. U fut mandé par la chambre des lords, et, à défaut de comparution dans les vingt jours, il devoit être déclaré traître; mais, dans l'intervalle, il fut transporté en Hollande par sir John Pennington, sur un ordre signé de la main du Roi , comme on peut le voir dans la déclaration des chambres du mois de mars suivant.
Pendant que le Roi et le parlement se disputaient le magasin de Hull , le parlement s'occupait à organiser successivement la milice dans les divers comtés , el à en mettre le commandement dans des mains auiquelles il put se confier. U travaillait aussi à se rendre maître de la flotte^ et à pourvoir aux moyens de se défendre contre toute force étrangère qui voudrait attaquer le royaume. Comme la saaté du comte de Northumberland, lord^^amiral (r), ne lui permettait
(i J « Le comte de Northuinberland , dit Clarendon , dan» u toute sa conduite et ses mamèrea , était vraiment un grand « seigneur ; son respect pour l'étiquette et les formes ex- « térieures provenait du désir de garder toute sa dignité « en écartant de lui les hommes familiers et audacieux tt dont ce temps était plein, et nul n'y réussit aussi bien. \i Quoique ses idées ne fu6sent ni étendues, ni profondes,. u cependant sa gravité et sa réserve , soit dans \a. connersau tioa , soit dans la chambre des lords , lui valurent la ré—
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pas alors de commander la flotte éri personne, le parlement désigna à sa seigneurie y pour le suppléer dans cette fonction , le comte de Warwick, homme qui méritait toute confiance par son habileté dans les affaires maritimes , et son irre'prochable réputation (ï); mais, apprenant que le Roi
« pûtation d'un homme sage et capable. Il se montrait^ tel « ea effet daa» le gouTernement de sa maison et de sa fait mille oii il se faisait scrupuleusement obéir : pei^sonne ^ n'eut jamais plus rarement à répondre de paroles inu- « tiles ou légères ; et dans les débats importans, il s'éxpri- « mait toujours avec beaucoup de convenance. S'il' avait cru « le Roi fi^ussi élevé au-dessus de lui qu'il se croyait élevé « lui-même au-dessus des hommes les plus considérables , a il eût été un sujet précieux ; mais, faisant peu de cas de « tout le inonde et pas assez de cas du Roi, il fut accessible « à toutes les impressions que voulurent lui donner des « gens qui l'abordaient avec les pi us grandes démonstrations « d'estime et de respect , moyen infaillible de réussir au- -« près des caractères de ce genre. On l'empêcha ainsi , d'à- « bord , de faire ce que lui commandaient la reconnaissance 4c et l'honneur; et une fois engagé de la sorte , il se trouva K aisément conduit à faire ensuite ce qu'il n'aurait jamais «€ dû faire et ce qu'il ne s'était nullement proposé. » {Histoire de la Rébellion ^ tome 5, page 356.)
( Noie de V Editeur, ) (f) « Oa ne s'étonna point, dit Clarendon, de voir le « comte de Warwick abandonner le parti dd Roi qu'il n'a- « vait jamais bien servi ; bien qu'il fût membre du conseil «< privé , il ne se regardait point comme lie par cet honneur , « car il savait qu'il était du nombre des hommes que le Roi «t y avait appelés sans leur porter une grande eslime et sans
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avait nomme à ce commandement sir John Fen^ nington , les deux chambres , par un message du 28 mars, supplièrent Sa Majesté de ne pas empêcher plus long-temps le comte de Warwick , noble seigneur choisi par les deux chambres ^ de
« aucun dessein de leur accorder sa confiance ; il se rangea « donc du parti de ceux à qui il devait vraiment son éléva- M tion. C'était un homme d'un esprit gai et sociable , joyeux « compagnon , et si licencieux dans ses actions comme dans M ses discours, qu'il eût été difficile de trouver des mœurs n moins pures : aussi eût-on raisonnablement pu croire « que jamais un tel homme ne contribuerait en rien au m bouleversement d'un royaume. Mais, malgré tous ces « défauts, il avait un grand crédit auprès des gens qui, « dans le commencement des troubles , firent tout le N mal. Sa maison leur était toujours ouverte; il en avait 'i» fait le rendez-vous des prédicateurs à qui le gouvernen ment du Roi imposait silence, dans le temps oii il avait « assez d'autorité pour imposer silence à quelqu'un. Natuu rellement prodigue , il dépensait , au profit de ces gens-là , « une grande partie de sa fortune , assistait à toutes leurs « dévotions, s'égayait avec eux et sur leur compte sans m qu'ils s'en fâchassent; il devint ainsi le chef de ce parti et
« acquit le renom d'un saint ( a godlj- man ) Plus tard
« il se donna pleinement à Cromwell , maria son fils à la « fille du Protecteur, et vécut avec lui dans une intimité « si étroite qu'il le pleura amèrement à sa mort. Autrefois M criblé de dettes , il laissa sa fortune plus améliorée que ne « fit aucun des hommes qui trafiquèrent de leur influence « dans la commode anarchie de cette rébellion. » ( Histoire de la Rébellion , tome 5 , page 362. )
( Note de l'Editeur, )
se charger de ce service, dont le fardeau devait être supporte par le peuple. Le Roi refusa d'admettre le comte de Warwick, et trouva trèsmauvais, comme il parut par sa lettre au lordgarde-du-sceau, que les chambres voulussent s'ingérer à nommer au commandement des forces maritimes ; mais, peu de mois après, le comte de Warwick fut mis en possession de toute la flotte, maigre l'opposition de plusieurs officiers, qui, placés antérieurement par le Roi , s'efforcèrent , comme on le verra bientôt plus en détail, de conduire leurs vaisseaux à Sa Majesté.
Le 25 avril 1642, le Roi, accompagné de quelques nobles et d'une suite peu considérable de gentilshommes et de soldats , se présenta devant les murs de HuU, et demanda à y être reçu; mais il trouva les portes fermées' et les ponts levés par l'ordre de sir John Hotham , membre de la chambre des communes, à qui le parlement avait confié le gouvernement de cette ville. Sir John Hotham parut sur le rempart, et, se mettant à genoux, supplia Sa Majesté de vouloir bien ne pas lui ordonner ce que, malgré l'extrême douleur qu'il éprouvait à désobéir à Sa Majesté en quoi que ce fût , il serait obligé de lui refuser. Il ne pouvait, dit-il, admettre Sa Majesté, sans violer son devoir envers le parlement, et supplia le Roi de lui permettre d'envoyer vers le
parlement, pour Tinformer de l'ordre 4e Sa Majesté', et prendre les siens (i).
(i) Voici le récit qne fait Clarendon de cet événement qui fut le prélude de la guerre civile :
« Le Roi partit d'York, suivi de deux ou trois cents gentilshommes , pour se rendre à Hull ; arrivé à un mille 3e la place , il fit dire à sir John Hotham qu'il irait dîner le jour même avec lui. Sir John en fut ou en parut excessivement troublé. C'était un homme d'un caractère timide et d'an esprit incertain; il lui fallait du temps pour se décider: aussi beaucoup de gens pensaient que , si on l'eût habile* ment préparé d'avance et en secret., il se serait conformé aux désirs du Roi. Il possédait une grande fortune en terres et beaucoup d'argent comptant ; sa famille était ancienne et bien alliée ; il ne manquait point d'affection pour le gouyernement du Roi , et nul ne souhaitait moins que lui de voir la nation engagée dans une guerre civile. Lorsqu'il accepta du parlement la charge de gouverneur de Hull , loin de se douter qu'elle le précipiterait dans la rébellion , il pensait que le Roi se rendrait enfin à l'avis des chambres, et qu'en l'empêchant de prendre possession de cet arsenal , on préviendrait toute rupture irrévocable. En apprenant l'approcbe du Roi , il tomba donc dans une grande anxiété ; il convoqua les principaux magistrats avec quelques officiers , et ils le déterminèrent à refuser au Roi l'entrée de la place. Sa Majesté en arrivant trou\a les portes fermées, les pontlevis dressés et les remparts garnis de troupes comme s'il se fût agi de recevoir un ennemi. Sir John Hotham parut luimême sur le rempart , et , avec des protestations de dévoûment mêlées de l'expression de grandes craintes , il dit au Roi qu'il ne pouvait lui ouvrir les portes d'une ville dont
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Le Roi, sur ce refus, entra en colère , et, après quelques paroles fort vives, parut refuser de croire que le parlement eût donné de semblables ordres; il dit à sir John Hotham que s'il en avait en effet pour lui refuser Fentrée à lui en personne, il devait les lui montrer par écrit, ou qu'autrement il n'y ajouterait aucune foi. Mais sir John dont l'ordre ne portait pas eipressément le nom du Roi , quoiqu'il sût bien quelle avait été en le lui donnant l'intention du parlement, ne voulut produire aucun écrit; il coule parlement lui ayait confie la garde. — « Je ne crois point , « dit le Roi , que vous ajez des ordres du parlement pour « me fermer les portes et me laisser ainsi hors des murs. •^ « La suite de Votre Majesté est si nombreuse , reprit sir « John, que, si elle entrait, je ne pourrais répondre de la « place. » — Le Roi offrit de n'entrer qu'avec vingt chevaux ; sir John refusant toujours, le Roi lui ordonna de venir le trouver pour conférer avec lui, promettant, sur sa parole royale , qu'il serait en sûreté et libre de retourner, ^ir John s'en excusant encore , le Roi lui dit que sa conduite était sans exemple, qu'il attirerait sur le royaume toutes
sortes de maux et allait s'entendre proclamer traître Sir
John , l'air fort troublé , balbutia quelques mots sur la charge qu'il avait reçue du parlement , et tomba à genoux , invoquant la malédiction de Dieu sur lui et les siens s'il n'était pas vrai qu'il était sujet loyal et fidèle de Sa Majesté ; mais il refusa positivement au Roi tout accès dans la ville. Le Roi le fit aussitôt proclamer traître ; proclamation que sir John écouta avec quelques marques d'irrévérence et de dédain. » {Histoire de la Rébûllion, t. 3 , p. a35. ) ( Note de VEdit. )
tinua seulement à supplier le Roi de ne pas lui ordonner ce qu'il ne pouvait faire. Sur quoi le Roi 5 après quelques heures passées en vain à tourner autour de la ville ^ proclama traître sir John Hotham et s'éloigna , après avoir reçu des mains de sir John son fils le duc d'York , et son neveu le prince électeur, que celui-ci avait la veille reçus dans la ville , oii il les avait logés et traités dans cet intervalle. Le lendemain le Roi , par un message au parlement, se plaignit de l'affront que lui avait fait sir John Hotham , l'accusant d'avoir traîtreusement et séditieusement essayé de rejeter sa désobéissance sur le parlement, et feignant de croire que Hotham avait fait cela de son chef, sans aucun ordre ni autorisatiqn des chambres. Deux jours après, il envoya un autre message pour se plaindz'c, avec plus d'amertume encore, d'une si grande insulte, capable, disaitil , si on ne lui en accordait pas la réparation, de faire croire au monde que ses privilèges étaient devenus inférieurs à ceux de tous ses sujets , et que ses propriétés étaient moins protégées par les lois que celles des moindres citoyens du royaume. Il écrivit en même temps une lettre au maire de Hull, lui recommandant, ainsi qu'aux autres officiers delà ville, d'avoîrsoin qu'aucune portion des magasins ne fût transportée hors decette ville, sur aucun ordre ou par aucune autorité qui n aurait pas l'assentinient de Sa Majesté , attesté par sa sî-
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gdature. Il fit aussi intercepter tous les passages entre Huli et Londres^ et, par ce moyen, saisit un émissaire envoyé h Londres par sir John Hotham, et chargé d'une lettre où celui-ci rendait compte au parlement de sa conduite en cette occasion.
Le parlement, lorsqu'il fut instruit de ce qui s'était passé, déclara les motifs qu'il avait eus de faire fermer les portes de Hull , et ajouta qu'en fermant les passages et interceptant les lettres ou messages adressés au parlement, ou venus de lui, ou envoyés pour son service, le Roi violait hautement les privilèges des chambres, et que par les lois du pays et leurs sermens, elles étaient obligées à les défendre et à punir ceux qui les avaient violés. En conséquence, elles ordonnèrent à tous shérifTs, juges, constables et autres officiers d'aider les personnes employées ^u service du parlement en tout ce qui serait nécessaire pour les faire passer promptement, librement et en sûreté. Elles adressèrent aussi à ces mêmes officiers, dans les comtés d'York et de Lincoln, l'ordre de réduire toute armée levée contre la place de Hull , et pour fermer les passages au détriment de la tranquillité du royaume.
Deux jours après, un vote du parlement déclara que sir John Hotham n'avait rien fait que par prdfe des deux chambres. Il fut aussi statué que la proclamation par laquelle sir John Hotham avait été déclaré traître, était, en raison de sa
qualité de membre de la cJiambre des communes y une haute violatian des privilèges du parlement» Il fut aussi statue que^ déclarer traître sir John Hotham^ sans avoir employé contre lui les formes de la loi, c'était porter atteinte à la liberté des sujets et aux lois du pays.
Le comte de Stamford, le lord Willoughby de Farham , sir Edward Ayscough , sir Christophe Wray , sir Samuel 0 weild et M. Hatcher, furent envoyés à HuU et dans les comtés d'York et de Lincoln , en qualité de commissaires des deux chambres et pour le service du royaume , et autorisés A requérir , en toute occasion , l'assistance de tous shérifTs, juges , maires , etc.
Le Roi , le 4 ™^^ > répondit à ces déclarations ^ votes et ordres d'assistance donnés par les deux chambres, exprimant fort au long son indiguation contre un pareil aflfront , et combien il se regardait comme insulté de ce que le parlement ne lui faisait pas justice de Hotham ; il s'efforçait de prouver, par des citations tirées d'anciens statuts, que le refus de sir John Hotham de le laisser entrer à HuU était positivement un des cas de haute trahison reconnus par le pays. Il y eut sur ce sujet , dans l'espace d'une semaine , deux autres déclarations des chambres et deux réponses du Roi , trop longues pour être insérées ici. Mais les déclarations du Roi , en général y n'avaient pour objet que de soutenir les droits et
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la dignité de Roi conformément aux lois du pays , sans aucun égard aux circonstances présentes ni aux choses qu'un parlement pouvait regarder comme dangereuses , et croire , durant sa session , qu'il était nécessaire de prévenir. Le parlement , de son côté , avec toute l'humilité possible et les expressions les plus respectueuses envers la personne du Roi , semblait vouloir éviter de penser qu'on eût £siit ou qu'on eût eu intention de faire aucun affront à Sa Majesté; il s'occupait seulement de tirer Hull, la milice et la flotte, des mains de ces conseillers pervers , dont il croyait que la trop grande influence sur le Roi mettait en danger le royaume et le Roi lui-même. Il témoignait vouloir s'occuper également de défendre ces deux intérêts , ainsi que l'y appelait l'autorité conférée au parlement par les lois fondamentales de l'Angleterre. Il demandait qu'il lui fût permis de dire au Roi que son pouvoir sur les villes , les armes et le royaume lui-même, n'est pas du genre de ces propriétés particulières qu'on peut aliéner, ou dont on peut disposer à sa volonté, que ce pouvoir lui a été accordé seulement pour le bien de tous , mais que le parlement, tant qu'il siège, est seul appelé à le conseiller et le diriger dans l'emploi de ce dépôt. Il n'est ni bon, ni utile, continuent les auteurs de cette déclaration , de disputer tant qu'on ne s'accorde pas sur les principes, et il a toujours été reconnu , pour un principe certain ,,
que le parlement, durant sa session , est le seul juge de ce qui peut être dangereux à la re'publique , et de ce qui, en cas de danger, peut être utile et légal. Le Roi n'a pas le droit, alors, de s'opposer à ces mesures, ni de les contredire, d'après les avis de ses conseillers-prive's. Tant que le Roi, ajoutaient- ils, ne voudrait pas consentir à reconnaître ce principe, les disputes et de'clarations seront interminables , et il n'en résultera , entre lui et son peuple , aucun moyen de s'entendre.
Si le lecteur désire , à cet égard , plus de détails , il trouvera ces questions complètement débattues dans la déclaration du parlement désignée sous le nom de sa troisième remontrance , sous la date du 26 mai 1642; les demandes du Roi sont exprimées dans sa réponse à cette remontrance.
Cependant les choses commençaient à s'échauffer beaucoup. Le parlement avait autorisé sir John Hotham à envoyer des ordres aux constables et autres officiers , pour qu'ils eussent à se rendre en armes à HuU, afin de défendre la ville, et le Roi , de son côté , défendait d'obéir à ces ordres , messages ou invitations , sans une autorisation de sa main.
Le R6i avait convoqué , dans la ville d'York , les gentilshommes de ce comté. Ils s'y rendirent en conséquence, le 12 mai 1642, et là, après leur avoir adressé quelques paroles , il leur fit lire à haute voix sa réponse à la déclaration des
chambres ^ relatiyement à Hull , la réponse du parlement à ses deux messages sur le même sujets sa re'plique à cette réponse , et son message aux deux chambres, déclarant ses motifs pour refuser de consentir au bill sur la milice. Après quoi il s'efforça , dans un discours qu'il leur adressa , de les effrayer sur les perfides tentatives dont il pouvait être l'objet, et demanda que, par cette raison, il fût levé pour sa défense une garde à cheval et à pied. Il se plaignit aussi de ce que les commissaires du parlement, Ferdinand lord Fairfax, sir Hugh Cholmly , sir Philippe Stapleton et sir Henri Cholmly , tous quatre membres de la chambre des communes, refusaient de lui obéir. Le Roi leur avait ordonné, en effet, de quitter ce comté ; mais ils ne crurent pas qu'employés par le parlement dans leur propre pays , et pour le service de l'Etat, il leur fût permis de se retirer sans l'ordre du parlement qui les avait envoyés. Le Roi , dans son discours aux gentilshommes du comté , les avertit de prendre garde à ces quatre commissaires, ne sachant pas quelle doctrine séditieuse ils étaient capables d'enseigner au peuple, sous le nom d'obéissance au parlement. Le discours et la déclaration du Roi furent reçus avec beaucoup d'applaudissemens par plusieurs de ces gentilshommes et des gens de leur suite , et ce qui venait du parlement n'obtint , des mêmes personnes, tant pour les raisonnemens que pour le
langage^ que des huëes et des expressionsde mépris. Cependant, plusieurs aussi de cesgentilshom mes, et la plus grande partie des fonctionnaires , virent arec douleur que cette séparation du Roi et de son grand - conseil ne pouvait amener que malheurs sur le royaume et déshonneur pour luimême. Ils répondirent donc humblement à sa proposition , relativement à une garde , qu'ils étaient disposés à entreprendre tout service , à courir tous dangers nécessaires à la sûreté de Sa Majesté ; mais qu'ils ne se croyaient pas capables de la conseiller dans une affaire de si grande conséquence , et ils la supplièrent humblement de leur faire part du motif qui la portait à se méfier de sa haute-cour du parlement , dont ils pensaient que la loyale et affectionnée sollicitude pour Fhonneur, la sûreté du Roi et la prospérité du royaume , méritait son entière confiance. Quant aux quatre commissaires du parlement , « c'est en qualité , disaient - ils , de « gentilshommes de rang et dé fortune apparie tenant à ce comté , qu'ils ont été désignés par « les deux chambres pour se rendre auprès de « Sa Majesté. Nous la supplions humblement de « nous permettre d'exprimer notre confiance dans ce leur fidélité sans tache envers Votre Majesté', afin qu'elle daigne, sans crainte , les admettre « auprès de sa personne , pour la négociation des « affaires dont ils sont chargés, jusqu'à ce que
(( le parlement les rappelle. Nous vous re'pon- « doDs tous de leur fidélité', et sommes très-assure's « que Votre Majesté sera défendue par celle de « ses sujets de ce comté, sans avoir besoin d'une (( garde extraordinaire. »-
Le Roi reçut le lendemain une pétition de plusieurs milliers de personnes qui s'intitulaient les paisibles sujets du comté(^jrork.ïjespéiitionnsiires^ exprimaient leur loyauté et leur affection envers le Roi, et ajoutaient : « Noussommes persuadésque « la nécessité d'obéir absolument et de bonne vo- « lonté auï jastes commandemens de Votre Ma- « jestë ne sera jamais si bien démontrée que (( quand vt)us les déclarerez en parlement. Si le (( parlement et Votre Majesté se divisaient , ce « dont Dieu nous préserve , c'est en tremblant jus- « qu'au fond du cœur que nous prévoyons quels « dangers et quelle diminution de puissance et « de sécurité en résulteraient pour vous-même et (r pour tout le royaume ; car tout le monde corn- « prend aisément que Votre Majesté ne pourrait « tirer d'un ou plusieurs comtés en particulier, « autant de puissance et de force que de la totalité « du royaume, sur lequel s'étendra votre autoce rite , lorst£u'iI n'y aura plus aucun sujet de « crainte , et que la confiance sera rétablie entré Votre Majesté et le parlement, dont les graves « et loyaux conseils sont, dans notre humble opi- « nion , le moyen évident de mettre prompte-
M ment^ s'il plaît à Dieu, une fin aux troubles « de l'Irlande , et d'e'tablir votre trône sur ses c< bases légitimes. Enfin , nous tous supplions « humblement qu'il nous soit permis de vous « repre'senter notre incapacité à devenir juges « entre Votre Majesté et le parlement , en quelif que ch®se que ce soit, et à disputer Tautorité H de l'un ou de l'autre de ces pouvoirs que nous w regardons humblement comme destinés à se « fortifier l'un l'autre. »
Cette pétition déplut fort au roi , et ne le fit pas changer d'avis. Il persista dans son projet de lever des troupes, sous prétexte de se former une garde; en même temps le parlement avoua ses commissaires dans le nord de tout ce qu'ils avaient fait et devaient faire encore en conséquence des ordres qu'ils avaient reçus des chambres pour la conservation de la tranquillité du royaume. Il maintint aussi son ordonnance sur la milice, ses ordres pour l'organiser dans toutes les parties du royaume, et désigna certains jours pour l'exercer dans tous les comtés , conformément à l'ordonnance. Il fut aussi arrêté que des membres du parlement seraient envoyés dans les comtés , pour veiller à l'exécution de cette ordonnance, et que les magasins situés dans les divers cantons de FAngleterre et du pays de Galles seraient mis au pouvoir des lords-lieutenans deces comtés nommés par le parlement. Lorsque le roi eut faitune procla-
mation pour sommer tous les gentilshommes et autres habitans du comté d'York de se rendre en armes près de lui , afin de lui servir de garde^ le parlement déclara trois jours après qu'il était contraire aux lois et aux libertés du royaume qu'aucun des sujets du roi^ autres que ceux qui étaient obligés à un service spécial, reçût de lui l'ordre de l'accompagner à sa volonté, et que quiconque , sous prétexte d'avoir reçu de lui cet ordre , prendrait les armes et se réunirait à d'autres dans un appareil militaire, fait pour effrayer les peuples de Sa Majesté, serait considéré comme perturbateur de la paix publique, et que les shérifTs des comtés où se formeraient ces rassemblemens d'hommes armés , seraient tenus de lever immédiatement des forces dans le comté, pour les réprimer et maintenir la paix du Roi , conformément à la loi.
Les ordres du Roi et ceux du parlement étaient à cette époque, si directement opposés en toutes choses , que la chambre des lords ayant appris que le roi avait résolu de transporter le terme qui allait s'ouvrir de Westminster à York, et avait ordonné au lord-garde-du-sceau de publier les proclamations et u^rits nécessaires pour cet objet , vota que ce déplacement du terme pendant la session du parlement était illégal , et défendit au. lord-garde-du-sceau d'envoyer aucun tvrit^ ou de sceller aucune proclamation à ce sujets
CHAPITRE IV
Plusieurs membres des deux chambres quittent le parlement^ et se rendent auprès du Roi. Neuf des lords qui s^ étaient éloignés les premiers ^ sont accusés par les communes et censurés par les pairs . Le grand sceau est emporté de Liondres à Yorh. Quelques votes du parlement concernant les mesures prises par te Roi. Pétition du parlement au Roij contenant dixneuf propositions.
Le Roi^ sous prétexte de se former une garde^ poursaWit avec activité son projet de lever des trovpes^ et il y parvint jusqu^à un certain points soit par ses discours affectueux et les marques de bienveillance qu'il donna aux peuples des comtés septentrionaux 5 soit par ses protestations solennelles contre tout projet de violer les lois et les libertés du royaume, et de déclarer la guerre au parlement. Cependant le royaume n'avait pas grand'peur des troupes que le Roi pouvait lever de cette manière; et aucune des tentatives qu'il avait faites dans le nord ne paraissait donner lieu de craindre une guerre civile, jusqu'au moment de la grande défection qui s'opéra parmi les membres du parlement, à compter de la fiti d'avril et pendant la plus grande partie
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du mois de mai. Durant cet intervalle ^ les lords l'un après l'autre^ et quelquefois plusieurs ensemble^ abandonnèrent leurs sièges au parlement pour se rendre à York auprès du Roi; en sorte que> dans un très-court espace de temps ^ le plus grand nombre prit ce parti, et le départ de ceux qui s'éloignaient commença à paraître moins étrauge que la constance des autres à demeurer (i). Vers le même temps, plusieurs membres de la çh^ambre des communes , bien qu'en petit nombre compa^ ratiYement à celui des membres restans , oublié-* rent le dépôt qui leur avait été confié , au point de quitter leurs sièges au parlement; quelqu^esuns , dit-on, appelés par la lettre du Roi, d'autres de leur propre mouvement (a).
(i) Les lords qui quittèrent le parlemeo.! furent le duc de Rickmond , le marquis de Hertford , les comtes de Lindsey , Cumberland , Huntingdon , Bath , Southampton , Dorset , Salisbury, Northampton, Devonshire, Bristol , Westmoreland, Berkshire, Monmouth, Rivers, Newcastle , Douvres , Carnarvon , Newport ; les lords Maultravers , Wiiloughby d'Ëresbjr y B.ich , Sowai*d de Charlet6n , Newark, Pa^t , Chaudoys , Faulconbridge , Pawlet , Lovelace ^ Coyentry , Mobuu. , Dunsmore, Grey de Kuthen , Seymour et Capell. Cependant Salisbury se repentit peu de jours après , et s'ecbappant secrètement d'York , vint à Londres sç rej,oindre au parlement , auquel il adhéra constamment depuis.
{Note de V Auteur,)
(3) On a vu, dans une note précédente, quel fut le nombre des pairs et des membres de la chambre des com-
Cette révolte de tant de membres du parlement commença à répandre dans le royaume un effroi général. Tous ceux qui désiraient la tranquillité publique furent consternés, et Ton n'entendit plus, dans leurs réunions et leurs conyersations , que de tristes prédictions sur les malheurs qui attendaient le royaume , si un miracle tout puissant ne Tenait les prévenir. Tous étaient d'avis que , sans cet événement , il aurait été impossible de mettre en danger le parlement, demeuré vainqueur jusqu'alors de tant d'entreprises ouvertes et de secrètes conspirations. De même, disaient-ils, que la ruine de l'Angleterre ne pouvait, selon toute probabilité, venir que d'elle-même, ainsi la chute du parlement, événement qui devait précéder l'autre, ne pouvait être opérée que par ses propres membres; en sorte qu'ils, devaient vérifier cette sentence : Perditio tua ex te. Quelle que fdt la différence des opinions sur cette conduite des membres du parlement que quelques-uns excusaient jusqu'à un certain point, tandis que d'autres les condamnaient, selon que leurs jugemens étaient
munes qui, à diverses époques, quittèrent le parlement pour aller rejoindre le Roi et former ensuite le contre-parlement d'Oxford. Il fut constate , par un appel nominal fait dans la chambre des communes le i6 juin i&^ , que le nombre de ces membres était , à cette époque , de soixante-cinq f il s'accrut beaucoup dans la suite. ( Histoire parlementaire, tom. 2 , col. 1372. ) {Note de V Editeur. )
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déterminés par des affections et des intérêts particuliers, tous les gens raisonnables étaient d'accord sur les effets probables de cette révolte , et n'en voyaient sortir que ruines et calamités. Que peut-il en résulter, disaient-ils, si ce n'est de nourrir et d'augmenter l'inimitié du Roi contre le parlement, de l'encourager à s'en éloigner et à l'attaquer, de donner confiance aux rebelles de l'Irlande, de nous mettre en danger.de perdre ce royaume , de favoriser les papistes, d'empêcher le cours de la justice, et d'assurer l'impunité aux délinquans de toute espèce. Rien jusqu'alors n'avait pu saper ni ébranler la dignité de cette haute cour, et le respect qui lui était dû. Désormais, non-seulement le peuple , la voyant diminuer en nombre , allait être porté à la regarder comme un parlement imparfait ; mais le Roi pouvait en prendre avantage pour lui donner les noms de faction , prétendu parlement, ou autres pareils. Ses déclarations et écrits subséquens justifièrent en effet cette crainte, par l'emploi d'expressions dont il ne s'était jamais servi auparavant. Le jugement du peuple sur cette désertion des lords et des membres de la chambre des communes offrit, comme on voit, des opinions fort diverses. Quelques-uns considérant leur grand nombre, la fortune, la réputation et les talens de la plupart d'entre eux, commencèrent à penser, ou du moins à dire, que le parlement n'était pas libre, et que ses membres, telle était
54a HISTOIRE
pn effet Texcuse qu'ils donnaient, étaient opprime's par nne faction qui dominait dans les chambres, et par la crainte que leur causaient les tumultes de la cité. En cette occasion , on rappelait de quelle manière on avait afficbé , dans le marché, les noms des cinquante-neuf membres qui avaient refusé de condamner le comte de Strafford. On se prévalait aussi des menaces adressées par une populace grossière à quelques lords qu'elle croyait peu affectionnés au parlement.
D'autres répondaient que, malgré cette imprudente conduite de quelques gens mal conseille's, il n'y avait pas k craindre que les tumultes de la cité en vinssent à violer la liberté des séances du parlement ; que ce soulèvement de la multitude dans la cité avait plutôt pour objet de soutenir et de défendre lé parlement contre les entreprises qu'on pouvait faire pour enchaîner sa juste liberté, et de le garantir des perfides conjurations; que, selon le bruit public, tramaient contre lui ses ennemis. Le complot formé peu de temps auparavant pour tourner l'armée contre lui et le concours de gens armés qui avait eu lieu dernièrement aux environs de Whitehall, étaient, disait-on, pour le peuple de justes motifs de crainte. Aucun membre du parlement ne pouvait redouter, de la <îhambre elle-même, rien qu'il ne fût obligé de supporter plutôt que de manquei'à
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la grande mission que lui avait confiée le peuple; et il y avait lieu de présumer qu'aucun membre du parlement, affectionné à son pays^ n'aurait rien à souffrir de la chambre dont on devait croire que les vœux et les résolutions tendaient tous au bien public; pour en juger autrement, il aurait £iliu supposer que nos ancêtres , en constituant le gouvernement, s'étaient grandement trompés^ et il n'était pas probable ^jue la liberté des sujets piUétre violée par cette cour, instituée pour être sa seule gas'antie, et saàs laquelle elle aurait toujours souffert de la part des princes, même des princes les moins pervers.
On soutenait qu'il était honteux à la majorité des lords de déserter le parlement sous prétexte de crainte; que s^ils s'éloignaient par un véritable mécontentement de ce qui se passait, ils étaient assez nombreux pour espérer d'en empêcher les inconvéniens ea restant, et pour n'avoir à craindre de courir aucun danger pour la bonne eause ; que l'honneur, d'ailleurs, commandait à tout homme, fût-il seul , de soutenir, à tout risque , la vérité qu'il était légalement appelé à défendre. D'un autre côté , en fuyant en si grand nombre ^ ils «uicourageaient le Roi à se déclarer contre le parlement , et fomentaient ainsi des dissensions qui ne pouvaient avoir un bon effet.
Beaucoup de gens faisaient remarquer que plusieurs de ces lords étaient des hommes en ré-
patation d'honneur et de vertu ; mais bien que cela ne fût pas contesté y la conduite précédente des lords en général n'avait fourni aucun signe certain à quoi l'on pût reconnaître ceux dont on devait espérer qu'ils continueraient d'adhérer au parlement^ et ceux qui devaient l'abandonner; car on s'était tronapé plus d'une fois à cet égard. Cependant il fut avéré que ceux des ïords en qui le peuple s'était plus particulièrement confié^ comme en de vrais patriotes^ furent de ceux qui demeurèrent fidèles à la chambre (i) , et que ceux pour qui le peuple , en général , té-
(i) Cette assertion n'est pas exacte. Plusieurs des lords qui s'éloigaërent du parlement ayaieirt non-seulement appartenu dans l'origine à l'opposition , mais ne s'en étaient point séparés dans les derniers temps , et avaient concouru à qi^lques-unes des mesures les plus décisives. Lord Paget , par exemple , après avoir voté pour Tordonnance qui mettait la milice à la disposition 4n parlement , avait accepté la commission de lord -lieutenant dans le Bucksshire pour Texécution de cette ordonnance , et s'était même occupé de l'organisation effective de la milice dans ce comté. Quaad il vit le parti populaire décidément engagé dans les voies de la guerre civile , il s'en sépara et écrivit, en partant , à la chambre des lords la lettre suivante. — « Il pourra paraître « étrange que moi qui , des le début de ce parlement , ai « poursuivi avec le aëlerle plus prononce la réforme de tous « les abus dans l'Eglise et dans l'Etat, j'abandonne mainte- « nant cette cause au milieu des troubles qui nous assiègent. « La vérité est que j'ai toujours eu pour but le bien public ; « tant que j'ai cru qu'on y tendait , j'ai été prêt à risquer ma
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moignait de réloignement et de la méfiance , se rangèrent tous, en cette occasion, au nombre des déserteurs.
On disait souvent aussi que les membres.de la chambre des communes qui s'étaient retirés , étaient , en général, des hommes d'un esprit distingué, au moins autant qu'aucun de ceux qui restaient. Il n'est point étrange, répondait-on, qu'il en soit ainsi ; on pouvait même le présumer aisément : ce sont en effet des hommes qui ont ou croient avoir les talens nécessaires pour attirer les regards d'un prince ; et quand on attribuerait à tous les membres du parlement la même droi-
te fortune et ma vie ; mais depuis que je vois que, sous une « fausse apparence de loyauté , on se prépare à faire la « guerre au Eoi , }'aime mieux obéir à ma conscience que « m'asservir à des intérêts particuliers. Je suis maintenant « en route pour me rendre auprès de Sa Majesté. Je vais ft me jeter à ses pieds et mourir en fidèle sujet. Signé Pa- « get. (il juin 1642. ) >» On ne trouve sur les registres de la chambre des pairs aucune trace de cette lettre ; mais un nommé Hugh Perry Tayant publiée , la chambre des communes le manda à la barre et l'envoya en prison. ( Histoire Parlementaire^ tome 2 , col. i388. ) Il est hors de doute que les motifs d'un grand nombre des membres qui se retirèrent alors du parlement étaient les mêmes que ceux de lord Paget y et que beaucoup de patriotes sincères ne voulurent que se séparer d'un parti qui , à mesure qu'il avançait dans la révolution, contractait des intérêts personnels étrangers et souvent opposés à l'intérêt public. ( Note de VEditeur. )
ture, il était probable que ceux-là se retireraient les premiers. U y a une grande difTérence entre la vraie sagesse et les talens^ comme réloquence, l'efiprit , l'instruction , etc. ; la sagesse qui n'est pas décorée de tous ces ornemens^ est d'ordinaire la plus solide comme la plus incorruptible : elle ressemble à la beauté simple et sans parure, tandis que la beauté qui prend soin de ses vêtemens, en devient plus sujette à l'orgueil , et plus exposée aux tentations. Un vieux membre du parlement faisait remarquer que ^c'étaient tous les hommes d'un esprit brillant qu'on avait vu abandonner la cause ^e leur pays aussitôt que le Roi avait pris la peine de les tenter ; tandis que des hommes, d'une sagesse plus simple', avaient eu rhonneur de persévérer dans leur dévouement à la chose publique. Outre ce danger des séductions d'un Roi ^ on a souvent vu de tels hommes* prendre de l'humeur et s'irriter lorsqu'un de leurs discours n'a pas obtenu le succès qu'ils en espéraient , ou lorsqu'ils ont essuyé quelque autre dégoût; et de nombreux exemples, quelques-uns bien éclatans, font voir jusqu'où cette colère peut porter des esprita fiers et ambitieux, même contre leur propre pays et la voix de leur conscience. L'histoire a conservé, en ce genre , la mémoire du romain Coriolan et de l'espagnol Julien, à cause des imj|^nses effets de leur conduite ; mais combien d'Hommes plus obs-
curs, et maintenant oubliés , ont été pousses dans les mêmes yoies et par les mêmes motifs ! D'ailleurs, parmi ces membres dissidens, il y en a plusieurs qui, par leur profession , semblent appelés à recevoir du Roi de faciles et grandes faveurs. Tels sont les jurisconsultes et les théologiens : il est àoac bien naturel qu'ils penchent du côté où les appelle leur avancement.
Tels étaient les propos que Fon tenait alors dans les diverses réunions , selon l'opinion ou le sentiment dont chacun était animé (i).
On verra bientôt , par une délibération de la chamlH*edes communes, présentée aux lords par M. BenzilHoUis, ce que pensait ou redoutait le parlement de la retraite de tant de membres.
Le Roi , encouragé let fortiâé par l'accroissement d'influence que cet événement apporta à son parti , poursuivit son dessein de lever des troupes dans le nord. Le parlement lui adressa le 20 mai une pétition pour lui demander de licencier ses troupes, de compter, pour sa sécurité, à l'exemple
(i) Clarendon , qu'on doit regarder comme l'organe de la portîcm ëckiree et modérée du parti royaliste , a di^uté avec soin les motifs de cette retraite d'un grand nombre de membres des deux chambres ; et ce qu'il en dit est nécessaire à connaître pour bien apprécier quel était alors l'état du parlement, de la cité et des partis. On trouvera ses réflexions à la fin de ce volume dans les Eclaircissemens historiques. [Note de l'Editeur. )
lie ses prédécesseurs , sur les lois et Taffection de son peuple , et de se contenter de sa garde ordinaire. Les chambres déclarèrent que, s'il en était autrement , elles se croiraient obligées y par leur devoir envers Dieu, par la confiance que leur accordait la nation, et par les lois fondamentales du royaume, d'employer tous leurs soins et tout leur pouvoir à assurer la liberté du parlement et la paix publique. Elles adoptèrent ensuite une déclaration portant qu'il paraissait que le Roi , séduit par de mauvais conseils , se disposait à faire la guerre au parlement, bien que, dans tous ses actes et avis , le parlement ne se fût proposé aucun autre but que le bien du royaume et l'accomplissement de tous ses devoirs envers Sa Majesté ; il fut également voté que, si le Roi faisait la guerre, ce serait une violation de la foi jurée à son peuple , et un premier pas vers la dissolution du gouvernement; que quiconque suivrait ou assisterait le Roi dans une telle guerre , serait coupable de trahison en vertu des lois du royaume , comme l'avaient décidé , sous Richard II et Henri IV, deux actes du parlement, et que ces coupables encourraient la peine portée contre les traîtres.
Cependant les lords qui avaient quitté le parlement continuant à siéger auprès du Roi dans les comtés du nord, le parlement, par un ordre du 5o mai , somma neuf d'entre eux qui étaient
partis les premiers , de comparaître à Westminster ; savoir, les comtes de Northampton, de Devonshîre, de Douvres et de Monmonth, les lords Howard de Charleton , Rich , Grey de Ruthen , Coventry et Capell ; mais ils refusèrent absolument de revenir , se contentant de répondre par écrit. Le parlement jugea leur lettre inconvenante et insultante, et la chambre des communes prit contre eux une résolution que M. Hollis présenta le i5 juin aux lords, en l'accompagnant d'un discours dont j'insérerai ici une grande partie , pour faire bien connaître au lecteur l'état du Royaume à cette époque , et le jugement qu'en portaient les chambres.
M. Hollis commença en ces termes :
« M ilords , par ordre des chevaliers , citoyens H et bourgeois de la chambre des communes, je K viens vers vos seigneuries,au nom du parlement, » ou plutôt au nom de tout le royaume, tourmenté « de discordes, de craintes et de périls, que lui (( prépare un parti ardent à détruire notre reli- « gion , notre liberté et nos lois, ces biens prête cieux et chéris que le parlement est chargé de e( garder.
(( Les mauvais conseillers, nos plus grands en- « nemis , ont toujours eu pour politique d'écar- « ter , de frapper , de dissoudre ou de diviser les (( parleinens, en faisant naître des factions, des « diversions ou des obstacles, pour troubler ou
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« arrêter leur marché, et parvenir à les dë-
« truire,
« Vos seigneuries ont déjà fait , depuis que « siège le parlement actuel^ Fexpe'rience de cette (( vérité. Les manœuvres et les projets se sont « succédés contre lui ; on a voulu d'abord Tiati- « mider et lui enlever toute liberté^ en lui faisant « peur d'une armée ; ensuite on a essayé de lever w contre lui des forces , de l'attaquer et de cou- « per avec le glaive le seul lien qui unisse ensem- « ble le Roi et les sujets , les sujets, entre eux, et cf qui fasse de notre gouvernement tout entier « un corps solide, unique^ et, je l'espère, indis- (( soluble.
(( Dieu a soufflé sur ces desseins et les a fait « échouer. On en a fornoé un autre; on a tenté u d'entraver nos délibérations et nos actes , afin « que dans l'intervalle le feu de la rébellion pût « consumer le royaume d'Irlande , et que le parce lement, entouré d'obstacles ^ de dissensions et a de méfiances , fomentées au milieu de nous y fût u hors d'état d'y porter remède. Entre tous ces « embarras , le plus grave , celui qui doit ^itre- « tenir et accroître tous les autres, c'est l'absence (( de Sa Majesté , qui cesse ainsi de concourir avec « le parlement , et nous retire à la fois sa présence et son influence ; de là suit que les re* mèdes ne peuvent être apportés où ils sont nécessaires , que tous ceux dont on essaie cou-
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'( tent au parlement des peines infinies y et aux (( sujets des charges doubles , triples de ce qui (( seraitarriyé si le Roi ne nous eût point quittes. (( Ainsi le peuple est écrase^ et tout le blâme (f retombe sur le parlement qui passe pour la (( cause de tous ces maux , tandis que leurs yéri- « tables auteurs , par les obstacles qu'ils ne ces- « sent de nous susciter^ nous empêchent de les tf guérir promptement et sans trop de sacrifices.
« Cest là ce qu'on a fait , milords ; et cepen- » dant , parTinfinie bénédiction de Dieu^ le par- « lement s'est vu en état de surmonter tant de u périls; quoique la nuit eût été sombre et oran geuse y quelques heures de jour se sont fait en- « treyoir; nos armées ont miraculeusement réussi f< en Irlande; les méchantes pratiques de nos en- (f Demis intérieurs ont été déjouées à mesure (f qu'elles se développaient; enfin le parlement (( a commencé à régler les grandes afiaires de « rÉglise et de l'État , et à pourvoir à la sûreté » du royaume 9 soit contre toute invasion étrange gère^ soit contre les efibrts du mauvais parti « qui s'agite au milieu de nous.
« Alors on a essayé de trois nfioyens différens « pour affaiblir et paralyser la marche du pou- « voir du parlement^ et arriver à le détruire « complètement.
« 1®. Sous prétexte de former une garde per- « sonnelle à Sa Majesté , on a rassemblé des
« troupes à York , afin de s'en servir contre le « parlement et de protéger par la force les décc linquans ; en sorte que le parlement ne puisse « se faire obéir et que ses ordres soient mécr prisés , afin de lui ôter tout crédit , et d'en « faire une imagoparliainentiynne^uve ombre (( sans substance et sans réalité.
(c 2''. On a adressé au parlement ^ au nom de (c Sa Majesté ^ et sous la forme de déclarations et « de messages venantdu Roi^ d'amères invectives, « dont Fobjet est de le mettre dans l'embarras, w et de l'obliger à perdre son temps en réponses. « Outre cela on a répandu artificieusement dans « le peuple 9 en donnant aux faits une couleur (C trompeuse ^ des opinions et des sentimens décr savantageux au parlement , afin, s'il est pos- « sible y d'échauffer les esprits contre lui , et de « les exciter à le détruire , et, dans ce parlement, « tous les parlemens à venir, ce qui entraînerait « la ruine de ceux qui auraient été séduits ainsi , (( de leurs femmes et de leurs enfants .
« 3**. Le troisième complot est d'éloigner du « parlement plusieurs de ses membres , de leur (f persuader d'oublier leurs devoirs, et d'abancc donner leurs sièges pour se rendre à York ; on es- (' père jeter par là un déshonneur sur les actions « des deux chambres, en les représentant comme « le fait d'un petit nombre d'hommes, et plutôt (C d'un parti que d'un parlement; peut-être même
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(( se propose-t-on d'életer un anti-parlement en « opposition à celui-ci.
« C'est là , milords, en ce moment, le grand des- (( sein ail moyen duquel nos ennemis espèrent peu à « peu déchilrerà mort le parlement et le re'duire à w rien , par l'abandon successif de tous ses mem- « bres; manoeuvres dangereuses et désespérées, et, « comme Pont très-bien observé vos seigneuries « lorsqu'il vous plut de nous communiquer celte w affaire , qu'on doit regarder comme Teffet des (( mauvais conseils auxquels appartient mainte- (( nant l'influence. Ces mauvais conseils tendent (( tous à dissoudre le parlement, chargé, sous la « profectior^ de Dieu, de la conservation des « trois royaumes ; à lui seul a été' remis le « soin de les maintenir dans une ferme loyauté (( envers le Roi , une fidèle soumission à sa coure ronne, et dé les sauver ainsi du chaos et du (( bouleversement qui les menacent et en feraient « un sinistre spectacle de misère et de désolation. « Avec ce parlement périrait la dernière espé- (( rance de la religion protestante, si long-temps H opprimée , et presque entièrement détruite « dans les autres pays; avec lui s'évanouirait la (( seule ressource qui nous reste pour demeurer « une nafion d'hfommes libres et non d'esclaves, « pour conserver encore quelques propriétés. « Ce parlement, en un mot, est le seul obstacle « opposé à la brèche par oîi notre pays est nie-
i( nacë d'une inondation de désordres et de caW
u mités.
<( C'est ce parlement , milords , qu'ils veulent u de'truîre; mais j'espère qu'il détruira les des- « trùcteurs eux-mêmes, et leur sera comme un « mur de feu pour les consumer, tandis que nous « y trouverons un mur d'airain pour défendre le (( Roi, le royaume , nous-mêmes et tout ce que « nous possédons.
cf La sagesse de vos seigneuries a prévu ce maire heur, et vous vous êtes efforcés de le prévenir u par les ordres que vous avez donnés pour re- (c tenir les membres de votre chambi^ ; Tordre « du 9 avril et plusieurs autres leur ont intime' d à tous de siéger, leur défendant de se rendre (c à York , où l'on voit les nuages s'amonceler (( avec une rapidité qui annonce la tempête , c< et où de tels préparatifs sont déjà faits contre w le parlement , que les deux chambres se sont « vues obligées de voter que le Roi, séduit par w des conseils pervers, projetait une guerre contre « le parlement , et que tous ceux qui le servic( raient et l'aideraient dans une pareille guerre, u seraient déclarés traîtres. Ce vote , passé le w 20 mai , a marqué d'un signe de réprobation « la ville d'York, et manifesté l'opinion des chami( bres sur ceux qui s'y rendent.
w Cependant, en dé telles circonstances, quand H le royaume a plus que jamais besoin d'un par-
H leinent> et que le parlement a plus que jamais tf besoin de la présence > du secours^ des efforts (c les plus efficaces et de Tavis de tous ses mem- « bres ; quand le salut de tous , quand celui de « trois royaumes en dépend , après de tels ordres « de la part de vos seigneuries , après le vote des « deux chambres 9 on voit des lords s'éloigner^ (( malgré le devoir qui les oblige à siéger au (r parlement^ où ils sont appelés par ordre scellé c( du grand-sceau, c'est-à-dire, par le plus im- (( périeux et le plus absolu des ordres du Roi , (( celui auquel aucun autre commandement de « Sa Majesté ne peut dispenser d'obéir; on les « voit délaisser la fonction qui leur a été donnée , K de traiter et délibérer de arduis regni^ des « grandes , urgentes et pressantes affaires du (( royaume, jamais plus urgentes, jamais plus « pressantes qu'en ce moment. Sans être retenus <( par aucune de ces considérations, les lords w comtes de Northampton, Devonshire, Douvres , (( Monmouth , les lords Howard de Charleton , « Rich, Grey,Coventry et Capell ont abandonné (( leurs sièges, se sont retirés du parlement et « rendus à York; et , sommés de paraître par un a ordre du 3o mai, au lieu d'obéir, ils ont ex- « primé leur refus dans une lettre que vos sei- (( gneurieset la chambre des communes ont jugée i< inconvenante et méprisante.
H Milords , la chambre des communes , en
« considération de l'importiinee de cette affaire , i< pour le salut du royaume et l'existence même « du parlement y a Toté y après délibération , « qu'en quittant le parlement sans congés bien u qu'il eût été déclaré par les deux chambres que H le Roi 9 séduit par des conseils pervers ^ pro- « jetait une guerre contre le parlement ^ et^ en « continuant de demeurer à York malgré les i( sommations et coiuniaBden»ens qu'ils ont re- (f eus y ces neuf lordls ont kautement affronte et « méprisé les deux chambres, et que cesdits « lords ont excité, autant qu'il est en eux^ la « désertion dans le parlement y et sont justement « soupçonnés de provoquer une guerre centime le « parlement.
« La chambre, en raison de. son devoir en « pareille eircmistanoe, et d'après la protestation (( qui l'oblige h faire tous ses efforts pour livrer « au châtiment qu'ils méritent ceux qui offensent (I si grièvement les privilèges et l'essence même « du parlement , m'a envoyé pour accuser ces « lords et demander qu'il en soit fait prompte u et exemplaire justice. I
« En conséquence y au nom des citoyens che- « valierd et bourgeois^ de la chambre des com- « muses rassemblés au parlement y et au nom de u toutes le» communes d'Angleterre , j'accuse ici « Spencer , comte de Noirthampton , William , u comte de Devonshire , Henri y comfe de Dou-
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« Très, Henri, comte de Monraouth, Charles, lonl « Howard deCharleioii,Rrbert*Charle6,lordGrey a de Ruthen , Thomas, lord Coventry, et Arthur, « lord Capell, pour les hauts crimes et méfaits sui- « vans; à savoir, que contre leur devoir de pairs « du royaume, et sommés par içrit de siéger « au parlement , contre un ordre de la chambre « des paii^ du 9 avril dernier, et plusieurs auti-es « ordres requérant la présence des membres de « cette chambre, et, après les votes des deux cham- <f bres, en date du 30 mai dernier, portant que le « Roi,sédaitpar desconseils pervers, projetait une « guerre contre le parlement, et que quiconque « le servirait ou l'assisterait dans cette guerre , « serait déclare traître, ces lords , dans le même « mois de mai , se sont , au mépris desdits ordres et « votes, et en ayant connaissance, retirés de ladite f( chambre des pairs et rendus à la ville d'York , (( où se faisaient et se jEbnt encore avec activité les u préparatifs de ladite guerre , bien qu'ils fussent « instruits de ces préparatifs , et , qu'ayant été , « par un ordre du i3 mai , dûment sommés par « la chambre dcjs pair^ de coftiparaître devant « elle le 8 juin dernier, ils ont refusé de compa- « raître et répondu d'une manièi^ méprisante, « par une lettre de leur main adressée à l'orateur « de la chambre des tords y et qui demeure insérée « dans les registres.
(( Pour lesquels crimes et méfaits tendans à
« mettre obstacle à la marche du parlement et « aux grandes affaires du royaume , à amener la K dissolution du parlement et à troubler la paix a du rdyaume , j'ai reçu l'ordre de demander à a vos seigneuries, au nom desdites communes, a que lesdits lords soient immédiatement juge's u sur leurs réponses , et reçoivent, conformément « à leur témérité , un prompt et exemplaire châa timent, les communes se réservant ultérieurepr ment la liberté de porter en toute occasion <c contre lesdits lords ou quelques-uns d'eux, u telle autre accusation qu'elles jugeront à prou pos. )i
Sur cette accusation contre les neuf lords, la chambre des pairs, siégeant en robe, commença, environ un mois après, la discussion de l'affaire; après qu'en différens discours, plusieurs lords eurent fait ressortir la grandeur de l'offense, les accusés furent déclarés, i*. incapables de siéger en qualité de membres de la chambre ; 2®. entièrement déchus de tous les bénéfices et privilèges du parlement ; 3**. ils furent condamne's à demeurer en prison tant qu'il plairait à la chambre. Après quoi , il fut arrêté que lesdiis lords seraient requis au nom des deux chambres de venir subir leur jugement.
A peu près vers ce même temps ou les membres des deux chambres abandonnaient journellement leurs sièges pour aller trouver le Roi à York, il
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arriva un autre événement bien fâcheux pour le parlement, et bien propre à encourager le Roi dans ses projets. Le grand-sceau d'Angleterre fut emporté de Londres à York.
Lors de la fiiite du lord-garde-du-sceau Finch , le Roi avait confié la garde du grand -sceau à Edouard, lord Littleton, grand -juge des plaids comniuns , et l'avait créé baron du royaume ; après le départ des autres lords pour York, lord Littleton parut quelque temps , dans toute sa conduite extérieure, fermement attaché au parlement, et, en toute occasion, il avait votç dans le sens de ceux qui lui étaient le plus fidèles. Il avait voté , entre autres choses^ pour l'organisation de la milice par ordonnance du parlement , en sorte qu'il ne paraissait pas qu'on pût former aucun doute sur sa constance (i); mais enfin,
(i) Le i4 juin ( 1642 ) on lut dans la chambre des pairs , la lettre suivante de lord Littleton , adressée d'York où il avait rejoint le Roi , à lord Willoughby de Parham :
« Milord , Sa Majesté a daigné me montrerau jourd'hui une « lettre oii votre seigneurie lui dit que j'ai voté dans la cham- « bre des pairs pour l'ordonnance relative à la milice; elle m'a « demandé ce qui en était et je lui ai rendu compte de la vé- « rite qui est ceci : J'étais absent de la chambre lorsqu'on y « passa la première ordonnance sur ce sujet; je m'y trou- « vais pendant le débat de la seconde ordonnance , et j'ai « voté contre ; Sa Majesté m'a ordonné de vous en informer. « York, 7 juin 1642 , signé Edward Littleton. » Ce dut être un fâcheux embarras pour lord Littleton que de recevoir du
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dans les derniers jours du mois de juin, un jeune gentilhomme, M. ThoniasElliot, valet-de-chambre du Roi, lui fut envoyé secrètement d'York, et le lord-garde-du-sceau Tayant fait entrer dans sa chambre à coucher, où ils demeurèrent seuls, il ménagea tellement les choses, que , soit par per* suasion , menaces ou promesses , il obtint , au bout de trois heures , que le grand-sceau lui fût remis, et l'emporta en toute hâte au Roi à York. Le lord-garde-du-sceau Littleton , considérant ensuite ce qu'il venait de faire ou plutôt de souffrir, et n'ayant aucun moyen de s'en justifier devant le parlement, partit lui-même le lendemaio de bonne heure, à la suite du sceau, et se rendit auprès du Roi (i).
Roi l'ordre d'écrire une semblable lettre , car là dénégation qu'elle contient était fausse. La chambre des pairs ordonna aussitôt la vérification de ses registres , et il fut cpnstaté que lord Littleton avait voté pour l'ordonnance sur la milice , a en cas d'extrême danger et de refus absolu du Roi; » qu'il avait même approuvé tous les réglemens d'exécution. La chambre fit imprimer et répandre cet extrait de ses procèsverbaux. ( Histoire Parlementaire ^ tome 3, col. 1367.) ( Note de l'Éditeur. )
(i) Ce fut Clarendon , encore présent à Loudres, qui détermina lord Littleton à envoyer le grand «sceau au Roi. Le récit qu'il fait de toute cette affaire est pLeiû de détails si piquans et qui peignent si bien les angoisses et la conduite des hommes faibles dans les temps difficiles , que nous croyons devoir l'insérer en entier dans les Eclaircissemens historiques, {Noie de VBditeur, ).
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Cette action excita contre lui de grandes plaintes à hoêxdreSf et le Roi lui-même ne lui montra pas > depuis ce temps ^ beaucoup de considération. On a su de quelques-uns des amis de lord Littleton y qui le suivirent bientôt à York , la raison qu^il leur dc^nua pour avoir ainsi laisse sortir le grandsceau de ses mains; le Roi, leur dit-il, en le créant lord-garde-du-sceau, l'avait oblige, en particulier, à £iire serment que, loi'squ'il lui enverrait demander le grand- sceau, il le livrerait aussitôt. Il assura ses amis qu'il n'avait pas cru, &à conscience, devoir manquer à ce serment. Seulement, leur dit -il, il se repentait, mais trop tard , d'avoir accepté l'office de gardeduHSceau à de telles conditions (i).
Le parlement , pour prévenir une guerre si funeste y envoya ordre , d^une part , à tous les shériffs, j^es et autres officiers résidant daqs le rayon de cent cinquaiiie milles autour de la vitle d'York , de prendre un soin particulier de faire arrêter toutes armes et munitions que l'on pourrait conduire vers York, jusqu'à ce qu'ils en
(i) Daas son Abrégé ^ Maj ajoute cette réflexion : « Le « sceau avait été çmM k lord Liltle^n ^epuî& la coqv0>- «* cation du parleoient actuel ; ce qui £t bien connaître « quelles avaient été dës-lors les intentions du Roi à Té- «1 gard de ce parlement. » Il n'est nullement probable que Charles I" prévit , en 1640 , les nécessités oii il fut réduit en 1642. ( Noie de r Editeur,)
eussent donné ayis aux deux chambres et reçu leurs directions à cet égard ; il leur fut ordonné ^ dans cette yue^ de placer dans l'étendue de leurs juridictions respectives, des sentinelles attentives, chargées d'examiner si on portait des armes et de saisir toutes les personnes sur qui on en trouverait. Le parlement ordonna y d'autre part, aux shérifFs du comté de Lancaster et autres comtés adjacents, d'empêcher la levçe et le rassemblement de tou^ soldats , soit à cheval , soit à pied , requis par ordre du Roi , sans le consentement des deui chambres , déclarant en même temps tous ceux qui exécuteraient de pareils ordres du Roi , perturbateurs de la paix publique, et enjoignant aui milices d'aider les shérifFs dans l'exécution de cet ordre.
Le Roi répondit immédiatement à ces ordres du parlement , par une proclamation qui défendait à tous ceux de ses sujets faisant pai'tie des milices du royaume, de se rassembler, marcher, se rendre à aucune revue ou exercice en vertu d'aucun ordre , ordonnance d'une ou des deux chambres du parlement , s'il n'était accompagné du consentement ou warrant de Sa Majesté. Le parlement n'en continua pas moins à s'occuper de l'organisation de la milice. Par*un ordre du a juin^ il enjoignit à ceux des miliciens qui s'étaient révoltés , de rentrer dans leur devoir av^nt le 1 6 du même mois , sous peine d'une amende de
100 liv. destinées à la guerre dlrlande , et d'encourir 9 en outre , tous les autres châtimens que les deux chambres jugeraient à propos d'ordonner. Ija milice commença y à cette époque ^ à se former en plusieurs lieux.
Ce même jour, :k juin, les deux, chambres envoyèrent au Roi une pe'tition accompagnée de dix-neuf propositions. Le Roi les reçut avec une grande indignation , comme on le vît par les reproches qu'il fit et sur l'ensemble et sur difFércns détails de ces propositions , les regardant comme une limitation injurieuse de son pouvoir et de sa prérogative. La pétition et les propositions étaient ainsi qu'il suit :
Humble pétition et avis des deux chambres du parlement , accom^pagnée de dix^neuf propositions et d^une conclusion y adressée à Sa Majesté le 2 juin i6^^fi,
« Les très -humbles et fidèles sujets de Votre u Majesté , les lords et communes du parlement , x< n'ayant en leur âme et pensée rien qui leur « soit plus précieux et qu'ils estiment plus im- « portant , après la gloire et le service de Dieu , « que le juste accomplissement de leurs devoirs « envers Votre Majesté et ce royaume; pénétrés t< en outre des maux et troubles actuels , ainsi « que des calamités et dangers imminens aux- « quels ces maux et troubles exposent Votre Mati jesté et ses sujets, toutes choses qui proviennent
i( des coupables pratiques et mauvais conseils de 4i gens étrangers à toute affection pour la Traie « religion , Fhonneur de Votre Majesté et la paix <r publique ; après avoir mûrement considéré <( les causes de tant de désastres , iesdits lords et « communes présentent à Votre Majesté leur pé- <i tition et leur avis^ afin que^ dans votre sagesse a royale et dans votre amour pour le bien de vos <c sujets, irvous plaise acceptei* leurs propo- « sitions, comme le moyen le plus efficace de <c dissiper, avec l'aide de Dieu, les dissensions et « les méfiances qui se sont élevées entre Votre i< Majesté et son peuple, et de procurer à tous u honneur, paix et sûreté. »
Voici quelles étaient les propositions : c( lo. Les lords et autres membres du conseil- « privé du Roi ^ ainsi que tous le» grands-officiers « ou ministres d'État , soit dans Tintérieur du « royaume , soit au-delà des miers , seront écartés w du conseil-privé et de leurs charges , à Fexcep- (c tion de ceux dont les deux chambres approu- « veront le maintien. Les personnes mises k la « place des ministres révoqués ne seront nomce mées qu'avec l'approbation du parlement , et « les conseillers-privés prêteront un serment dont « le parlement reglera la forme et les termes ;
« 2*. Les grandes affaires du royaume ne seront « point traitées ni décidées par les âvisdesira- (c pies particuliers ou de conseillers inconnus et
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<( non assermentés; mais toutes les affaires qui « intéressent le public et peuvent être portées (( devant la haute-cour du parlement ^ qui est le « grand^onseil du Roi, y seront examinées, dé- « hattuea' et décidées , et jamais ailleurs. Qui- « conquéoseraagircontrairementàcettemaxime,^ a tombera sous la censure et la juridiction du par-- « lement. Toutes les affaires qui appartiennent <( au conseil - privé du Roi seront* traitées et « jugées par les gentilshommes ou autres , nom- « mes , d'époque en époque , membres dudit conw seil , avec Tapprobation an parlement. Aucun « acte public concernant les affaires du royaume « et dans les attributions du conseil - privé , ne tt sera présRimé valable comme émanant de Tau- « torité royale , à moins qu'il ne soît rendu de « l'avis et avec le consentement de la majorité « des membres dudit conseil , ce qui devra être « attesté par leur signature. Le conseil-privé ne « sera jamais formé de plus de vingt-cinq mem- « bres, ni de moins de quinze. Si une place de « conseiller - privé vient à vaquer dans l'inter- « valte des sessions du parlement , elle ne sera « remplie qu^avcc l'assentiment de la majorité <( de ce conseil, sauf l'approbation du parlement, « à sa plus prochaine réunion , sans quoi la no- (( mination sera nulle et non avenue;
« 5*. Le lord-grand- prévôt d'Angleterre, le lord-grand-connétable, le lord-chancelier on le
c( lord-garde-du-grand-sceau y le lord-trésorier^ « le lord-garde-du-sceau-privé , le comte-maré- « chai , le lord-grand-amiral , le lord-des-cinqw ports , le gouverneur et chef de l'Irlande , le « chancelier de Techiquier, les secrétaires d'État, c( les deux grands-juges et le lord-premier-baron c( ne seront nommés qu'avec l'approbation du H parlement^ et dans l'intervalle des sessions, avec (c l'assentiment de la majorité du conseil , selon a le mode prescrit pour le choix des conseillers- M privés;
« 4°. Celui ou ceux à qui sera confiée l'éduca- « tion des enfans du Hui, -nerunt nommés dans les « mêmes formes et aux mêmes conditions; et « parmi les serviteurs et employés auprès d'eux , « ceux contre qui les chambres auraient de justes « sujets de plainte seront écartés à leur dece mande.
(r S"** Aucun mariage ne sera traité ou conclu <f pour aucun des enfans du Roi , avec aucun w prince étranger ou toute autre personne, soit M au dedans, soit au dehors de l'Angletere, saus c< le consentement du parlement , sous peine d'un w writ de prœmunire contre tous ceux qui trai- « teraient ou concluraient un tel mariage, et « ladite peine ne pourra être remise, si ce n'est f( du consentement des deux chambres.
« 6'. Les lois en vigueur contre les jésuites, h^ w prêtres et les récusans papistes, seront stricte-
K ment exécutées sans dispense ni tolérance au- « cune^ et le parlement avisera à quelque moyen « plus efficace poui' les mettre hors d'état de trou- « hier le royaume ou d'éluder les lois, de quelque (( manière que ce soit.
« 7". Les lords papistes perdront la faculté de « voter dans la chambre des pairs , aussi longit temps qu'ils persisteront dans le papisme , et « le Roi consentira à ce qu'on dresse un bill pour « faire élever les enfans des. papistes par des pro- « testans , dans la religion protestante.
« 8*. Votre. Majesté voudra bien coi^entir à « toutes les réfornrifts q«c les deux chambres croi- K ront devoir faire dans le gouvernement de l'E- « glise, après en avoir délibéré avec les théolo- « giens , ainsi qu'il est exprimé dans leurs décla- H rations sur cet objet.. Votre Majesté voudra bien i( les aider de tous ses efforts à établir un revenu « suffisant pour l'entretien des ministres chargés a de la prédication dans tout le royaume , et Votre « Majesté voudra bien aussi donner son consent( tement à toutes les lois , ayant pour but d'ex- « tirper les innovations, la superstition, la plu- « ralité des bénéfices et d'écarter les ministres « scandaleux.
« 90. Votre Majesté voudra bien laisser sur le « même pied tout ce que les deux chambres ont « réglé relativement à la milice jusqu'à ce que a leurs mesures aient été définitivement arrêtées
« par un bill. Votre Majesté tôudfa bien aussi « retirer ses déclarations et proielamations contre « les ordonnances portées à cet égard par les deux « chambres.
« lo**. Tout membre, de rune un de l'autre (( chambre > qui, depuis Foutertnre du parle- « ment actuel 5 afura été priré d'une place ou Cl office quelconque, en sera remis eh possession « on recevra satisfaction d'une autre manière, M sur la pétition de la chambre dont il se trouve « membre.
(* 1 !*• Tous les conseillers privés et juges prê- « feront, dans la formeréglé0é«déte]^ïninée par un w aicte du parlement , le serment de maintenir la t< pétitioD des droits et plusieurs autres statuts du « parlement actuel , selon ce qui sefar déterminé (f par les deict chambres ,' et il sttat fait , à chaque « terme, par les juges du bane du Roi, par les « jruges d'assises dans Tétendue de leur juridic- « iUm et par les juges de paix danrs leurs sessions, « une enquête sur toutes les attàrques* et atteintes « portées contre ce^ lois , pour les^ punir contt formément à la loi.
esr 12". Tous les juges et officiers placés pai* « approbation des deux chambres y cfoiirserveront (♦ leur place quàm dià benè se fjesserint,
« iV, Tous les. délinquans seront soumis au « jugement du parlettient, soit qu'ils se trouvent « dans le royaume ou aient pris la fuite; et toute
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tt persooDe citée par Tune ou l'autre des deux a chambres^ sera tenue de comparaître, et de se « soumettre à la décision du parlement.
« i4®. Le pardon général offert par Votre Ma- (( jesté^ subira telles exceptions que les deux « chambres croiront devoir y apporter.
« i5**. Les forts et châteaux de ce royaume a seront mis sous le commanxlement et la garde (( des personoes nommées par Votre Majesté arec « l'approbation du parlement^ et dans les inter- (( yalles des parlemens , avec l'approbation de la « majorité du conseil ^ ainsi qu'il a été établi « dans l'article relatif au choix des conseillers*
a 16*. La garde extraordinaire et les forces mite litaires réunies maintenant auprès de Votre Ma- « jesté , seront élaignées et licenciées , et à l'ave- (( nir Votre Majesté ne lèvera aucune garde ni « Ut)upes extraordinaires , si ce n'est conformé- (( fiaent à. la loi, en cas de rébellion ou d'invasion*
c< I7^ Votre Majesté voudra bien s'allier plus « intiaaemenl; avec les Ëtats des Provinces-Unieè « el; les autres Etats et princes voisins attachés (Y à la religion protestante^ afin de la défendre « contrse tous les projets et tentatives du pape et « de ses adhérens pour la renverser et la dé- « truire; ce qui procurera à Votre Majesté un «r grand accroissement de puissance et de ré^ i< putation 9 et donnera à vos sujets le désir et « les moyens de vous aider, par les voies parle--
« mentaires> à rétablir votre royale sœur et les « princes ses enfans dans les dignités et souci verainetés qui leur appartiennent^ et à secou- « rir dans leur détresse les autres princes pro- (( testans qui ont souffert pour la même cause.
w 18". Votre Majesté, par acte du parlement^ « déchargera d'accusation le lord Kimbolton et « les cinq membres de la chambre des com^ a munes, en telle sorte que les parlemens à venir (c soient à l'abri des conséquences d'un si mau- « vais précédent.
« 19**. Votre Majesté voudra bien , par sa grâce cieuse bonté, passer un bili pour empêcher que « les pairs qui seront créés à l'avenir ne puissent « siéger ni voter au parlement, sans y avoir été « admis du consentement des deux chambrés^
« Lorsque selon nos humbles désirs. Votre (V Majesté nous aura accordé ces demandes, nous w nous occuperons à régler votre revenu actuel, fi de la manière qui vous sera le plus avance tageuse, et à l'établir de telle sorte que, par une i< augmentation qui sera rendue constante et à te demeure , il suffise à soutenir glorieusement et f< largement votre xoyale dignité, et surpasse c( tout ce qui a été accordé jusqu'ici par les « sujets de ce royaume aux prédécesseurs de ce Votre Majesté. Nous remettrons aussiila ville (c de HuU dans les mains de celui que désignera ce Votre Majesté, avec le consentemisnt et Tap-
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w probation an parlement. Nous lui remettrons (( on compte exact de tous les magasins , et nous 't ferons avec joie nos derniers efforts pour que i( nos paroles et nos actions témoignent sincèi( rement à Votre Majesté rattachement loyal et « soumis avec lequel nous veillerons à la conser- « vation de la dignité royale, de la grandeur et « de la sécurité de Votre Majesté et de sa poste térité. »
, Le Roi répondit à ces propositions du parlement d'une manière qui prouvait combien la chose lui était désagréable; avant de s'expliquer en particulier sur chacune 'des propositions, il se plaint en général, et en ternies très -amers, de la manière dont on procède contre lui. Il remarque que la cabale ( ce sont ses propres expressions) qui a préparé cette affaire, a employé contre lui beaucoup d'art et d'habileté, en s'emparant d'abord d'un pouvoir illégitime, pour soutenir ensuite des demandes illégales. Il accuse les membres de cette cabale d'avoir écarté la loi comme un obstacle à leur^ desseins, d'avoir donné, comme des lois, au peuple leurs ordres et ordonnances , dans la vue d'exercer un pouvoir purement arbitraire, et d'avoir exigé qu'on s'y soumit, sans attendre le consentement ou concours royal. Il reproche à ses adversaires de lui avoir enlevé lecommandement de la milice, prérogative inhérente à sa couronne , d'avoir soutenu contre lui
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Hotham dans sa trahison , et d'avoir répandu des invectives contre son gouvernement , pour affaiblir, dans l'esprit de ses sujets, l'autorité et l'estime qui lui sont dus, en l'accusant, par une e'trange calomnie, de favoriser la révolte dans le sein de son royaume. Ils ont, selon lui, propage' une nouvelle doctrine , enseignant que le Roi est oblige de passer toutes les lois qui lui seront présentées par les deux chambres ; maxime de gouvernement aussi favorable à leurs projets habituels que destructive de tous ses droits. lis ont imposé silence à ses sujets, en condamnant toutes les pétitions qui ne leur plaisaient pas , et pour préparer convenablement Sa Majesté aux amères pilules qu'ils lui présentent, ils ont rempli l'esprit des peuples de craintes et de méfiances vaines, et ont employé plusieurs autres moyens du même genre. « S'ils avaient eu, dit-il , l'imprudence « de me faire, avant le temps, des propositions <c de ce genre , et telles que leurs sages et mo- « destes prédécesseurs n'ont jamais imaginé d'en « présenter de semblables à aucun de nos ancê- « très, telles encore que notre honneur et la con- « sidération de l'autorité royale que Dieu nous « a confiée pour le bien de notre peuple , ne nous w permettent pas de les recevoir dans une juste (f indignation , leurs espérances auraient été (( promptement détruites, et les personnes aux- {( quelles ils destinent les emplois , les honneurs,
« le pouvoir et les commândemens , auraient , (( dans un temps moins bien choisi, déçu leur « attente, et couvert de honte leurs entreprises. » Voilà pourquoi, ajoute-t-il , ils ont eu soin de préparer la chose d'avance ; mais il semble craindre d'ailleurs que ces propositions , que le parlement ne lui présente pas comme les seules choses qu'il désire , ne soient destinées seulement à servir de préliminaire à de nouvelles prétentions , beaucoup plus hautes encore; et il remarque que, pour mieux parvenir à leur but, ceux qui ont combiné ces propositions ont déguisé leurs intentions véritables sous un mélange de plusieurs choses dignes de l'approbation de tout honnête homme , de quelques demandes spécieuses et populaires, et d'autres qu'il a déjà accordées, les entrelaçant artificieusement avec celles qui n'ont pour objet que le succès de leurs vues d'ambition et d'intérêt personnel.
Cependant le Roi ne veut pas qu'on le soup^ çonne d'attribuer ce dessein aux chambres ou à Tune des deux chambres de son parlement. Il déclare, au contraire , avoir la plus grande confiance dans la loyauté , l'attachement et la droiture d'intention de ce grand corps, sachant trèsbien qu'un grand nombre de membres des deux chambres sont absens , et que plusieurs autres se sont montrés contraires aux choses dont il se plaint; mais il croit, et, en conséquence, dé-
clare à la face du monde que ce plan coupable procède des discours artificieux, des pernicieuses manœuvres et des. mauvais conseils de quelques esprits ambitieux et turbulens, ennemis de la vraie religion de Dieu, pour se servir de leur propre langage, de l'unité de TÉglise, de son honneur et de sa sûreté', de la paix publique et de la prospe'rité du peuple.
Le Roi s'exprime, en particulier, avec une grande indignation contre dix des propositions, les i", 2% 3% 4% 5% 9% ,io% i5% 1 6* et 19% soutenant que si on avait eu envie, comme on le prétend, d'accorder son honneur et la sécurité du peuple, on ne lui aurait pas présenté de semblables propositions. Il ajoute que toute protestation en ce sens, lorsqu'on y joint de telles demandes, ne peut lui paraître qu'une moquerie et une insulte. Il soutient de plus qu'il se regarderait comme indigne du sang royal que lui ont transmis tant d'aïeux célèbres , et des hautes fonctions que lui ont confiées les lois, si, en accédant à de pareilles prétentions , il consentait à se dépouiller d'une si grande partie du pouvoir inhérent à sa couronne, et à y faire participer d'autres que lui. Il proteste que , fût-il vaincu , prisonnier, et réduit en pire condition que ne l'a jamais été le plus malheureux de ses prédécesseurs, il ne s'abaisserait point à accorder de semblables demandes , et à changer la condition d'un Roi
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d'Angleterre contre celle d'un doge de Venise. Les diverses réponses du Roi et les argumens dont il s'est servi contre chacune des propositions, sont trop étendus pour trouver place ici. Ceux qui les veulent connaître en détail peuvent les chercher dans le recueil imprimé des déclaratioQS et ordonnances du parlement.
CHAPITRE V
Ordre du parlement pour faire apporter à Guildhall de V argent et de la vaisselle. Déclaration du Roi aux lords qui s^ étaient rendus près de lui. Profession et protestation de ces lords au Roi. Le Roi met le siège devant Huit , jnais il le lève aussitôt. Le comte de ff^arwich prend possession de la flotte en qualité de lord'ami' rai. Le comte d^Essex est nommé par le parlement général de toutes ses troupes.
Le 10 juin suivant , les deux chambres donnèrent ordre qu'on apportât l'argent et la vaisselle pour servir à l'entretien des chevaux, cavaliers 9 et armes destines à maintenir la tranquillité publique , à défendre la personne du roi ( dont le parlement, dans ses expressions , montrait autant de soin que de sa propre sûreté) , et à garantir la sûreté des deux chambres. On promettait à tous ceux qui apporteraient de l'argent monnoyé ou de la vaisselle, ou fourniraient des cavaliers et des armes , de leur rendre leur argent avec un intérêt de huit pour cent. Le parlement engageait la foi publique à ce paiement (i).
(i) Avant de décréter cet ordre, et le même jour cependant , les deux chambres ouvrirent , dans leur propre sein , ttne souscription pour subvenir aux frais de la guerre en
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On nomma quatre trésoriers, dont les reçus devenaient pour les prêteurs un titre qui les autorisait à réclamer la restitution de leur argent, avec Tintérêt promis. Les trésoriers étaient sir
fournissant aussi soit de l'argent , soit des cavaliers armés et équipés. Quand cette souscription fut proposée dans la chambre haute , dix-huit pairs présens souscrivirent aussitôt pour une somme de io,3oo livres sterling , et l'équipement de ig6 chevaux. D'autres pairs s'engagèrent à servir en personne. ( Histoire Parlementaire , tome 2 , col . 1 302. ) Dans la chambre des communes oii cette motion était née , on fit un appel nominal pour demander à chaque membre ce qu'il voulait faire ; la plupart d'entre eux spuscrivirent. Sir Henri Killigrew, appelé à son totir , se leva et dit : « Si l'occasion « s'en présente , je me procurerai un bon cheval , une bonne « cotte de buffle , une bonne paire de pistolets , et je ne « serai pas embarrassé à trouver une bonne cause. » Il sortit aussitôt de la chambre , prit la poste pour le comté de Cornouailles ou étaient ses terres , et se déclara en faveur du Roi. ( Clarendon , Uist, de la RébelL , tome 8, page 290. ) Plusieurs imitèrent son exemple. D'autres , après avoir refusé aussi , restèrent à Londres ; mais l'animosité de leurs collègues et les insultes de la populace leur prouvèrent bientôt qu'ils n'y étaient pas en sûreté. « Un gentilhomme dis- « tingué m'a raconté , dit Clarendon , que , peu de jours « après son refus de souscrire , un homme de la faction , M qui lui portait quelque bienveillance , lui conseilla de s'en M aller de Londres , de peur , lui dit-il , que les petits gar- M çons ne lui fissent sauter la cervelle dans les rues , à coups «< de pierres. Beaucoup de membres de la chambre , qui u faisaient de vains efforts pour éviter le renom de malin- « tentionnés, avaient souscrit en disant qu'ils voulaient que
John Wollaston, chevalier et alderman de Londres^ Talderman Towes, l'aldermaii Warner et Talderman Andrews. Des commissaires tarent aussi nommés pour estimer la valeur des che- Taux et des armes qui seraient fournis.
On demandait^ dans cet ordre^ que toutes les personnes résidant à Londres ou aux environs , à la distance de quatre-vingts milles^ envoyassent l'argent , la vaisselle ou les chevaux qu'elles voudraient fournir^ dans l'espace de quinze jours à compter de cet avertissement , et que celles qui habitaient plus loin les envoyassent dans les trois semaines. Celles qui avaient intention de contribuer^ mais n'étaient pas pour le moment pourvues d'ai^ent ou de chevaux , étaient engagées à souscrire dans le temps prescrit^ afin qu'on fîit à portée de connaître promptement le montant des fonds qu'on pourrait appliquer à cet important service ; enfin on déclarait que tout ce qui serait fourni, serait employé uniquement, comme on l'avait promis, au maintien de la religion protestante , de la sûreté , de la dignité et de l'autorité du Roi, des lois du pays, de la tranquillité
«c leur argent fût employé à^la défense de la personne du « B.oi ; mais on les contraignit bientôt à verser les sommes « promises pour recevoir Femploi qu'il plairait aux seuls M meneurs du parti de qualifier défense du Roi. » ( lùid. j tome 4 7 page i36. ) {ifote de VEdit. )
DU LONG PARLEMENT. 57g
du royaume et des privile'ges du parlement (i). Tandis qu'on rédigeait cet ordre, il fut donné, par lettres , avis au parlement que les joyaux de la couronne avaient été mis en gage à Amsterdam et dans plusieurs autres endroits des Pays-Bas, et que sur l'argent qu'on en retirait, on se fournissait, dans ce même pays, dé munitions de guerre, telles que pièces de siège, coulevrines, pièces de campagne , mortiers à grenades, et d'une grande quantité de poudre , de pistolets , de carabines, de selles et autres objets de même nature. D'après quoi le parlement sentit qu'il lui était impossible de douter que le Roi n'eût le projet de lui faire la guerre , et ne s'y fut préparé depuis long-temps.
(i) « C'est une chose à peine croyable, dit Glarendon lui-même , que la quantité de vaisselle qui fut apportée en dix jours aux trésoriers du parti ; on manqua d'hommes pour la recevoir et de place pour la déposer ; la foule des gens qui en apportaient était si grande qu'au bout de deux jours , plusieurs étaient encore à attendre qu'on les déchargeât de leurs séditieuses offrandes. » {Histoire de laRébellion^ tome 4 , page i36. ) « Les efforts des prédicateurs, dit Whi- « lelocke , eurent tant de succès qu'on vit de pauvres femmes « apporter leurs anneaux de mariage et les épingles d'or ou « d'argent qui retenaient leurs cheveux. » ( Mémoires de JVhitelocke , page 58. ) Le parti royaliste , comme le rapporte May à la fin de ce chapitre , se moquait de ces dons eu disant que les troupes du parlement étaient une levée de dés et d* aiguilles ; mais ils n'en prouvaient pas moins la direction et la vivacité de l'esprit public. {Note de V Éditeur.)
58o HISTOIRE
Il apprit en même temps que le Roi avait envoyé dans le comte de Leicester une commission de recrutement au comte de Huntington^ au comte de Devonshire et à M. Henri Hastings y second fils du comte de Huntington ; lord Hastings , fils aîné de ce comte, était alors dans le parti du parlement ; outre ces trois principaux commissaires^ la commission contenait le nom de plusieurs autres chevaliers et gentilshommes de ce comté. Le Roi accompagna cette commission d'une lettre où il expliquait les motifs qui l'avaient engagé à fa donner, et se plaignait de ce que le parlement^ par son ordonnance sur la milice, voulait le dépouiller d'un droit inhérent à sa couronne. Quant aux motifs qui autorisaient, selon lui, la commission de recrutement , il se fonde , dans sa lettre , sur une déclaration du parlement, dont il emploie les expressions textuelles , disant que , puisqu'il a été déclaré par un vote des deux chambres, du i5 mars dernier, que le royaume avait été et était encore dans un danger évident et imminent de la part de ses ennemis extérieurs et de celle du parti papiste dans l'intérieur, il était, pour la sûreté de sa personne et de son peuple , dans l'urgente et inévitable nécessité de mettre son royaume en état de défense. Ainsi, le préliminaire de l'ordonnance du parlement sur la milice devint , pour le roi , totidem verbisy le texte de la commission de recrutement; la copie de
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cette commission et de cette lettre étant tombées entre les mains du parlement , il fut arrêté par les deux chambres assemblées , « que cette com- « mission de recrutement, pour le comté de Lei- « cester, était contraire à la loi, à la liberté et à « la propriété des sujets. » Il fut arrêté, déplus, deux jours après , « que tous ceux qui agiraient « en vue d^exécuter la présente commission , se- « raient regardés comme perturbateurs de la « paix du royaume et traîtres envers la liberté w des sujets. » Les deux chambres ordonnèrent aussi que cette commission et les votes susdits seraient imprimés et publiés dans tout le royaume. Le Roi, cependant, n'oubliait rien de ce qui pouvait contribuer au succès de ses projets et de lentreprise qu'il avait formée. Il adressa une courte déclaration aux lords qui s'étaient rendus près de lui à York et aux membres de son conseil privé. En voici le texte.
« Nous déclarons que nous ne requerrons vo- « tre obéissance que dans la limite des lois re- <( connues, de même que nous attendons de vous « de ne point obéir à des commandemens qui ne « seraient point fondés sur les lois , ou vous se*- « raient imposés par d'autres personnes. Nous « vous protégerons, vous et tous ceux qui se refu- « seront à cette sorte de commandement, soit « qu'ils proviennent de votes et ordres des deux << chan^ibres ou de toute autre source, contre tous
parlement^ menace sa personne et le royaume, il invite ses afTectionne's sujets à Faider de leur argent et de leur vaisselle ^ dont il promet le paiement avec un intérêt de huit pour cent(i). Aussi-
(i) Cet appel du Roi à la libéralité et au zèle de son parti n'obtint pas , à beaucoup près , le même succès que celui da parlement au parti populaire. Clarendon , qui s'en plaint , en rapporte deux preuves assez piquantes : « Dans le Toisinage de Nottingham vivaient , dit-il , deux hommes considérables , très -riches 9 très -avares, et qu'on savait mu'* nis de beaucoup d'argent comptant. Lord Capell fut envoyé à l'un , et M. Ashburnham , gentilhomme de la chambre du Roi et qui avait toute sa confiance , à l'autre ; ils étaient tous deux porteurs d'une lettre de la main du Roi , et qui demandait un emprunt de 10,000 ou 5,ooo livres sterling. Lord Capell fut très4>ien reçu par son hâte , et traité aussi bien que le comportait le petit état de la maison ? « Je suis « désolé , lui dit celui-ci avec tontes sortes de protestations « de dévouement , de ne pouvoir complaire aux ordres de « Sa Majesté ; tout le monde sait que je n'ai et n'ai jamais M eu d'argent comptant. Depuis dix ou douze ans , j'achète « chaque année des terres pour un millier de livres ; l'argent it ne reste donc jamais dans mes mains , ce dont je ne me <f soucierais point d'ailleurs. Mais j'ai , h quelques milles « d'ici , un voisin qui n'est bon à rien ,• vit comme nn ponr- « ceau , se refuse les choses les plus nécessaires', et ne peut u pas avoir moins de 20,000 livres dans la misérable maison «< qu'il habite ; envoyez chez lui ; il ne saurait nier qu'il a de « l'argent. » Il conclut eii protestant de sa fidélité au Roi , de sa haine pour le parlement, et parut même promettre de travailler à procurer de l'argent au Roi ; il n'en fit rien , et cependant ses seutimens étaient sincères , car il fut tué dans la suite au service de Sa Majesté.
tdt après y par uae déclaration faite devant les lords et les membres de son conseil ^ il désaveua ,
M M. Asfabnrnham n'obtint ni pins d'argent ni tant de bonnes paroles. Le lord auquel il était adressé avait si peu de relations avec la cour , qu'il n'avait jamais entendu prononcer son nom , et qu'après avoir lu la lettre du Roi , il lui demanda de qui elle était. — « Du Roi ; vous le voyez « bîen^ lui dit M. Ashburnbam. — Je ne suis pas, re- « prit l'autre, assez sot pour le croire ; j'ai reçu des letties « du Roi et de son père. » Et courant à «on cabinet , il eu revint avec une demi-douzaine de lettres , disant s « Voici M des lettres du Roi ; elles commencent toutes par : Très-- « féal et bien aimé (Right trustjr and well beîoved) et le nom <t du Roi est toujours au haut ; cette lettre*ci commence «I par mon nom tout du long , et finit par : flaire iiffectionné « G. R. ; je suis sûr qu'elle n'est pas de la main du Roi. h En conséquence il donna à M. Ashburnham un mauvais souper et un mauvais lit , ajoutant qu'il conférerait de nouveau avec lui le lendemain matin. Sur ce, il d^>echaaur-lechamp an domestique avec une lettre à lord Falkland qui était neveu de sa femme , et n'avait presque jamais vu son oncle. Le messager arriva à Nottingbam vers minuit , et trouva lord Falkland au lit. Le lord lui mandait qu'un certain Asbburnbam était vetiu le trouver et lui avait remis une lettre en disant qu'elle était du Roi ; mais qu'il était , lui, bien sur qu'il n'en était rien ; qu'il le priait donc de lui faire savoir ce que c'était que cet Ashburnham , et qu'il le retiendrait chez lui jusqu'au retour dé son messager. Tout en éclatant de rire , lord Falkland se hâta d'informer le lord du rang de M. Ashburnham , lui garantissant sur sa parole que la lettre était bien du Roi. Le messager étant de retour chez son maître , sa seigneurie traita M. Ashburnham avec
prenant Dieu à témoin de la sincérité de ses paroles , tout préparatif ou intention de guerre conti'c le parlement; sur quoi les lords et tous ceux qui
des égards si nouveaux , que celui-ci qui en ignorait la cause s'imagina qu'il repartirait avec tout l'argent qu'il était venu chercher. Mais le lord , d'un air aussi gracieux qu'il le put prendre , ce qui ne lui était pas ordinaire, lui dit : « J'ai si « peu d'argent que j'en manque pour moi-même ; mais j'ai , « à quatre ou cinq milles d'ici, un voisin qui n'a jamais « fait de bien à personne > n'aime que lui seul , et possède « un monde d'argent; il pourrait fournir au Roi tout ce dont « Sa Majesté a besoin ; envoyez chez lui , et s'il vous refuse, « je sais en quel endroit il a caché un tonneau pléiade pièces « d'or ; je vous le découvrirai ; il a si peu d'amis que le Roi « peut le traiter comme il lui plaira sans que personne s'en ce soucie. « Ce fut ]k tout ce que M. Ashbumham en put tirer. Cependant ce misérable homme était si loin de vouloir du bien au parlement , que , lorsque le parti se fut emparé du comté de Nottingham comme de tout le royaume , il ne voulut jamais lui donner un sou , ni même entrer en composition , à titre de délinquant , comme on y contraignait tous ceux qui avaient vécu dans les quartiers de l'armée du Roi.
H Un autre gentilhomme, qu'on savait fort riche, sollicité pareillement de prêter au Roi 5oo livres sterling , lui envoya un présent de cent pièces d'or , déclarant qu'il avait eu beaucoup de peine à se les procurer , et jurant , avec les plus violentes imprécations, <iue, jamais dans sa vie , il ne s'était vu en possession de 5oo livres à la fois. Cependant , lin mois après le départ du Roi ^ les troupes du parlemeat , qui avaient une bien autre façon d'emprunter, lui prirent 5,000 livres sterling qu'on trouva cachées dans la chambre
se trouva lei^t alors à York^ signèrent la déclaration et profession suivante :
ce Nous soussignés 9 par égard pour le désir de « Sa Majesté^ pour la vérité^et fidèles à nos de^ (( Yoirs envers l'honneur de sa personne , étant (( ici présens et témoins des déclarations fré- « quentes et sincères^ où Sa Majesté a exprimé
oii il couchait. » ( Histoire de la Rébellion , tome 5 , pages 54 — 57.)
L'Université d'Oxford envoya au Roi toute sa vaisselle , avec une SQmme d'argent considérable 9 fruit des souscriptions volontaires de ses principaux membres. Quelques étudians se chargèrent d'en effectuer le transport, et se rendi* rent en personne auprès du Roi. Quant à l'Université de Cambridge , Glarendon affirme qu'elle envoya également à Charles l*'. sa vaisselle et de l'argent. (Histoire de la Ré" bellion^ tome 5, page 53.) Mais May rapporte, comme ^on le verra plus tard , que Cromwell empêcha cet envoi ; et son récit est confirmé par V Histoire parlementaire , oii on lit : ( ig août 1642 ) que «< M. Cromwell , alors député de Camu bridge, s'empara , d'après les ordres du parlement, du « château de celte ville , et prévint l'enlèvement de la vaistc selle de l'Université , pour une valeur de 20,000 livres f« sterling. Le jour suivant , une ordonnance de la chambre tt des communes déchargea M. Cromveell de toute responce sabilité pour cet acte , et lui enjoignit de veiller à l'avenir « à ce qu'aucune somme ou vaisselle , appartenant aux di- « vers collèges de l'Université de Cambridge , ne fût ente voyée au Roi pour l'aider dans sa guerre contre le parlent ment. >» {Histoire parlementaire ^ tome 2, col. i453. )
( Note de l'Editeur, )
u son aversion pour tout projet de faire la guerre « au parlement, ne voyant aucun préparatif ni u conseil qui puisse raisonnablement faire croire u à un tel dessein , nous déclarons devant Dieu « et attestons au monde que nous sommes pleinece ment persuadés que Sa Majesté n'a point d'intenu tion semblable, et que tous ses efforts tendent a à l'affermissement de la religion protestante, ce des justes privilèges du parlement , de ia lice berté des sujets, des lois, de la paix et de la ic prospérité de ce royaume. »
Le Roi , fortifié par les secours d'armes et de munitions qu'il avait reçus de Hollande, et plus encore par cette protestation des lords qui, ea affirmant qu'il n'avait point l'intention de faire la guerre au parlement, lui fournissaient les moyens d'attirer plus aisément le peuple dans soa parti, commença à s'occuper de ses affaires avec beaucoup d^adresse et un soin infatigable. Il répondit sans retard à toutes les pétitions ou déclarations des chambres; il repoussa entre autres par un manifeste fort bien rédigé, en date du 7 juin, et plein de récriminations amères, une pétition qui lui avait été présentée à York, au nom du parlement, par lord Howard, sir Hugh Cholmley et sir Philippe Stapleton , pour le supplier de ne pas placer ses sujets entre leur devoir envers lai et leur devoir envers les chambrés. Enfin, dam l'espace de trois semaines, soit par lui-même, soit
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par ses messager»^ et à force de discours ^ proclamations et déclarations , il avança merveilleusey ment ses afiaires. A Newark, il adressa un dis^ cours aux gentilshommes du comté de Nottingham y de la façon la plus aimable et la plus persuasive^ se louai^t beaucoup de leur affection pour lui^ éloge qui^ reçu de la bouche du Roi, les engageait pour l'avenir. A Lincoln , il parla de la même manière aux gentilshommes de ce comté > protestant de ses bonnes intentions ^ nonseulement à leur ég^rd , mais pour les lois et libertés de tout le royaume. A la même époque^ et avec l'aide d'habiles jurisconsultes qu'il avait près de lui ^ il repoussa de tout point y dans une longue réplique^ une déclaration que le parlement avait publiée contre la commission de recrutement j et où l'on discutait le statut de Henri IV^ qui avait servi de base à cette commission. Le Roi publia aussi une proclamation contre tous ceux qui tenteraient de lever des troupes sans ses ordres » alléguant tous les statuts qui condamnaient de pareils desseins ; dans une autre , il prit soin de prouver au peuplera légalité de ses commissions de recrutement , ef y prescrivit la plus stricte obéissance. Il défendit de même tout enlèvement ou déplacement des magasins de munitions situés dans les divers comtés y et toute tentative pour secourir ou ravitailler contre lui la ville de HuU.
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Le parlement déclara^ de son côte, que ces proclamations faites sans son aveu étaient illégales ; il défendit à tons les shérifFs y maires, etc., de les publier, ainsi qu'aux curés et yicairesde les lire dans les églises.
D'Yoït, le roi se rendit à Beverley , et envoya de là un message aux chambres , annonçant son dessein de marcher vers HuU pour s'en emparer, si avant son départ on ne lui remettait cette place. Quand ce message arriva à la chambre des pairs, elle venait d'arrêter une pétition , pour engager le Roi à s'entendre avec son parlement, afin d'éviter une guerre civile. Le comte de Holland, sîr John Holland , et sir Philippe Stapleton y furent chargés de la lui présenter à Beverley. Cette pétition parut cont^iir une réponse si satisfaisante au message du Roi^ que les deux chambres ne jugèrent pas à propos d'en faire une autre; mais aussitôt après, elles publièrent une déclaration pour la défense du royaume et de la ville de Hull, s'engageant à indemniser quiconque «souffrirait quelque perte , soit en accourant à la défense de cette place, soit par l'ouvert^ye des digues dont elle était entourée.
Le Roi persista dans son dessein de s'emparer de Hull; et comme cette ville, déjà très-importante en qualité de place forte maritime , lut la cause ou le théâtre de beaucoup d'événemens
DtJ LONG Parlement. 59i
considérables dans le cours de la guerre civile , j'entrerai dans quelques détails sur tout ce qui s'y rapporte.
Comme il y avait à Hull de riches arsenaux , ce furent probablement les avantages que lui offrait cette place ^ qui engagèrent le Roi à quitter un parlement établi à Londres^ et à se rendre dans le nord. Ce fut là que le Roi vit pour la première fois ses ordres désobéis^ et ses tentatives repoussées . par la force; aussi ce fut contre Hull que se dirigea la première explosion de sa colère et de ses armes.
Le Roi marcha d'York à Beverley , ville située à six milles de Hull ^ avec une armée de trois mille hommes de pied et de mille chevaux. Il espérait que sir John Pennington ^ avec quelquesuns de ses vaisseaux ^ fermerait les passages de la mer et empêcherait que Hull ne fût ravitaillé par cette voie. Le comte de Warwick , en s'em- • parant de la flotte ^ déjoua cette espérance ; mais le Roi 9 qui n'en était pas informé^ résolut d'assiéger Hull par terre y et défendit^ sous peine de mort 9 qu'on y fît passer aucun convoi. U employa beaucoup de soldats à ouvrir des tranchées pour détourner les courans d^eau vive qui se rendaieat à Hull y et envoya deux cents chevaux dans le comté de Lincoln , sous les ordres de lord Willouf;hby9 fils du comte de Lindsey, et de sir Thomas Glenham 3 pour arrêter tous les secours qui pouvaient venir de Burton sur l'Humber.
Sir John Hothaia , voyant les mesures du Roi y et iaformë qu'il était en personne à une heure et demie de marche de la ville^ lui adressa d'abord d'humbles pétitions^ par trois messagers successifs que le Roi fit arrêter. Il convoqua ensuite un con^ ^U de guerre 9 où Ton débattit la question de savoir si on ne laisserait pas l'ennemi s'approcher de la place avec ses troupes , en s'abstenant de l'écarter par les batteries des remparts > jusqu'au moment oii la marée serait parvenue à toute sa hauteur^ pour lâcher alors les écluses et noyer l'armée qu'on redoutait. On se décida pour le parti plus doux ^ d'ouvrir sur-le-champ les écluses , à Ift^siveur d'une marée de printemps, et d'inonder ain9i d'avance tous les environs de HuU. Mais sir John Hotham^ avant d'exécuter cette mesure, m fit avertir les propriétaires d'alentour , et leur donna le temps de mettre à l'abri leurs bestiaux et leurs meubles , les assurant que le parlement les indemniserait de toute autre perte y sur les biens des personnes qui avaient activement seconde le Rot dans ses desseins.
Sir John écrivit au parlement pour l'infornier de la situation où se trouvait la ville , demandant seulement , ^n qu'on pût lui accorder promptement sa demande y un secours d'argent et de iri-* vres y et 5oo hommes. Le parlement fit battre le tambour à Londres et dans les lieux adjacens y pour rassembler les. soldats et les envoyer par iner
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à Hull. Les chambres demandèrent au comte de Warwick d'envoyer, des Dunes à Hull, deux vaisseaux du Roi, pour les mettre aux ordres de sir Johtty afin qu'il s'^i servît de la manière qui serait le plus utile , et sir John Meldrutn , gentilhomme écossais , officier plein de courage et d'expérience , fut nommé pour seconder sir John Hotham dans cette partie du service.
L'armée du Roi n'espérait pas emporter la place de vive force; elle ne faisait ses approches qu'avec de grandes difiicultés et beaucoup de désavantages, et presque toujours la nuit. Ge fut dans l'obscurité qu'elle brûla deux moulins aux environs de la ville* Les assiégeans eurent enfin re-* cours à la ruse , et , ayant dans Hull des gens prêts à seconder leurs desseins, ils les engagèrent à no^tre le feu en quatre endroits , et pendant que les soldats et les habitans seraient occupés à l'éteindre, deux mille hommes de l'armée du Roi devaient attaquer les remparts. Les. gens de la ville qui étaient entres dans le complot,, devaient être avertis , du dehors , par un feu allumé sur le couvent de Beverley , du moment oîi tout serait préparé pour l'assaut , et c'était alors qu'ils devaient commencer l'incaadie. La trahison fut dÀM>uverte par un des complices qui l'avoua à sir John Hotham. Les barques et les bateaux placés, sur la rivière d'Humber, rendirent de nombreux services.
Les habitans de la banlieue de HuU furent si irrités de la trahison qu'avaient voulu entreprendre contre eux leurs ennemis y que, toujours plus animes y ils s'enrôlèrent tous dans l'armée de défense ; en sorte que les murs de la ville ne pouvaient plus les contenir. Cinq cents hommes, conduits par sir John Meldrum , firent , à la fin de juillet^ une sortie contre les assiégeaos^ qui , les voyant approcher , se préparèrent à les recevoir courageusement; mais il ny avait qu'une petite partie des troupes du Roi qui fussent décidées à se battre; le reste ^ composé de la milice du pays, n'était pas disposé à en venir aux mains avec des voisins. La cavalerie du Roi et les plus déterminés de ses partisans, se voyant abandonnés par les gens de pied , se retirèrent aussi vite qu'ils le purerït à Beverley ; sir John Meldrum les poursuivit , en tua deux^ et leur fit trente^ prisonniers. Feu de temps après y quand les secours de Londres furent arrivés à HuU, sir John Meldrum^ à |a tête d'une troupe plus considérable ^ fit une si tei*rible sortie ^ur les assiégeans y qu'une grande partie se retira en désordre avec une perte de vingt-un hommes tués et quinze prisonniers. Sir John Meldrum poursuivit son avantage ayec tant de célérité y qu'il tomba tout à coup sur une ville ennemie appelée Alby y à trois ou quatre milles de Hull^ où les magasins du Roi étaient déposés
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dans une grange qui renfermait une grande quantité de munitions , de poudre , de balles et plusieurs machines employées à des ouvrages d'ar-p tifice. Sir John Fattaqua à Timproviste au milieu de la nuit, chassa la garnison, composée, pour la plus grande partie > de milices et d'autres habitans du comté d'York qui , ne se portant pas avec beaucoup de zèle à cette guerre, s'enfuirent le plus vite qu'ils purent , laissant leurs armes derrière eux. Sir John emporta avec lui une partie des munitions et les armes, et, mettant le feu à la grange , consuma la poudre , les ouvrages d'artifice et tout ce qu'il ne put emporter. Après quoi , il rentra à HuU sans accident.
Le Roi assembla un conseil de guerre qui, considérant le mauvais succès de ses premières démarches et . l'importance de ne pas perdre de temps , décida qu'on lèverait le siège de HuU , et qu'on continuerait à marcher en avant. Les principaux de ceux qui entouraient le Roi , rejetèrent leur défaite sur l'inhabileté de leurs capitaines campagnards et la lâcheté des milices. Le Roi aurait probablement obtenu de meilleurs succès , si sir John Fennington avait pu amener à son secours une partie de la flotte; mais le' comte de Warwick s'en était emparé , comme il est temps de le rapporter en détail.
Le comte de Warwick avait toujours eu tant de goût pour le service maritime , et montrait
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tant d'expérience dans cette partie^ que, comme c'était d'ailleurs iin homme de courage^ d'une vie religieuse (i) et d'une fidélité éprouvée aux intérêts de son pays ^ le parlement l'avait jugé , entre, tous les nobles de son temps ^ le plus propre à commander la flotte en qualité de lordamiral ; il l'avait donc chargé y en cette qualité 9 de l'importante affaire de l'organisation de la milice de terre et de mer.
Le Roi y de son côté 9 avait donné cet empl oi à sir John Pennington, long-temps vice-amiral, et qui avait obtenu des succès sur mer. 11 avait écrit au comte de Warvriek , lui ordonnant expressément de quitter le commandement. Le comte de Warwick, qui était àé]k venu prendre possession de la flotte y se trouva fort embarrassé entre ces deux ordres supérieurs. II assembla donc un conseil de guerre auquel il conununiqua l'ordonnance du parlement et la lettre du Roi; mais la conscience du comte lui ordonnait d'obéir plutôt au parlement^et il donna lui-mênte^ ^ans une lettre à un membre de la chambre des
(i) Ce que dit ici May, du caractère de lord Warwick , a cléjà été révoqué en doute dans une note précédente , d'après Clarendon, assez juste en général envers les personnes, qui connaissait lui-même le comte, et dont le témoignage est confirmé 9 en ceci , par plusieurs autres écrivains du temps.
( Note de r Editeur. )
Dlgitized by VnOOQ IC
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lords , les motifs de cette détermination* « Ea coiw « sidérant^ dit-il ^ la sollicitude que j'ai remarie qùee dans les parlemens de ce royaume pour le u hien et la sécurité du Roi , du pays et de chacun « de ses habitans , songeant de plus que les par- « lemens sont le grand - conseil par Fautorité « duquel les rois d^Angletwre se sont toujours (c adressés à leurs sujets ^ -je me suis déterminé à c< demeurer en possession de mon emploi jusqu'à « ce qu'il me soit ôté par l'autorité qui me l'a u confié* M
La plupart des capitaines prirent unanimeno^nt la même résolution que le comte ; cin^ seulement ^ savoir 9 le contre -amiral , le capitaine Fogge y le capitaine Baily , le capitaine Slingsby^ et le capitaine Wake s'y refusèrent, alléguant l'ordre qu'ils avaient reçu du Roi d'obéir à sir John Pen-^ nington, ^yL^il avait nomméamiralaulieu du comte de Northumberland. Ces cinq capitaines avaient réuni leurs vaisseaux en cercle pour se défendre contre le comte; mais il les fit environner , et, mettant à l'ancre autour d'eux, les somma de nouveau de se rendre* Trois amenèrent et se rendirent; deux seulement , le capitaine Sling$by et le capitaine Wake, tinrent Serme dans leur première résolution. Le comte fit pointer un canon contre eux, et, leur montrant le sablier,. leur envoya sa chaloupe et la plupart des chaloupes de la flotte, pour leur faire connaître le danger
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qu'ils couraient s'ils n'amenaient pas dans Fintervalle marque par l'écoulement du sable. Mais ils refusèrent si péremptoirement que les pilotes et les matelots^ s'échauffant contre eux^ montèrent à l'abordage > et ^quoiqu'ils n'eussent pas d'armes f saisirait ces deux capitaines armés d'épees et de pistolets /abattirent leurs mâts et leurs vergues f et les amenèrent tous deux au comte. Ainsi, par le surprenant courage de ces hommes sans armes 9 la chose se trouva finie sans aucune effusion de sang , au moment où le comte se préparait à tirer«
Peu de jours après ^ le comte reçut ^ par hasard, une nouvelle augmentation de forces; un grand et fort vaisseau du Roi^ appelé le Lion, qui venait de Hollande et disait voile vers Newcastle , ayant été mis en dangw par la tempête^ fut poussé dans les dunes. Le capitaine Fox , qui commandait ce vaisseau 9 salua le comte de Warwick, qui lui fit connaître l'ordonnance du parlement, en vertu de laquelle sa seigneurie deVait prendre le commandement de tous les vaisseaux ^ et le requit de s'y soumettre. Le capitaine refusa d'abord d'obéir à l'ordonnance^ et fîit^ en conséquence, entouré de tous cotés ; mais tous les officiers de son vaisseau se soumirent^ et abaissèrent leurs mâts et leurs voiles en signe d'obéissance. Ce vaisseau était très-considérable^ et portait quarantedeux grands canons de bronze. On prit ^ en même
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temps , un petit vaisseau charge d'excellente poudre. Le comte apprit , par quelques hommes de l'équipage du Lion^ qne le jeune prince Robert^ le prince Maurice , et plusieurs autres généraux y avaient eu lé projet de venir de Hollande sur ce vaisseau; mais^ qu'après avoir essuyé à la mer trois jours et trois nuits de tempête , ces deux princes malades et épuisés s'étaient fait remettre à terre en Hollande.
Lorsque le Roi fut instruit de la prise du Lion, il eilvoya demander au comte de Warwick^ par un message^ de le lui rendre avec tout ce qu'il contenait^ et de^le faire conduire à Scarborough. Mais le comte répondit que le parlement lui avait confié le commandement de la flotte ^ et que cevaisseau en faisait partie. Il suppliait donc humblement Sa Majesté de lui pardonner^ s'il ne pouvait le lui rendre sans le consentement des chambres. Il ajouta qu'il n'avait pas connaissance qu'il y eût sur ce vaisseau rien qui appartînt à Sa Majesté.
Il est temps de laisser le comte de Warwick à ses travaux maritimes^ pour revenir aux le^ vées et aux préparatifs militaires qui se faisaient sur terre ; car le moment fatal était venu ou ce long et ennuyeux combat de déclarations^ de pétitions et de proclamations, allait se changer en une guerre réelle et sanglante, et où la plume allait être secondée par l'épée.
Le 12 juillet 1642 , le parlement vota qu'il se-.
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rait levé une armée pour la sûreté de la personne du Roi et la défense du parlement. Ce fat ainsi qu'il s'exprima y (^sirant unir toujours ce qui semblait être séparé par tant d^éloignement et
mimitie.
Le comte d'Esses fiit nommé, par l'honorable et unanime consentement des deux chambres , général de ces armées et de toutes les troupes levées par le parlement. Il jura de vivre et de mourir pour cette cause.
Le comte d'Essex était un gentilhomme d'une réputation honorable et sans tache , d'une fidélité envers son pays et son prince au dessus de tout soup* çon. Quel que fût, dans les divers temps, l'esprit de la cour, il avait toujours servi honorablement les véritables intérêts du peuple anglais et de la religion protestante, et c'étaitdans cette vuequ'il avait pris parti dans la guerre palatine et s'était mis au service des Provinces-Unies ; de telle sorte que lorsqu'on chercha un lord auquel on pfût confier le commandement en chef, il ne parut pas qu'il pût y avoir la moindre incertitude; on peut dire de ce choix , comme Velleius Paterculus l'a dit d'un autre, non qucerendus erat quem eligerent aed eligendus qui eminehat.
Le parlement était alors fort en état de lever les troupes et de les bien équiper, au moyen desmonceauxd'argentetdevaisselle,entasséspourcetobjet à Guildhall , où ils s'augmentaient tous les jours
des libres contributions des amis du parlement. Ce n'étaient pas seulement les riches habitans de la cité et les gentilshommes voisins de Londres qu'on voyait apporter leurs gros sacs et leurs grandes pièces de vaisselle; mais les plus pauvres, comme la veuve de FÉvaDgile, apportaient aussi leur obole; si bien que les ennemis de la cause avaient coutume de dire , par moquerie, que c'était une levée de dés et d'aiguilles.
Le comte d'Essex s'occupait , avec beaucoup de soin et d'habileté, à lever son armée* Il voulut avoir autant de cavalerie qu'on en pourrait former, sentant bien que ce qu'il y avait de plus important pour lui , c'était d'aller à la recherche % des troupes du Roi, de les empêcherde piller le pays et de désarmer les comtés pour s'équiper. Si l'on considère la longue paix qui avait régné en Angleterre , et le peu d'armes alors en état , on peut dire que cette armée fut , non-seulement levée , mais équipée en très-peu de temps. Outre les lords envoyés en différens comtés pour organiser la milice, et qui levaient des troupes pour la défense des lieux oùl ils se trouvaient, plusieurs de ceux qui siégeaient à la chambre des pairs s'enrôlèrent dans l'armée du lord-général, et prirent des commissions de colonel. Le lord Roberts , le lord Saint-John , fils aîné du comte de Bolingbroke, le lord de Rochford , fils aîné du, comte de Douvres, et plusieurs gentilshommes I. 26
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du pretnier rang dans la chambre des communes ^ prîreDt des commissions pour servir^ soit^àpied^ soit h chevaL Parmi eux se trouvaient sir John JVierric, qui lut fait sergeiit*-majoi^gënéral de l'armée j le lord Grey de Groofay, fils du comte de Stamford^ M* Don»! Hollis^ M. Hampd^i, sir Philippe Slapletoo, sir William Waller, sir James Luke 9 sir Henry Cholmley , M. Grantbam , M. Whitelocke , et plusteùrs autres. Beux joui*s après que le eomte d'Essex eut été liommé généralissime 9 le e^mta de Bedford fut fsiit général de la cavalerie (i)#
immm^-^^^9^ »i npi !■»■■»■ — t > ■ Hji.i» «■■■■p -m» )■■»■■■■
(i) C« fyt Id 2^ août (1642) f selon GUreadon , et le 22, srion Ru^hworth » que le Roi pkota son étendard k JVottÎDgham , el que fut ainsi déclarée la guerre civile. Les détails de cette cérémonie sont fort diversen^ent racontés. A en croire Rushworth , elle fut brîTIante ; un nombreux cortège de lovds , de gentilshommes et plus de 2,000 hommes de troupes y assistèrent. «< Aussitôt que l'étendard fut « dressé , dit-il > un héraut d'arme^ s'apprêta à lire une <( proclamation oii le Roi exposait les nécessités qui le cou-
M Iraignaient à cette démarche décisive Mais avant que
« les trompettes eussent sonné , le Roi demanda à revoir te cette proclamation et )a lut à part ; quelques passages pa- « raissaullui d^laire, il demanda une plume et de l'en* «( cre i raya de $a mai» plusieurs; mot^ et la reimt ensuite « a\k beravt qui la lui ayeç quelque peine ^ à causedes ra- « tures de Sa Majesté.» {Histoire parlementaire ^ tome 2 , col. 14^7. ) « L'étendard fut dressé, dit Clarendon, à six « heures du soir , après une journée sombre et orageuse , <« saai autre cétém<MÏé tpkt le roulement de quelques taœ-
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« bours et le son de quelques trompettes. Les assistans ob- « servaient tristement de sinistrés présages. Il n'y avait pa^ « là un seul régiment d'infanterie ; les milices du comté j « convoquées par le shérîff, étaient les seules troupes qui « gardassent la personne et l'étendard du Koi. La procla- «( mation n'avait point attiré un grand concours de volon- « taires ; les armes et les munitions n'étaient pas encore « arrivées d'York ; une mélancolie générale enveloppait M toute la ville. L'étendard fut «enversé dans la nuit même 4c par un furieux ouragan , et il ne put être relevé qu'un « ou deux jours après. » ( Histoire de la Rébellion , tome 4 » page 258. ) William Lilly , dans ses Observations sur la vie et la mort du roi Charles , donne encore quelques détails nouveaux ou différens : « Les héraults qui se trouvaient auprès du Koi , dit-il , ignorant de quelle manière devait être dressé l'étendard royal , le suspendirent k une des tours du château de Nottingbam , dans l'intérieur des rentparts ; c'était là que le roi Richard III avait jadis planté le sien. Une violente tempête abattit pendant la nuit celui de Charles ; le Roi trouva mauvais qu'on l'eût placé en dedans du château. « Il fallait le mettre, dit-il , dans un « lieu ouvert ou chacun pût en approcher , et non dans une « prison. » Il le fit donc enlever et transporter hors du château , près du parc. Mais quand les hérauts voulurent l'enfoncer en terre , ils s'aperçurent que le terrain n'était qu^un roc très-dur. Avec leurs poignards et leurs couteaux , ils creusèrent un petit trou pour y fixer le pied de l'étendard ; mais il ne tint pas, et on fut obligé^ pendant quelques heures, de le soutenir à bras. Toutes ces drcon stances frappèrent dès-lors l'imagination des assistans, et ils en tirèrent de sinistres présages sur le sort de la guerre qui allait commencer. » ( Observations sur la vie et la mort du roi Charles^ par Will. Lilly, dans la Collection de M. Macères 9 etc. , tome i , page 176. ) ( Note de F Editeur. )^
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Sur r assassinat du duc de Buckingham. (l3 aSnt ffisS.)
« XL y avait on nommé John Feltoi» ^ iLOmiBe obscmr ^ éle? é dans le métier d« soM^t et nommé réosmm^mt lieatcnant d'une compagaie' 4e ^|ciui da pied* Son ci^itaûie ayaaa4 éta tiié lors de la'retraiie de Tileda Ré , il ^jenaa que lecoa»* mandameat de la campagiiie lui reveilait de droit , et le due de Budûngham f §)éfiéral de l'ermae, ayatit réfasd de laiiû. daanar , il tcmdit ia iioniaAiaaiati de lieutananl et qnkta le serfica. Il était d'im ^raclera mélàacali^e « et âe faifaiC gaère sociale avec peaoalie : il était eepaadaot d'iuie la-* wUe estittée daos h •demté 4e Soffolk ^ et jouissait d'mia fortune honnête. Depuis le moment qu'il avait quitté V$t^ mée , il a veÂt,lti|bité Lcisube» ;.c'était.alarsqae la GbaaaluAe des comviiiiies y emportée par saliaineec saspréyantioa» conlre. le duc 4e Backiugham , l'ayait accusé ^ déniant là obâiabre des paira, de .plosieuc» aotianS' cooft^bles et i«apilideiil<<9 « et , dans un discours tenu ji la chambre , il avait été désiginr cmaime la cause, de ton^ les Botann ^e iopArait le rojratdasi* et coinme ennemi pubUe.
« Il se répandit quelques copief de ce passais :'car on. nu se permettait pas encore f aîa^i q^'on Va^^t de{mtt peu ,
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d'impnmer tous ces discours séditieux. Celui-ci , et quelques accusations violentes répandues contre le duc de Buckingham dans le public , qui n'aimait pas ce grand personnage, produisirent beaucoup d'effet sur l'esprit du mélancolique FeltoH. Il fréquentait aussi habituellement les sermons de quelques prédicateurs populaires dans la cité ; et bien qu'ils ne fussent pas encore arrivés à ce degré de présomption et d'impudence qu'ils ont atteint depui», leurs prédications , réunies à ces autres causes , conduisirent par degrés Felton , comme il l'a déclaré dans un de ses interrogatoires, à croire que ce serait servir Dieu que de tuer le duc , ce à quoi il se résolut bientàt.
« n se munit simplement , pour ce meurtre , d'un couteau commun qu'il acheta chez le premier coutelier pour mt shelHng , et ainsi armé , il se mit en route pour Portsmouth où il arriva la veille de la Sâint-Barthélemj* Le duc j était occupé à faire préparer la flotte et Farmée avec lesquelles il comptait, peu de jour» après, aller en personne au secours de La Rochelle, alors étroitement assiégée par le cardinal de Richelieu. Le due était d'autant plu» oblige de secourir La Rochelle, que, lors de soor séjour à l'île de Ré, il en avait reçu d'abondans secours de vivres , que les Rochellois lui avaient même envoyé quelques compagnies de soldats , ce qui les afifaiblissait alors de toute manière et leur était fort préjudiciable.
M Le matin de ce jour de la Saint-Bàrthélemj, le duc avait reçu des lettres qui lui apprenaient que La Rochelle s'était délivrée par ses propres forces ; sur quoi il ordonna qu'on le fit déjeuner promptement , voulant se hâter d^aller porter ces bonnes nouvelles au Roi , alors à Southwick chez sir Daniel Morton , à cinq milles de Portsmouth. La chambre oii il s'habillait était remplie de mondée- ,. de gens de qualité et d'officiers de la flotte et de l'armée.
« Daas le nombre étaient M. de Soubise, frère du duc de
Kofaan ^ et plosiears autres gentilshommes français, qui attendaient avec un empressement inquiet l'embarquement de l'armée et le départ de la flotte. Ils étaient fort troublés et agités de la crainte que les nouvelles reçues le matin ne retardassent les préparatifs du voyage , que, dans leur impatience et leur intérêt , ils trouvaient conduits avec beaucoup de lenteur. Ils avaient donné beaucoup de raisons au duc pour le convaincre que cette nouvelle ne pouvait être vraie, et que c'était certainement un artifice des ennemis , dont l'objet était de refroidir la chaleur et le zële qu'on pouvait mettre à l'envoi des secours dont ils avaient tout lieu de craindre l'arrivée ; il n'était pas douteux qu'un retard ne les délivrât de la terrible appréhension qu'ils en avaient, en leur donnant le temps d'achever les forts et les ouvrages entrepris du c^é de la mer et dans le port, et qui étaient déjà presque finis.
« Ils parlaient, comme c'e&t la coutume des Français et l'accent de leur langue , avec un tel ton de vivacité et de véhémence , que ceux des spectateurs qui ne comprenaient pas le français , croyaient qu'ils étaient très en colère et maltraitaient le duc de paroles. Lorsqu'il fut habillé et qu'on l'eut averti que son déjeûner était prêt, il s'achemina vers la porte , et tandis qu'il marchait , au moment oii il s'était tourné pour répondre à sir Thomas Frier , colonel de l'armée, qui lui parlait à l'oreille, il fut soudainement frappé pai^essus l'épaule* d'un coup de couteau dans le sein. Itne dit que ces mots : « le scélérat m'a tué ; m et aussitôt, arrachant lui-même le couteau, il tomba mort. Le coup lai avait percé le cœur.
Personne n'avait vu ni le coup , ni l'homme qui l'avait porté ; mais, dans le désordre oii l'on était , chacun formait sa conjecture et la donnait pour réelle. La plupart se réunissant à penser que le coup avait été fait par les Français qu'on croyait avoir entendu parler au duc avec beaucoup
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de colère , ce fut «ne sorte de miracle qa'oa ne les tait pas tous sur-le-champ. Ils furent sauvés par quelques personnes plus calme», également persuadées de Wwr erixiey mais qui les réservaient pour nn procès et me punition judiciaires
« Ou trouTa à terre, près de la porte et an mitien de la foule , un chapeau , dans Finténear dnqncl était consn à la forme un papier sur lequel étaient écrites qoatve on cioq lignes de cette déclanratioil de la chasabre des communes dans laquelle on désignait le duc oomme un enntRmi du royaume ; au-dessous , étaient écrites une ou de»t excla«mations dévotes en ferme de prière, il îmi aisé de conclure que le chapeau appartenait an meurtrier ; mais tl n'en était pas plus aisé de deviner qsi ce pouvait être ^ car récrit n'apprenait rien à cet égard , et qi|i que ce fàt, on devait croire qu'il s'était éloigné le plus vite cps'il avait pu pour n'eire p» trouvé sans chapeau.
w Dans ce désoidre , tandis que l'nn courait d'un cété et l'autre d'un autre ^ on vit un homme se pronaoner sans chapeau et d'un air très-calnae devant la porte; sur qiaM quelqu'un cria y « voilà celui qui a lue le duc ; » et d'autres personnes accoumrent anasilàty demandant: Qui eal-ce? qui est-ce ? L'homme aans ^dwpean répandit tnes»4ranifmllement : • c'est moi. » Alors quelques-uns ées pins furien se jetèrent sur lui y l'épée une , pour le tuer ^ nsats d'antres y an moins anssi affligés de cette perte, et précisément ta «aîson de cela^ songèrent è sa défense. Quant k lui, les hras ouverts et l'air calme el serein ^ il oflicait sa poitrine à la fureur et aux coupe des plus enragés « aâmant mieua tomber, sur-le-champ, victime de leur ooèère*^ que d'être réservé a une sentence judiciaire qu'il se voyait des^né à suhsr^
« On le receamat bienlét ponr ce Feiion:doninoas «roas parlé; les plus censidéEahles de ceus qui se tramaient là, dont qoelqnes-uiK» étaient chargés de fonetœns poUifnes,
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e conânisIrentldaHS une chambre particulière , et , jugeant à propos de dissimuler d'abord , ils lui dirent que le duc était seulement dangereusement blessé y mais non pas sans espoir de guérison. Sur quoi Felton sourit , et dit qu'il savait bien que le coup qu'il avait donné devait avoir terminé toutes leurs espérances. On lui demanda ensuite, car c'était là surtout ce qu'on voulait découvrir, par quelle instigation il avait commis cette action horrible et maudite. Il répondit, avec une assurance surprenante, qu'on pouvait s'épargner la peine d'une pareille recherche; que personne au monde n'avait assez de pouvoir ou de crédit sur lui , pour être en état de l'engager , ou de le disposer à une action de ce genre ; qu'il ne s'était confié de son projet ni de sa résolution à personne ; qu'il s'y était porté de son propre mouvement et d'après l'impulsion de sa conscience; que l'on connaîtrait ses motifs , si Ton trouvait son chapeau dans lequel il les avait écrits , pensant qu'il périrait probablement dans cette entreprise. Il avoua n'être arrivé à la ville que le soir précédent , et avoir gardé la chambre afin de n'être vu ni remarqué de personne. Il s'était rendu le matin à la demeure du duc oii il avait attendu qu'il sortit , et ayant reconnu, par le mouvement qui se faisait au dedans, qu'il allait sortir , il s'approcha de la porte comme pour lever la portière , et comme sir Thomas Prier s'étant mis à parler au dnc^ ainsi qu'on Ta dit , le duc, qui était befiucoup plus grand que lui , se pencha de son côté , Felton saisit ce moment pour le frapper par-dessus l'épaule.
« Il parlait très-Hbrement de ce qu'il avait fait , et supportait les reproches qui lui étaient adressés avec la tranquillité d'un homme qui croit n'avoir rien à se reprocher ; mais après avoir été quelque temps en prison , oii il fut traité, non-seulement sans aucune rigueur, mais même avec beaucoup d'humanité , il parut changer de sentiment , et se conduit avilit et pendant son procès , qui eut lieu
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quatre mois après , & la cour du banc du Roi , avec beai:»' coup de modestie et de singulières marques de repentir ; disant qu'il était convaincn en conscience que son action était criminelle , et demandant pardon au Roi , à la duchesse, et à tous les serviteurs du duc qu'il reconnaissait avoir offensés» Il demanda instamment aux juges, qu'avant de le mettre à mort on lui coupât la main qui avait exécuté cette action impie. » {Histoire de la RëbelUon y par Clarendon , tome i y pages 4^^ — 5i. )
Sur le procès et l'exécution du comte de Strqffbrd, (22i mars —-12 mai 1641 0
« On désigna le temps et les lieux du procès du comte , et la salle de Wesminster fut préparée pour cet objet. On n'a jamais vu , ni là ni ailleurs , un tribunal plus solennel et plus majestueux. Au milieu de l'amphithéâtre , vers le bas , sur des bancs couverts de drap écarlate , siégeaient les lords, vêtus de leur robe de pairs, le visage levé. A leur tête et en face d'eux , était assis sur son siège le comt^ d'Arùndel , fait j à cette occasion , lord grand-maître de la maison du Roi. Le comte de Lindsey , orateur de la chambre des pairs , fut fait , pour le temps du procès , lord grandconnêtable d'Angleterre , et chargé des dispositions nécestoires.
« On éleva , des deux cotés de la salle , des échafauds , au bas desquels s'assirent les membres des communes , dé*converts , comme formant le comité général de la chambre , et parmi enx s'assirent plusieurs centaines de spec-* tateurs.
Derrière les pairs et vers l'extrémité la plus élevée, on avait placé , pour le Roi , un siège couvert d'un drap royal , élevé sur un degré ; de chaque côté de ce siège , sous un dais i était une galerie fermée , pour que le Roi , la reine et le prince pussent y être en particulier.
«c A l'extrémité inférieure du dais était un échafaud sur lequel se plaçaient ordinairement les dames de qualité, et à droite vers le bas , à la même hauteur que les lords , était un espace réservé aveè des séparations pour le comité du parlement. Derrière, était une porte conduisant k une
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chambre oti le comité pût se fetifer pour conférer quand l'occasion l'exigerait.
« Près de la place réservée an comité , était celle du comte de Strafford , et à côté de loi un siège pour le lieutenant de la Tour. Il j avait aussi deè placés pour les secrétaires dn comte et pour ses conseils, afin <|u'ils pussent être près de lui.
« Les canons de l'ÉgUse interdisant an! évéques Fassistance en cas de sang eu de mmrty ils vm parurent p^nt an procès.
« Ce fut le lundi , dii mars i64i «'lue le €S»mte c«MB|iàrBt pour la première fois. I> Koi , la Reine et le prîoce étaient présens , ainsi qu'un grand nombre de l^rds étraifgfers à la chambre , et beaucoup de dames. Les pairs étaien<l vêtu» de leur robe et sur lenr siège ; et les échafauds étaient %éVf** Terts à^B membres de la chambre des coitimunetf et d'un grand nombre de speqtateurs confondus avec eux.
« Le comte fut conduit à la barre par le Hemtanànt de la Tour. Il était vêtu de noir , et portait son St. Georges atta-^ ché à son cou par une chaîne d'or ; dans son uNiHilièft paraissait une mâle trisleftiet son extérieur était convenable; il était un peu courbé par l'effet de la mauvaise sanlé an l'habitude de son corp». Toutes se» action» avaient de Id grâce, et ses discours étaient remplis de force et d'agrénaent*
«c Le lord grand-maître lui déclara qu'il était appelé peur répondre à l'accusation de haute trahitoil portée coâtre lui par les communes d'Angleterre et d'Irlande. Alors on lui son accusation , et ensuite sa réponse \ puisf caœikiela jauf néa était avancée , la cour se sépara^
«c Le lendemain, M. Pjrita fit un diic^rs plein d'esprit etde rhétorique pour servir de préliminaire aux articles- de Vmc*' Cttsation^ M. Glynn fat chargé de soutenir les sept premiers, et de prouver que le cémte avait voulu renverser lee loit fondameaitale» d'Angleterre et d'Irlande. .
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« Oa produisit easuîte un papier cacheté, qui, ajaii4 été ouvert et lu , fut reconnu pour un écrit envoyé du parr« lement d'Irlande , et portant que les communes de ce royaume avaient déclaré le comte coupable de haute trahison.
« LeconAte alors s'écria avec emportement qu'il y avait une conspiration contre lui pour lui oterla vie.
« Le comité de la chambre des communes prit acte de ces paroles » et demanda aux lords qu'il leur fàt fait justice du comte , qui , chargé de haute trahison , accusait le parle-* ment des deux royaumes d'une conspiration contre lui.
ic Sur quoi le comte , tombant à genoux ^ demanda humblement pardon de cette expression inconsidérée., protestant sincèrement qu'il n'avait point entendu parler de l'un ni de l'autre parlement, mais seulement de quelques per-* sonnes en particulier. Ainsi la chose fift laissée de coté.
« Ensuite , le comité présenta aax lords trois nouveaux articles à ajouter à l'accusation , et demanda que le comte y répondit immédiatement ; à quoi le comte fît observer que la poursuite étant close , il espérait qu'on ne l'obligerait pas a répondre ainsi à des charges incidentes et inattendues , sans avoir eu un temps convenable pour «'y préparer. Mais les lord» ayant trouvé que les articles n'étaient pas d'une grande importance, le pressèrent de répondre snr-lei-champ, ce qu'il fit aussilàt.
« Le 24 mars, le comité contmaa à soutenir les articles de l'accusation, et lorsque G4ynn eut soutenu ceux dont il était chargé, Maynard procéda aux articles suivants; et, après lui, M. Pal mer fut chargé de scnitenir ceux qui venaient ensaite, d'appuyer sur les causes aggravantes , et de faire ressortir les preuves ; ce qu'il poursuivit jusqu'aux sept derniers articles exclusivement , que Wfaitelocke devait soutenir.
« Les articles dont fut chargé Whitelocke étaient d'une haute importance ; quelquei^ uns, particulièrement le vingL-
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quatrième, avaient rapport au projet de faire passer en Ecosse l'armée alors en Irlande j pour la conduire de là en Angleterre , afin de soumettre ce royaume.
« Whitelocke ayant conféré avec sir Henri Yane le père, et quelques autres témoins , relativement à cet article, et jugeant que les témoignages qu'ils avaient à produire n'étaient pas suffisans pour fournir la preuve de cette accusation , pensa qu'il n'était pas honorable pour la chambre des communes de soutenir un article dont on ne pouvait fournir clairement la preuve. Il proposa donc au comité de l'écarter de la procédure.
« Le comité fut de son avis; mais sir Walter Earle ayant entrepris de le soutenir, on le lui abandonna. En conséquence , Whitelocke , après avoir | soutenu le vingttroisième article, s'assit, et sir Walter Earle commença, avec beaucoup de gravité et de confiance , à appuyer sur le contenu du vingts-quatrième article , sur les dangereuses conséquences et la haute criminalité des faits qui y étaient renfermés , et il fit appeler les témoins pour prouver les détails de l'accusation qu'il avait amplement développée.
« Quelques-uns des témoins ne se trouvaient pas alors en Angleterre. Ceux qui comparurent, après avoir été admis au serment , palpèrent d'autres choses que de ce dont il s'agissait, et ne prouvèrent nullement les faits contenus dans l'article ; en sorte que le chevalier devint fort pâle , et perdit tout-à-fait contenance. Mais le comte de Strafford qui ne négligeait rien de ce qui pouvait servir à sa défense, s'étant levé de son siège, fit une profonde révérence aux lords, comme il avait coutume , et parla en ces termes.
« MlLORDS,
« Je suis un pauvre gentilhomme, prisorinier à votre u barre ; l'accusation portée contre moi a été soutenue par »< plusieurs personnes versées dans la science des lois , très-
« habiles à plaider, puissantes en raisonne mens, et par pi u- « sieurs aulres nobles personnes douées de beaucoup de ta- « lens et d'éloquence; J'avais bien espéré que les choses ti- H< raient à leur fin. Mais voilà , maintenant, niilords, que , (( déjà fatigué , je vois tomber sur moi un nouveau et puissant « orateur j et que ce noble cheyalier vient m'accabl'er d'un « fardeau, en vérité ,. bien pesant, et exposera ma charge « des crimes plus odieux qu'aucun de ceux dont m'ont « accusé tous les gentilshommes venus avant lui. '
« Le savant gentilhomme qui a soutenu contre moi les « derniers articles s'est assis, lorsqu'il est arrivé à cet ar- « ticle vingt-qualrième , et a paru lé rejeter ; et cependant il « n'a rien laissé à dire de ce qui pouvait être dit d'important. « Mais le noble chevalier va plus loin que tous les autres, « plus loin que l'article même j il me reproche des choses u qui n'y sont pas contenues, des choses impossibles; c'eût tt été vraiment un miracle qu'il parvînt à les prouver. Mais te j'en demande humblement pardon à vos seigneuries, « comme je ne veu^ pas prendre mal à propos votre temps, « je vous dirai seulement que lorsqu'on ne - prouvé rien « contre moi , la sagesse et la justice de vos seigneuries <c n'exigeront certainement pas que je me défende. » ' Lorsque lé comte se fut rassis , le lord Digby se leva , et, dans un discours ingénieux et plein d'éloquence, désavoua sir Walter Earle , priant leurs seigneuries de pardonner cette méprise , et disant qu'on n'avait pas eu l'intention de soutenir cet article ; ce qui était évident , puisque le gentilhomme qui avait soutenu les précédens s'était abstenu de parler sur celui-ci.
« Il demanda que ce vingt-quatrième article fut mis de coté, et que leurs seigneuries n'eussent plus à s'occuper , sur ce point , de l'attaque ni de la défense , mais qu'elles voulussent bien regarder ce qu'avait dit le noble chevalier comme une pure superfétation.
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« Lorsque lord Digby eut cessé de parler, Whitelocke se leva ; et après que les sourires eurent cessé, il procéda à soutenir le vingt-cinquième article. La Reine, qui était présente au procès , demanda le nom de ce chevalier qu'avait relevé lord Digbj, et comme on lui eut appris qu'il s'appelait sir Walter £arle, elle dit que le chien d'eau (i) aboyait et ne mordait pas , mais que les autres mordaient serré.
« Le comte de Strafiford , en parlant des- commissaires qui avaient soutenu l'accusation contre lui , et particulièrement des jurisconsultes, dit à un de ses amis que Glynn et Maynard s'étaient conduits avec lui en avocats; mais Palmer et Whitelocke , en gentilshommes ; et que cependant ils n'avaient rien omis d'important de ce qui pouvait être dit contre lui.
« Lorsque les commissaires eurent épuisé les articles de l'accusation, ils demandèrent que si le comte avait quelque chose de plus à dire pour sa défense , il eût la liberté de parler. Le comte obtint avec peine jusqu'au lendemain matin.
« Le lendemain, les deux chambres étant réunies, le lieutenant de la Tour les informa que le comte avait été extrêmement mal la nuit précédente , d'une violente attaque de la pierre, et n'était pas en état de sortir ce jour^là; il priait donc humblement leurs seigneuries de le dispenser de com* paraître.
« En conséquence , on s'ajourna au lendemain matin ; et dans l'après-midi, quelques lords furent envoyés par la chambre , pour savoir dans quel état se trouvait le comte. Ils le trouvèrent un peu remis, et espérant pouvoir se rendre à la chambre le lendemain.
« La chambre se réunit donc de nouveau le lo avril, et
(i) Jeii de mou sur le nom du chevaUer Walter , ff^ater-Dog,
les commuDes demandèrent la permission de produire de nouveaux témoignages à l'appui du vingUtroisiëme article. Le comte demanda la même permission pour lui-même , et pria qu*on reçût quelques témoignages en sa faveur , qui n'avaient pas encore été produits. Le comité s'y opposa ; mais les lords ayant trouvé la chose juste, après une chaude discussion , les communes se levèrent mécontentes , sans même assigner un jour pour une nouvelle réunion.
« Le 12 avril, k la chambre des communes, M. Pym pro* duisit un écrit contenant quelques notes prises par le secrétaire d'État Yane , relativement à quelques-unes des opinions émises au conseil du Roi.
«( y<»ci comment cet écrit avait été découvert : tt Le secrétaire d'Etat Yane, étant à la campagne, écrivit à son fils, sir Henri Yane, alors à Londres, et lui envoya la clef de son cabinet , pour que son fils cherchât dans son bureau et lui fît passer quelques papiers dont il avait besoin.
« Le fils , cherchant parmi les papiers dé son père, tomba sur ces notes , qui lui parurent d'une telle importance pour le public , et tellement k la charge du comte de StrafFord , qu'il se crut, en son devoir et conscience, obligé de les faire connaître.
c< Il les montra à M. Pym , qui le pressa vivement et obtint de lui d'en faire usage contre le comte de Straiïbrd , comme d'une pièce matérielle et de la plus grande conséquence dans cette affaire.
« Les notes furent donc produites à la chambre des communes, et le furent également dans l'après-midi, k une conférence avec les lords. Le lendemain, le comte ayant été amené à Westminster, et les deux chambres réunies , les notes furent lues publiquement. Le titre en était : Point de danger à faire la guerre à VEcosse, si on la fait offensive et non défensive.
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Suivaient les opinions ées interlocuteurs. . <i L, R» C, (Le roi Charles.) Gomment pouvons-noûs en-» treprendre une guerre offensive ^ si nous n'avons pas plus d'argent?
N Le L, lieutenant d*/. (Le comte de Strafford.) £m« pruntez cent mille livres à la cité , poussez vigoureusement la levée de la taxe des vaisseaux ; Votre Majesté a éprouvé l'affection de son peuple, elle est maîtresse de se délivrer de toutes les règles prescrites au gouvernement. Votre Majesté a essayé de tous les mo^ns; elle a été refusée; elle est ab* soute devant Dieu et les hommes ; vous avez d'ailleurs une armée en Irlande que vous pouvez employer à soumettre ce royaume (i) , car je suis sûr que les Écossais ne peuvent tenir cinq moi».
Il Le L. A. (L'archevêque Laud.) Vous avez essayé de tout; on vous a tout refusé; n'est^il pas ^gitime d'employer la force?...
« L, Cot. (Lord Cottington.) Il faudra faire des alliances dans l'étranger pour la défense du royaume. La chambre basse est lasse du Roi et de l'Église ; dans cette inévitable nécessité , tous les moyens sont borA» pour lever de l'argent; et il faut les employer, car ils sont légitimes.
« Le L, A. Seulement pour une guerre offensive; mais non pas pour une guerre défensive. ^
« Le L. lieutenant <VL La ville est pleine de lords , organisez la commission d'enrôlement , et si quelqu'un d'eux s'avise de bouger, nous l'en ferons repentir. »
« A la lecture de ce papier le comte répondit : « qu'il était « bien rigoureux de poursuivre comme trahison les opi-
(i) And ynu haue an army in Ireland thatyou may employ to reduce this Kingdom to obédience. La phrase qui suit celle-ci et l'objet de la discussion indiquent que ces mots , tkis Kingdom , s^appliquaient à rÉcossc et net à FAugl^terre^ (iVate de P Editeur, >
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« nions et les discours proférés par les conseillers privés , % dans une discussion du conseil.
« Quant à ces mots, que le Roi a une armée en Irlande « poux soumettre ce royaume, i**. Ils ne sont prouvés , dit V le comte , que par le témoignage d'un seul homme , le se- •c crétaîre Vane ; ce qui ne suffit pas devant les tribunaux « en matière de dette ; à plus forte raison , lorsqu'il s'agit « de la vie et de la mort.
« 2®. La déposition du secrétaire est extrêmement dou- « teuse. Dans ses deux premiers interrogatoires , il n'a pu se « rappeler aucune parole de ce genre. Dans le troisième, il M n'a rien pu affirmer de positif, si ce n'est qu'on avait dit ces « mots, ou quelque chose de pareil ; mais les mots peuveijt « se ressembler par le son et avoir un sens trcs-difFérent.
€€ 3". Il n'y avait de présens au débat que huit conseillers tt privés; deux d'entre eux, le secrétaire d'Etat Win- H debank et l'archevêque Laud , ne peuvent être produits « comme témoiiis. Le secrétaire Vane affirme que j'ai dit «c ces paroles ;. ^e le nie. Il reste donc quatre témoins, le « marquis de Hamilton , le comte de Northumberland , le (c lord trésorier et le lord Cottington. Ils ont tous déclaré sur «c leur honneur qu'ils n'avaient jamais entendu proférer « ces paroles ni rien de pareil.
€€ 4°' Supposé que je les aie dites, ce doot je ne conviens. « pas, le mot, ce royaume, ne peut raisonnablement s'ap- « pliquer à l'Angleterre; tout le mpndç en çonvij&nt, car « l'Angleterre , ainsi que Ta déclaré le comte de Clare, n'é- M tait pas, en état de désobéissance , et d'ailleurs les Iprds « du conseil peuvent attester qu'on n'a jamais evk l'intenu tion de faire entrer l'armée en Angleterre. »
« Ce papier , d'une si grande importance , disparut peu après du comité des communes ; et d'après la réponse du comte on avait lieu de supposer qu'il lui avait été envoyé par quelqu'un des commissaires.. Whitelocke étant alovs
président du comité et chargé de la garde des papiers , le soupçon de cette trahison tomba particulièrement sur lui.
« Quelques recherches que Ton pût faire , le papier ne put se retrouver. Whitelocke, averti du moment oii il avait manqué, fît observer que dans la multitude des papiers qu'il avait en garde, il ne lui était pas aisé de s'assurer s'ils avaient toujours été rendus, lorsqu'on en avait retiré quelqu'un pour le produire ou pour s'en servir.
« Il ajouta qu'il n'avait jamais montré ce papier à personne , si ce n'est aux commissaires , et qu'il ne savait pas entre les mains de qui il était, ni ce qu'il était devenu; que ce n'était pas lui qui l'avait soustrait , qu'il ne savait nullement qui avait pu le soustraire. Cela ne servit de rien, et il fallut informer la chambre de la disparition du papier. Elle ordonna que chacun des membres du comité fût sommé de protester solennellement devant la chambre qu'il n'était point l'auteur de la soustraction , et ne savait ce que la pièce était devenue.
« Tous le protestèrent , et lord Digby plus fortement et avec plus de violentes affirmations que les autres. Cependant ensuite , à la bataille de Nasebj , les papiers du Roi ayant été pris , on y trouva une copie de ces notes , écrite de la main du lord Digby ; en sorte que Whitelocke fut justifié et que l'on sut par qui le papier avait été envoyé au Roi et de là au comte de Stra£ford.
« Lorsque le comte eut répondu aux preuves additionnelles , le lord grand-maitre lui dit « que s'il avait quelque chose de plus à ajouter pour sa défense , il fallait qu'il le dît de suite , parce que la cour entendait disposer les choses pour un prompt jugement. »
« Sur quoi le comte résuma en peu de mots les différentes parties de sa défense et termina ainsi :
« Il est dur de se voir poursuivi d'après une loi qu'on ne « peut vous montrer nulle part ; oii donc s'est caché tant de
siècles ce feu étouffe sous la cendre, sans qu'aucune fumée le fit découvrir, et qui éclate tout à coup pour me consumer moi et mes enfans ?
« Il est extrêmement dur de voir la punition précéder îa promulgation de la loi , et d'être puni d'après une loi postérieure au fait qu'elle condamne. Quel homme peut se croire en sûreté , si l'on admet un pareil exemple? « Milords , il est bien dur encore , sous un autre point de vue , de n'avoir reçu aucun signe à quoi nous pussions reconnaître cette offense, aucun avertissement qui pût nous servir à l'éviter. Si un homme passe la Tamise dans un bateau et se brise sur une ancre qui ne lui a été indiquée par aucune bouée flottante à la surface de l'eau , celui à qui l'ancre appartient sera puni ; mais s'il a fait flotter une bouée, chacun passera à ses risques et périls, tt Milords , veuillez avoir cet égard pour la pairie d'Angleterre, de ne point vous exposer vous-mêmes à ces accusations hypothétiques , à ces interprétations constructives de la loi ; si l'on veut faire d'un procès un exercice d'esprit , qu'on lui donne quelque autre sujet que la vie et l'honneur des pairs.
«c Ce sera sagesse à l'égard de vous-mêmes , de votre postérité et de tout le royaume , de jeter au feu ces sanglans et mystérieux recueils de trahisons constructives et arbitraires , comme les premiers chrétiens brûlèrent les livres relatifs aux arts de pure curiosité , et de vous en tenir à la simple lettre de la loi et des statuts, où nous apprenons ce qui est trahison et ce qui ne l'est pas , sans avoir l'ambition de devenir , dans l'art de tuer , plus sayans que nos ancêtres.
« Voilà 240 ans entiers qu'aucun homme n'avait été atteint avant moi par le crime de trahison à ce degré. N'éveillons pas, pour notre perte, ces lions endormis, en tirant de la poussière ce petit nombre de registres
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<i moisis, oubliés , ou négligés le long des murailles pendant « si grand nombre de générations.
« Qu'il plaise à vos seigneuries de ne point ajouter à mes H autres malheurs, celui de donner un précédent aussi fâ- K cbeux que le serait celui-ci par ses conséquences à l'é- <c gard de tout le royaume. Ne blessez pas , à travers mon K coi*ps , les intérêts de la chose publique ; bien que ces <c messieurs assurent qu'ils parlent pour la chose publique , « c'est moi qui , dans cette occasion , parle véritablement « pour elle , et vous fais connaître les inconvéniens et les « maux auxquels on va l'exposer.
u Car , comme il est dit dans le statut du roi Henri lY , M nul ne saura plus que dire ou que faire , s'il a à craindre « de tels châtimens.
« N'embarrassez pas, milords, les ministres du gouveme- M ment dans de telles difficultés , que les homjnes sages , les « hommes d'honneur et de fortune ne puissent, en sûreté ù et tranquillité , s'employer aux affaires publiques. Si vous « pesez et mesurez leur conduite jusqu'au moindre graia <( et au moindre scrupule , les intérêts du. royaume seront « livrés à l'abandon ; nul homme , ayant quelque chose à (c perdre, -ne voudra s'en charger.
« Milords, je vous ai importunés plus long*temps que je H ne l'aurais fait , n'était ce que je dois à ces cbers gages (c que m'a laissés une Sainte, aujourd'hui dans le ciel (i)«» u A ces mots il s'arrêta un moment , laissa couler quelques larmes que lui arrachait ce souvenir , puis il reprit : <
« Me perdre moi-même m'est indifférent; mais, que les
« suites de mon imprudence s'étendent jusque sur mes en-
« fans, c'est là ce qui me déchire jusqu'au fond de l'âme.
« Pardonnez ma faiblesse ; j'aurais eu quelque chose en--
(i) Les enfans qu'il aiait eus de sa première femme Arabella HoIIis.
( Ifote de V Editeur, )
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« core à ajoater , mais cela m'est impossible ; qu'il n'en soit « donc plus question.
« Quant à moi , milords , j'ai été , par la grâce de Dieu j n instruit à penser que les afflictions de cette Tie présente K ne sont rien , comparées à cette éternelle masse de gloire « qui doit nous être révélée ensuite.
« Ainsi y milords , c'est en toute tranquillité d'esprit que « je me soumets volontiers à votre jugement , que ce soit un « jugement de vie ou un jugement de mort ; Te Deum lau-* « damus. » ' *
« Jamais y certainement , personne n'a joué un tel rôle et Syur lin tel théâtre, avec plus dé sagesse , de constance et d'éloquence , avec une plus grande force de raison , de jugement et d'empire sur soi-même , avec plus de grâce dans ses paroles et son maintien , que ne le fît ce grand et excellent homme ; tous ceux qui l'entendirent , si l'on en excepte un petit nombre , se sentirent le cœur touché de tristesse et de pitié. '
«r Lorsqu'il eut fini , Pym et Glynn s'appliquèrent à faire ressortir les circonstances aggravantes de ses offenses y et les cha mbres se sépa rërent .
« Les communes jugèrent à propos de justifier , en point de droit , l'accusation de trahison ; M. Saint-John, l'un des membi-es du comité , fit à cet effet un discours savant et travaillé.
« Il insista , entre beaucoup d'autres choses , sur ce que y dans le statut de la vingt -cinquième année du règne d'Edouard in,']e titre Trahison contient cette réserve» que , comme tous les genres de trahison ne peuvent être définis dans la loi , tout ce qu'à l'avenir le parlement déclarerait trahison f serait puni comme tel.
<c Le point de droit fut discuté pour le comte, par M. Lane; étaient aussi présens , M. Loe^ M. Gardiner et M. Lightfoot I également ses conseils.
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« M. Lane répooclit sur le statut d'Edouard III , que c'était une loi déclarative et qui ne pouvait être appliquée par voie d'équité , de conséquence , ou de construction , mais seulement selon la lettre expresse ; que , comme c'était une loi pénale y elle n'admettait point la méthode d'induction; que le but des chàtimens élait de contraindre aux lois connues , non pas aux lois douteuses ou conjecturales.
« Quant à la réserve, il dit que, dans la sixième année Ju règne de Henri Y III , les lords avaient présente une pétition pour demander que les cas de trahison fussent 1.011s déterminés par un statut; et que, dans le parlement de cette année , un acte avait été fait , révoquant la réserve da statut d'Edouard III, et déclarant que rien ne serait tenupoor trahison quecequi était littéralement compris dans ce statut.
M A la suite de ce débat , on introduisit , dans la chambre des communes , un bill à^attainder contre le comte pour crime de haute trahison ; et , le bill discuté , on le vota coupable de haute trahison. Le 19 avril , ce bill devint l'occasion de trës-vifs débats.
« Lord Digby et plusieurs autres se prononcèrent hautement en faveur du comte et contre le bill; mais la chambre s'étant divisée le bill passa : cependant il y eut 69 voix contre. Cela arriva le 21 avril, et le même jour, dans l'après-midi , le bill fut envoyé à la chambre des lords.
« Le 24 3^'^^' t ^^^ lords jugèrent à propos de désigner un jour pour la lecture du bill à'attainder; et le 29 , par ordre de la chambre des communes, lord StrafTord présent, M. Saint-John soutint , devant les lords , le bill en point de droit , l'appuyant d'argumens et d'autorités.
« Le i^'^. mai , le Roi réunit les deux chambres du parlement , et leur demanda avec ardeur de ne pas procéder sévèrement contre le comte, disant qu'il répondait de lui, quant à la plus grande partie des points principaux de Taceusation ; qu*on ne pouvait^ en conscience ^ le condamner
pour haute trahisou, et que, ni crainte, ni aucune autre considération quelconque , ne pourrait le forcer à agir contre sa conscience.
« Il ajouta que, quant à la mauvaise conduite du comte, it en était si convaincu , qu'il ne le croyait pas susceptible d'être employé , par lui ou par l'État , dans aucune place de confiance , pas même celle de constable.
« Le 2 mai, qui était un dimanche, on prêcha, dans quelques chaires, la nécessité de faire actuellement justice de quelque grand délinquant ; et , le lendemain 3 mai , la populace , au nombre d'environ six mille , s'en vint en foule à Wesminster , armée d'épées , de bâtons et de marteaux , criant pour avoir justice du comte de Strafford , et prétextant la ruine du commerce et le manque de pain.
« La multitude s'adressa au comte de Montgommery qui lui donna de bonnes paroles et s'efforça de l'apaiser , ce qui est le meilleur parti à prendr)e dans les émeutes populaires. Cependant le peuple maltraita beaucoup quelquesuns des lords ; on afficha à Westminster les noms de tous ceux des membres des communes qui avaient voté pour le comte , et on les appela Straffordiens.
« Quelques-uns de ceux qui étaient nommés dans cette liste en informèrent la chambre comme d'une haute violation des privilèges du parlement ; mais , la chose étant regardée comme le fait de la multitude , on ne songea point à la punir. £n même temps que ces émeutes avaient lieu , on reçut la nouvelle de quelques manœuvres dans le nord pour débaucher l'armée anglaise , et la tourner contre le parlement.
« Sur quarante -cinq lords , vingt-six votèrent le comte coupable de haute trahison , sur le i5*. article , pour avoir levé de l'argent en Irlande , par force , et militairement ; et sur le 19*. article, pour avoir soumis les sujets d'Irlande à un serment.
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« Lorsque ce bîH eut été passé par les lords , ils eurent une conférence avec la chambre des communes y et quelques lords envoyèrent un message au Roi pour lui demander sa réponse à cet égard, ainsi qu'à l'égard du bill pour la continuation du parlement, également passé parles deux chambres. Le Roi promit de répondre dans les deux jours.
« La présentation de ces deux bills mit le Roi dans une grande anxiété entre les clameurs d'un peuple mécontent et les troubles d'une conscience inquiète. Quelques-uns disent qu'il prit conseil de plusieurs des évéques et de ses autres conseillers intimes sur ce qu'il y avait à faire dans une situation si délicate , et que la plupart le pressèrent de consentir , d'après l'opinion des juges qu'il y avait trahison , et que le bill était légal.
« Ils insistèrent aussi sur les votes du parlement et dirent qu'après tout Strafford n'était qu'un homme , qu'il n'y avait pas d'autre expédient pour apaiser la rage du peuple, et qu'on avait tout à craindre d'une multitude furieuse.
« D'après tout cela , ils lui conseillèrent de passer les bills (r).
« Mais le motif principal qui détermina le Roi fut , diton , une lettre du comte de Strafford , dans laquelle ce noble comte , examinant toutes ces choses et ce qu'il y avait de plus avantageux dans ces circonstances difficiles , mettait la conscience du Roi à Taise , le suppliant humblement de prévenir les maux que pourrait causer son refus, et d'accepter le bill. « Ne permettez pas , disait-il , que je sois «( un obstacle à Theureux accord que Dieu, j'en ai la con- <t fiance , veut établir pour toujours entre vos sujets et « vous. Sire , mon consentement en ceci vous acquitte plus « que ne pourrait le faire le monde entier. Toute injustice
(i) LVvéqpe de Londres, Juxon , conseilla seul au Roi de n^écouter que sa conscience. ( IfoU de t Editeur. )
« est effacée par le consentement de celui qui Ta subie (i). » « Par tous ces moyens , et par quelques antres plus secrets y on persuada au Roi de signer une commission par laquelle il chargeait trois lords d'accepter le biil. La plupart de ses sujets et des étrangers s'étonnèrent merveilleusement qu'on eut pu le porter à y consentir.
« Apres avoir signé les bills , le Roi envoya au comte son 'secrétaire Carleton pour l'informer de ce qui s'était passé ,
(i) Voici la dernière partie de cette lettre vraiment admirable :
« Si je vous disais , Sire , que je nVpronve aucun combat , je me ferais moins homme que je ne le suis. Dieu connaît ma faiblesse j ee lorsque avec un cœur innocent , il s'agit d'appeler la destruction sur ma télé et sur celle de mes jeunes enfans , on peut croire qu'il n'est pas facile au moins d'obtenir , pour un tel sacrifice , le consentement dô la cbair et du sang.
<f Je me suis décide' cependant , et pour le parti que je crois le plus noble , et pour l'intérêt qui est incontestablement le plus grand ; car que devient un. particulier mis .en balance avec votre personne sacre'e et l'État tout entier ?
«c En deux mots , sire , je rends à votre conscience sa liberté. Je supplie humblement Votre Majesté de prévenir, en signant mon arrêt de mort , tous le» maux que pourrait entraîner un refus ; et cet obstacle ( que je ne veux pas même maudire , mais que je puis au moins dé' plorer) étant une fois écarté du, chemin qui peut vous conduire aux bénédictions de la paix , j'espère que le ciel la maintiendra pour toujours entre vous et vos sujets.
' a Sire, mon consentement vous acquittera plus devant Bien que tout ce que pourrait faire le monde entier. lïul traitement n'est injuste en-r vers celui qui veut le subir. Je pardonne à tout le monde , non-seulement'avec calme, mais avec la douceur d'une satisfaction infinie pour mon &me prête k quitter sa dépouille mortelle; et pour vous ^ Sire, je donne ma vie périssable avec toute la joie possible , comme un, juste retour pour vbs excessives faveurs. Qu'il vous plaise seulement jeter, un regard- de bonté sur mon pauvre fils et sur ses trois sœurs , mais. seulement en raisgn.de ce que leur péré , aujourd'hui si infortuné y paraîtra dans la suite avoir été innocent ou coupable. »
(iVbïa de r£diteur^}
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et lui ea donner les raisons , qu'il fonda principalement sur le consentement du comte. Celui-ci demanda au secrétaire si réellement le Roi avait ou non passé le bill, comme ne pouvant croire, sans quelque étonnement, que le Roi Teùt fait; et lorsqu'il fut assuré qu'il l'avait passé , il se leva de son siège, leva les yeux au ciel, posa sa main sur son cœur, et dit : <« Ne « mettez pas votre confiance dans les princes ni dans les « eâfans des hommes; car il n'y a point en eux de salut. »
« Il arriva , comme dans toutes les grandes affaires , que le Roi fut fort blâmé pour avoir passé ces deux bills , l'un contre son plus fidèle serviteur, et l'autre contre lui' même.
« Il en eut certainement de grands remords , et le lendemain , il envoya aux lords , par le prince , une lettre écrite en entier de sa main, les priant de conférer avec la chambre des communes pour épargner la vie du comte , ce qui lui serait une haute satisfaction.
« Quelques-uns n'ont pas hésité à dire que cela lui avait été promis avant qu'il signât le bill è^attainder , et pour l'engager à le signer. Mais la chambre des lords ne jugea pas à propos de se rendre aux désirs de Sa Majesté.
<i Le 12 mai , le comte fut conduit à l'échafaud , dressé sur Tower-Hill. Il leva , en passant, les yeux vers la fenêtre de la prison oii se tenait l'archevêque Laud qui lui donna des paroles de courage et de consolation.
« Le discours et les prières qu'il fit sur l'échafaud , furent remplis d'esprit de charité et de piété. Il donna quelques ordres relatifs à ses enfans , et mourut avec douceur , avec courage , et avec un deuil général.
M Ainsi tomba ce noble comte , laissant peu d'hommes capables de l'égaler pour les facultés et l'habileté naturelles , pour les talens acquis par l'étude et l'expérience des plus grandes affaires , pour la sagesse , la fidélité et la noblesse de l'esprit.
« On dit qu'un projet qui avait été formé pour l'évasion tlu comte fut découvert par trois femmes , qui regardaieut et écoutaient à travers le trou de la serrure de la galerie du comte, tandis qu'il s'entretenait avec le capitaine Biliingsley ; elles les enteudirent parler de faire descendre le vaissean qai devait prendre le comte à bord , et Billingsley vint avec un ordre du Roi demander au lieutenant de la Tour , sir William Balfour , d'j recevoir deux cents hommes qu'il amenait pour sa sûreté; mais sir V/illiam refusa de les laisser entrer, soupçonnant qu'ils venaient pour favoriser l'évasion du comte.
« Balfour avoua qu'on lui avait offert deux mille livres pour consentir à l'évasion du comte ; et le comte , lui-même, ne nia point un dessein, qui n'avait, dit*il, d'autre objet que de le transporter dans un autre château. Mais Balfour demeura fidèle à la cause de ses compatriotes les covenantaires et de leurs amis dans le parlement (i).
a Plusieurs grands officiers de l'État se démirent de leurs places, soit qu'ils ne se jugeassent plus en sûreté, soit pour sa-* tisfaire les mécontens. {Mémoires de Whitelocke, p. 4o-*44 0 *
Tel est le récit que fait , du procès et de la mort du comte de Strafford , un homme qui porta la parole contre lui et fut constamment engagé dans le parti contraire. Nous aurions pu y insérer de bien plus longs développemens^ mais nous ne nous sommes point proposé de reproduire dans toute son étendue le procès de Strafford , tel qu'on le trouve dans la collection des procès politiques d'Angleterre {State
(t) Des presbybhriens puissans , parmi lesquels ëuit lord Lowden , firent parvenir à Strafford , dans sa prison , quMls lui nfpçndaient de sa Tie et de sa liberté sMl Toolait promettre de se ranger t^ec eux ; il ne, daigna pas même écouter juscpi^au bout cette proposition. {Essai sur^ lu vie de Strafford^ par M. de LaUî-Tolendal , pag. 47^.)
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Trials) ; nous avons youlu seulement faire bien connaître ce qu'avaient ëtë en cette grande occasion les accusateurs, l'accusé, le Roi , le parlement et StrafTord. Dans ce but, il était indispensable de conserver à la narration de Whitelocke toute son originalité. On trouvera dans d'autres 3fémoires quelques détails de plus. Nous croyons cependant devoir ajouter ici les dernières pages de Y Essai historique de M. de Lalli-ToUendal sur la vie de Strafford. Les faits relatifs aux derniers momens du comte y sont recueillis avec une exactitude pleine du plus vif intérêt ; le récit de Whitelocke est trës*incomplet à cet égard.
« Quand sa mort fut certaine, Strafford fit veiiir le lieutenant de la Tour , et lui demanda s'il ne serait pas possible qu'il pût parler un instant à l'arcbevéque de Cantorbéry. Balfour répondit qu'il- ne pouvait pas le permettre sans un ordre du parlement. « M. le lieutenant , dit le comte , voas « serez présent , et vous nous entendrez; croyet-vous que <c l'archevêque et moi ayons le temps de tramer , lui une « hérésie, et moi une trahison ? » Balfour continuant à a'excuser, proposa au comte de présenter une pétition au parlement ; Non , dit Strafford , f ai fini avec eux , et ne « les importunerai pas davantage ; je vais adresser mes « prières à un tribunal auHlessus du leur, dont il îi'y a ni «< prévention ni erreur à redouter. » Puis , se tournant vers l'archevêque d'Armâgh , qui était présent : « Milord , « poursuivit-il , ce que j'avais à demander au primat de « Cantorbéry, c'était de m'accorder cette nuit le secours « de ses prières ; c'était encore , lorsque je passerai demain « sous sa fenêtre , pour aller à la mort , de s'y présenter « pour me donner sa bénédiction, et pour recevoir mon « dernier adieu. Dàigneriez-vous , mylord, vous charger de « ce message auprès de lui ? »
te L'archevêque d'Ai:magh alla sur-le-champ remplir les in
tentions du comte; Laud lui répondit que les prières qu« lui demandait son ami étaient un devoir , mais qu'il doutait que sa douleur et sa faiblesse lui permissent d'être témoin de ce funeste départ.
« Le lendemain , avant qu'on se mît en marche pour le lieu de l'exécution., le primat d'Irlande annonça au eomte, delà part du Roi, que toutes les demandes qu'il avait faites pour son fils , pour ses amis , et ses compagnons d'infortune , lui étaient accordées. «< Répétez- lui surtout, avait dit « Charles à Usher , que s'il n'avait été question que de ma « vie , jamais on ne m'eut arraché cet horrible oonsente-*> « ment. »
« Strafford fut reconnaissant : il se rappela encore un ami à recommander au Roi ; il en chargea Usher et lui dit : « Partons. *>
u En sortant de la Tour , il s'arrêta près de la chambre où était le prélat de Cantorbéry. Laud , averti par le bruit , restait immobile et saisi dans le fond de son appartement , lorsqu'il entendit la voix de son malheureux ami, qui lui criait: « Milord , votre bénédiction et vos prières. » Il ne put résister, s'avança en tremblant vers ses fenêtres, vit le comte qui attendait à genoux ce qu'il avait demandé , et ten* dit ses mains à travers les barreaux de sa prison ; mais, au milieu de sa prière , la voix lui manque , les forces l'abandonnent, et ce respectable vieillard tombe en arrière sans connaissance. Strafford , aprèsavoir fait quelques pas , seretourne encore vers cette chambre qui renfermait une victime dévouée ainsi que lui, et, fléchissant encore le genou: «Adieu, « milord , dit-il , que Dieu protège votre innocence ! » et il marche au supplice.
« Le lieutenant de la Tour lui offrit un carrosse pour arriver sur la place de l'exécution ; il voulait lui faire craindre que le peuple ne se jetât sur lui et ne le mît en pièces. Ce que Balfour craignait réellement, c'était la pitié, c'était I. 28
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Tadmiration que pouvaient inspirer le malheur etje courage d'un grand homme. « M. le lieutenant, lui répondit Straf- « ford , j'ose regarder en face la mort , et par conséquent te le peuple ; votre affaire est que je n'échappe point. Quant « à moi , il m'est égal de mourir de la main de l'exécuteur « ou par la furie de ce peuple ; laisses-le faire ce qui lui « lui conviendra. »
« Le primat d'Irlande , sir Georges Wentworth , le comte de Cleveland , et nombre d'amis lui formaient un cortège. Il était vêtu de noir , tenant à sa main des gants blancs , et ressemblait plus à un général conduisant son armée à fa victoire , qu'à un homme condamné qui allait subir sa sentence. Cent mille hommes étaient accourus à ce spectacle cruel ; la plupart avec la soif de son sang; et tel fut l'ascendant de sa vertu sur leur fureur , que non-seulement ils le voyaient passer dans un profond silence , mais que beaucoup se découvraient avec respect quand il passait près d'eux; il leur rendait à tous leur salut; son âme était à ce degré de sublimité d'avoir bien plus de pitié pour leur aveuglement que de ressentiment contre leur injustice.
u Monté sur l'échafaud , environné du noble cortège que la religion, la nature et l'amitié avaient réuni autour de lui, il proféra un discours dont il avait noté par écrit les chefs principaux. Il protestait de son innocence , mais en pardonnant du fbnd de son cœur à tous ceux qui l'avaient calomnié. A sa profession de foi religieuse , il joignait encore sa profession politique , et il était en mourant ce que nous l'avons vu toute sa vie, ennemi de tous les excès, voulant le mélange des trois formes de gouvernement connues , et croyant la constitution d'Angleterre , lorsqu'elle serait solidement fixée , la mieux calculée pour le bonheur de l'espèce humaine. Il plaignait, il justifiait le Roi de l'affreuse nécessité à laquelle un si bon prince avait été réduit; il le remerciait d'avoir voulu empêcher, puis adoucir la
sentence qui allmit t^execnter : il priait ]e ciel de I^eti récompenser. Il déclarait enfin qu'il mourait comnae il avait vécu j SMiiiâitant à son prince et à son pa js tbut le i>onlieur dont on pouvait jouir sur la terre. « Cependant, disait'^il , « et ce é'ttt sa seule plainte, que chacun «nette la niâin «ur « son cœur, et se demande si c'est un commencement de boii« « heur public qu'une réforme écrite en caracitëres de sang, « Je crains qu'ils n'aient pris un bien mauvais chemin; ihais « jeprie le Dieu tout-puissant qu'il n'y ait pas nne seule goutte « de mon sang qui s'élëve contre eux le jour de leur jugemeht » « Il fit alors le tour de l'échafaud, donnant la main à tôu^ ceux qui l'avaient accompagné , en leur disant uil adieu so^ lennel. Après avoir prié pendant environ une demi-heure , à genoux, et son chapelain auprès de lui^ il appela silr Georges Wentworth. « Mon frère , lui dit-il , il faut notiJi « séparer. Parlez dé moi à ma sœur, à ma femme ; portet « ma dernière bénédiction à mon fils ; dites - kii , de ina « part , qu'il vive craignant Dieu et fid^e an Roi ; qu'il « pardonne à nos ennemis : il voit ce que sont les grandeurs ; « s'il m'en croit , il vivra tranquille dans ses terres, sex'vant « son comté dans le modeste emploi de juge de paix, n'as- «c pirant pas à de plus hautes places . Donnez aussi ma béné- « diction à mes filles , Anne et Arabella , et n'oubliez pas « leur petite sœur. Pauvre enfant , qui est malheureuse « avant de savoir discerner le malheur! Dieu la pro- " « tëge ! >' Ici le comte s'arrêta une minute ; puis , pressant encore la main de son frère : « J'ai presque fini , dit-il'; « un seul coup va ravir à ma femme son époux, à mes « enfans leur père, à mes pauvres serviteurs leur bon « maître, à vous un frère tendre, à tous mes amis un •i ami reconnaissant ; Dieu vous console tous ! »
« Il se déshabilla tranquillement, remerciant le ciel de n'éprouver aucune terreur à l'approche de la mort. « En « vérité , dit-il , je quitte mes vêtemens avec autant de sé-
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« rénitë que quand je les quittais pour me reposer dans les « bras du sommeil. » ^
« Liii-méme releva ses cheveux , découvrit son cou et appela Texécuteur qui n'avait pas encore osé se montrer. « Miloi:d , pardonnes-moi , s'écria le bourreau en tom- « bant à |;enoux.— - A vous et à tout le monde, répondit « Strafford. J'ai encore quelques prières à adresser au ciel, « et je poserai ensuite ma tête sur le billot pour l'essayer, « je la relèverai un instant ; je l'y replacerai , j'étendrai les « mains., et ce sera pour vous le signal de frapper. » Il s'a- |;enouilla , ayant à sa droite l'archevêque et à sa gauche stm chapelain ; après quelques prières proférées à haute voix , et les mains levées vers le ciel , il dit à l'oreilte du chapelain , les derniers mots qu'il dût proférer , se plaça sur le biHot et donna le signal. Sa tête fut abattue d'un seul coup. L'exécuteur la montra au peuple , en criant e Dieu •anve le Roi ! » ( Essai surlavie du comte de Strafford^ par M. de Lalli-Tolendal , pag. 478— 4Ô5. )
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Sur le complot imputé à Charles /«% contre les princi'" paux chefs du parti presbytérien pendant son voyage en Ecosse y en i64i.
« Les écrivains des àewa partis ont attribué les mesures illégales qui ont signalé la première partie du règne de Charles, les uns 'à son caractère impérieux^ les autres à l'urgence des nécessités 011 il s'est trouvé. De même , ils est donné pour cause à la conduite violente que tinrent ensuite les commuas , les uns une juste méfiance de la sincérité du JEloi^ tirée <de la connaissance intime de son caractère ^ les autres un projet factieux de renverser la constitution et d'usurper la domination suprême de l'Etat. La méfiance des communes^ eùt-^elle été mal fondée , pouvait n'en être pas moins sincère ; mais on doit observer que le Roi avait donné lien de soupçonner justement sa sincérité en refusant une administration populaire au parlement anglais, en même temps qu'il l'accordait aux Écossais. Le refus fait aux Anglais avait pour motif le désir du B'Oi de se réserver les- moyens de ressaisir dans un temps plus favorable l'autorité absolue. La concession faite aux Écossais était évidemment destinée à s'assurer leur neutralité , et en cas de rupture , leur appui. Mais ce ne fut pas là le seul but secret du voyage de Cbarles en Ecosse. Il arriva , pendant son séjour en ce pays, un événement désigné dans l'histoire d'Éco^se , sous le nom de l'incident , comme si c'eût été un événement fortuit. Mais, lorsqu'on le rapproche de ce qui se passa ensuite en Angleterre , peutêtre en peut-on tirer la plus juste explication des desseins du Roi.
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« Argyle et Hanilton avaient acquU la pFépoBdéraa«« dans le parlement écossais ; mais le dernier avait perdu dans la même proportion la confiance du Roi, et on Ta accusé de s'être montré trop inquiet du soin de sa propre coDservation. Un colonel Hurry découvrit , dit-on , sur t*^Tis de Stèwart, officier subalterne , un complot formé pour les perdre. Ils devaient dans la soirée , en se rendant k une conférence à la cour, être arrêtés comme traîtres par 1» comte de Crawfurd , et par G>chrane qui avait son régi- ■MiKt dam le voisinage* On devait lea-conduire sur ame frégate en rade oii il» seraient étroiteme nt gardé», ou les as» sassinMT «'iks essayaient de faire résistance. Us se tinrent co garde cette nuit» là contre toute surprise ; mats Fakurme re-> douUa le lendemain, loirscfu'on vit 1^ Roi se rendre au paiement, aoeompagné àecinq cents soldats, ou homme» armes. Argyle, Hamilton et Lanerk, frère de celai-ci, se vetîrkrent à sa résidence de Kinneîl , disant, que, comae leurs partisans étaient nombreux et irrités, ils avaient , sans cela, tout lieu de craindre qu'il ne s'éterM quelque désordre. LeHoi se plaignit des sonpçom injurieax que faisait naiâ^ leur faite ^ voulut que son konneur fût publiquement réta* Mi, et que )usque-4a Hamilton i^t exclu d» parlement f aaais les Etats , plus modéré^ et plus prudens , ^sculpëreiit leur senrerain par un examen secret et un rapport public de ^affaire i et les trois nobles lords furent promptement rappelés.
« L'incident peut, au premiier coup d'oeil , se présenter sous l'aspect d'un complot supposé; mais les aveux et les déolar«tio0s contradictoire» de €ravrfurd et de Cocbraae ne permettent pas de douter qu'on n'eût formé le projet d'arrêter Argyle et Hamilton. On l'avait communiqué aux lord^ Ogilvy , Gray et Almond ; ce fut par eux que le secret transpira. Il était su aussi de Murray, valet de chambre du Roi, qui avait introduit chez lui Cochrane en audience
particulière, et avait été chargé de remettre à Charles trois lettres de Moutrose , dans lesquelles celui*ci disait avoir k informer Sa Majesté d'une affaire de la plus haute importance, non-seul eoaient pour son honneur^ mais pour le maintien et la solidité de sa couronne* Hamiltoa €ft Ârgyle avaient été dénoncés tous deux , comtae traîtres, par Montrose; et ce que disait celui-ci, d'une affaire relative à l'honneur et la stabilité de la couronne , ne peut s'en^ tendre que des relations de ces deux nobles avec les pinri-tains politiques de l'Angleterre , originairement la cause de la récente invasion des Écossais. Le Roi avait déjà décou'^ vert et était extrêmement empressé de se ^ocurer l'invitation forgée par lord Saville , qui avait été déposée entre les i&ains de Wariston ; et non» devons penser, d'après l'autorité de Clareodon , que les renseignemens qu'il mettait tant de prix à obtenir , sur les relations coupables des chefr populaires des deux royaumes , lu i parvinrent par les com^ munications qu'il conserva avec Montrose alors en prison. Selon Clarendon , Montrose fut in troduit secrètement par Murray chez le Roi, et l'informa de plusieurs partictilarites relatives au commencement de la rébellion, et dont, comme membre du comité des États, il avait été nécessairement instruit. Il affirma, et offrit de prouver, en parlement, que Hamilton n'était pas moins coupable qn'Argyle. Mais il conseilla de les assassiner plutôt tous les d'eux, et , avec sa résolution ordinaire , proposa de s'en charger. Comme Montrose était alors en prison , l'entrevue fut obtenue indirectement par l'intervention de Cochrane; mais les détails donnés par Clarendon sont exacts sous tous les autres rapports. La proposition d'assassiner Argyle et Hamilton était tout-à-fait dans le caractère de Montrose, et le projet de leur arrestation peut être attribué au zèle importun de leurs accusateurs. On ne donne aucune explication satisfaisante sur les lettres , et i^ous devons conclure
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que le Roi reçut de Montrose les renseignemens q^î lui avaient été refusés par Wartston y et que lors de la fuite d'Argjle et d'Hamilton, il les réserva pour s'en servir à accuser leurs confédérés d'Angleterre.
« A la première nouvelle de V incident, les membres dirigeans du parlement d'Angleterre laissèrent assez voir leurs craintes ; par l'accusation subite de StraiFord , ils avaient prévenu l'accusation qui devait être portée contre eaz; mais ils se trouvaient exposés aux mêmes dangers, maintenant que le Roi avait découvert les détails de leurs relations et de leur correspondance avec les Écossais. Ils se sentirent aussitôt, ou affectèrent de se montrer alarmés , comme si leur sÂreté personnelle eût été en danger; et on crut savoir que, dans leurs secrètes conférences y ils avaient fait la proposition désespérée de s'assurer de la Reine et de son enfant pour leur servir d'otages (i). Ils préparèrent cette mémorable remontrance qu'ils présentèrent ensuite à Qiarles, lors de son retour. Ils y récapitulèrent minutieusement toutes les erreurs et les infortunes de son règne , et recommandèrent le choix de ministres qui ne fussent , ni suspects, ni désagréables aux communes , et aux conseils de qui le parlement eût lieu de se fier. Si l'acrimonie qui règne dans cette remontrance décèle leur extrême irritation, la conclusion fait suffisamment connaître qu'il restait encore un remède facile, encore inusité, il est vrai, mais rigoureu-
(i) Il paraît, d'après cela, et d'après la conyersation de Clarendon avec Essex et avec Holland, que leur alarme fut sérieuse; or. Ton ne peat guère supposer que , sans la crainte de l'accusation , ces pairs eussent formé un misérable complot pour amuser le peuple de leurs terreurs personnelles. Ce que déclara Cromwell à Falkland , que lui et plusieurs autres de son parti auraient tout vendu et quitté le royaume, si la fameuse remontrance eût été rejetée, est une preuve de plus de Falarme que leur causa Vincident , et de la méfiance que leur inspirait Charles.
sèment constitutionnel, et que la confiance refusée à ceux qui avaient dëserté la cause publique, cette confiance que ne pouvaient plus obtenir Finsolence de l'arcbevêque Williams, la légèreté de Digby et l'infamie de Saville, était réservée aux modestes, mais inflexibles vertus de Hampden, à la douce intégrité de Kimbolton , au génie sincère et ardent de HoUis , et à la froide sagacité du vieux Pym. Depuis cette époque, leurs mesures devinrent plus audacieuses , plus déterminées, plus violentes, et leur méfiance fut incurable; ils prévirent leur perte, si le parlement était dissous, ou la ruine de leur popularité , si l'autorité royale demeurait entière. Et comme le bruit et les clameurs sont les principaux moyens d'une assemblée populaire pour obtenir le pouvoir, on tint le peuple agité par de constantes alarmes. Les lords papistes spirituels furent exclus ~du~ parlement comme obstacle à toiite réforme ; mais leur expulsion fut le résultat des pétitions tumultueuses des citoyens, de l'imprudence des prélats eux-mêmes, et de l'attaque que les têtes rondes y populace désarmée , eurent à soutenir de la part des cai^aliers, on des officiers licenciés attachés à la cour. La protestation des evéques , qui devint l'occasion de les accuser et de lés exclure du parlement, a été attribuée à la violence de l'archevêque Williams ; et on a dit que le Roi ne l'avait approuvée que par précipitation et par surprise. La protestation , cependant , était au fond la même que celle que les prélats écossais avaient précédemment préparée par ses ordres ; et comme toutes les deux étaient dirigées contre l'autorité de l'assemblée ou du parlement , d'oii étaient exclus les prélats , l'une était calculée pour insinuer secrètement , l'autre pour établir publiquement une cause de nullité, et donner lieu à une dissolution. Si lés fonctions des pairs temporels eussent été suspendues par l'absence des pairs spirituels , les pouvoirs des communes eussent été également interrompus et le parlement dissous. On ne sera pas
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surpris que Charles, instruit de l'inefficacité de la première protestation , espérât quelque succès de la seconde y si l'on songe qu'elle fut suivie par une mesure intempestive et fatale au dernier point, suite naturelle de la conduite qu'il avait tenue en Ecosse, et que le parlement regarda comme donnant la mesure de sa sincérité.
« Lorsque les communes redemandèrent au Roi leur ancienne garde , il les assura , sur sa parole de Roi , sa protestation favorite, qu'elles n'avai^it nullement lieu de craindre ou de s'alarmer, puisqu'il leur promettait de veiller k la sûreté de chaque membre avec autant de soin qu'à #« propre conservation ou à celle de ses enfans. Ce fut ce même jour qu'il choisit pour porter une accusation de trahison contre lord Kimbolton et les cinq membres des com-r muoes , Hampden, Pjm , HvHîs , ]I«cLerig et Strode. On les fit d'abord demander par un seul gendarme ; et le lendemain, le Roi, accompagné de sa garde et de sa suite, les réclama ea perscHine dans la chambre -des communes ; puis il alla exposer sa dignité au mépris de la cité, en essayant inutilement la même démarche à Guildhall. Une mesure si imprudente , prise dans un moment où l'on comm^çail k désapprouver généralement la violence du parlement , et oii le flux de la &veur populaire retournait vers le souverain , ne peut être attribuée qu'aux suggestions du vain et vindicatif Digbjr, et aux conseils, ou plutôt aux, ordres de l'impérieuse reine. On ne peut douter, cependant, que le caractère et les dispositions particulières de Charles n^ ^6nt eu beaucoup de part. Il supportait impatiemment la délibération ; il était facile à se laisser persuader , et ardent dans ses résolutions ; il se trouvait exposé sans relâche aux attaques des con^munes, et déjà irrité de leurs efforts pour limiter sa prérogative, il ressentait particulièrement l'acusation contre les prélats; cependant, après toutes ces explications atténuantes, il en reste assez j)our
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nou» convj^incre que si l'exécution de cette niesnre a été dé- > terminée et accélérée par la Reine et par Digby , le projet en était formé depuis longtemps. Les principaux articies^ d'accjUâatioa étaient d'avoir invité et encouragé les Ecossais à envahir l'Angleterre , dans l'iatentiou de renverser les lois^ fbndaxiientales et l'autorité du scxuverain et d'ériger à la place un pouvoir tyrannique. Nous sommes assurés qu'on s'était procmré, eu Ecosse, les matériaux de celte accusation , et BOUS avems tout Heu de conclure que c'était de Mqptrose qu'oip^ lea avait obtenues. Le redressement des griefs, dans la précédente session, avait excité un profond resseutiD^exit, et on était depuis kmg-temps dans la résolutipn de &ire snbir , malgré l'amnistie générale , à ceux qui l'avaient arraché , un châtiment exemplaire, aussitôt qu'on rentrerait en possession du pouvoir. Ainsi donc le dernier voyage 4u&oi en Ecosse, outre le désir de s'assurer U neutralité ou le secours des Écossais , avait encore pour objet , selon toute apparence , celui de découvrir et de pouvoir accuser leurs confédérés d'Angleterre.
'I Loirs^'une £ois on a reconnu la trace des renseignemens donnés par M^trose , l'arrestation projetée d'Argyle et d'Hamilton, leur fuite du parleoaeat, l'alarnse prise par l.eet cov&mvnes d'Angleterre, et la violence qu'elles mani* £estent esispite, l'accusation pqrtée contre leurs chefs et la tentative faite pour s'en saisir, se lient intimement et apparaissent comme une série de faits qui procèdent évidemment de la m4nE|^ cause. La dernière tentative du Roi pour se saisir des cinq membres du parlement est presque la cOntrepactie eHîacte de V incident d.'£cosse. Ces deux démarche» ëtM^nt également la suite des révéis^tions de Montrose, et fHreAl inspirées par le même e^it d'irréflexion. Quand on> cçto&pare la violence ou se jetèrent tout à coup les comnumes, et la résolution désespérée qu'elles prirent de désarmer leur so.uverain, avec la conduite modérée et cotistitutionneUe<
444 ËGLAIRGISSEMENS
qui avait marqué la session précédente , on ne pettt attribuer ce changement qu'aux alarmes que leur causa la découverte de leur correspondance , et à la confirmation du soupçon qu'elles avaient déjà formé , que le projet momentané de s'emparer d'Argyle n'avait été que le prélude de l'accusation et du châtiment qu'on voulait leur faire subir. A la suite d'un desprécédens parlemens, HoUis et Strode avaient été emprisonnés au mépris de la récente pétition des droits ; une rigoureuse amende avait été imposée au premier. Les mêmes hommes n'avaient guère lieu d'attendre du Roi plus de douceur , de modération et de justice y s'ils se trouvaient de nouveau exposés à son ressentiment ; n'ignorant pas que leurs rapports avec les Écossais avaient été découverts , ils ne pouvaient douter qu'on ne se réservât à les punir aussitôt qu'on aurait eu soin de les dépouiller de leurs fonctions y et ils pensèrent qu'il n'y avait pour eux ni ressource ni sûreté , s'ils ne parvenaient à diminuer le pouvoir de la couronne , et à en prévenir l'abus.
« Uincident est la seule clef qu'on puisse avoir de la con* duite des deux partis , la seule qui puisse nous initier dans les secrets motifs du parlement et du Roi. Le monarque qui y après un acte d'oubli y descend jusqu'à la recherche des trahisons amnistiées de ses sujets, a certainement eu intention , dès le commencement, de se prévaloir, comme il l'a fait ensuite, de ces découvertes. Charles avait donc déjà prémédité sa vengeance , les moyens de reconquérir le pouvoir absolu , et embrassait avec précipitation l'occasion favorable qu'il croyait avoir trouvée d'écraser ses adversaires. S'il eût pu l'emparer d'eux , la faveur populaire , qui s'attache rarement aux malheureux , eût cédé peut-être aux preuves qu'il aurait données de leur crime : mais le coup dirigé contre les communes retomba sur Charles lui-même; l'opposition profita , avec une habileté supérieure , de la rupture qu'il avait cherchée ; le parlement , la cité , la nation toute en-
tiëre retentirent de ]a violation des privilèges ; le Roi , désappointa et inconsolable^ quitta Whîtehall où il ne revint fdus que captif, tandis que les membres accusés furent réellement conduits en triomphe hors de Tasile qu'ils avaient pris dans la cité^ et rétablis dans leurs sièges. » {Histoire d* Ecosse, par Malcolm Laing , tome 3, pages 227 — 2^7. )
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Remomrance au Long-Parlement à Charles /«* , sur Vétat du rojrawnej présentée au Roi par un comité de la chambrt des communes fe i«' décembre 1641, et publiée , par ordre de la chambre ^ le i5 décembre suivant.
Les communes assemblées en ce présent parlement ,^près avoir y pendant l'espace d'une année, avec beaucoup d'ardeur, de fidélité, d'affection et de zèle pour le bien public de ce royaume et pour l'honneur et le service de Sa Majesté , combattu les grands dangers et causes d'alarmes, les prewantas mifieres et les calamités , les divers maux et désordres qui avaient non-seulement attaqué , mais entièrement détruit et anéanti la liberté , la paix et la prospérité de ce royaume , ainsi que le bonheur et les espérances dé tous les bons sujets de Sa Majesté , et excessivement affaibli et miné les fondemens et la force de son trône royal , ont reconnu , dans les partis et factions qui ont été la cause de ces maux , une foule de mauvaises intentions , une opposition toujours subsistante et une application continuelle à s'efforcer de décréditer ce qui a été fait, d'élever une multitude d'obstacles pour empêcher ce qui reste à faire , et de fomenter des méfiances entre le Roi et le parlement, afin de le priver ainsi , lui et son peuple , du fruit de ses gracieuses intentions et de l'humble désir qu'ont formé les communes de rendre à ce royaume la paix, la sûreté et le bonheur. Pour prévenir les misérables effets de ces efforts malveillans, nous avons cru devoir exposer:
I **. La racine et l'accroissement de ces pernicieux desseins ;
2®. La maturité à laquelle ils sont parve|ius avant l'ouverture du présent parlement ;
3«. Les moyens efficaces employas pour extirper ces maux dangereux , et les progrès qui ont été faits dans ce sens par la bonté de Sa Majesté et la sagesse de son parlement ;
4^. Les obstacles et oppositions qu^on a apportés à ces pro« grës , et qui les ont inlerroEnpus ;
5®. Les moyens à prendre pour écarter ces obstacles , accomplir nos honnêtes et fidèles intentions , et réussir dans les efforts que nous faisons pour rétablir et affermir, comme par le passé, l'honneur, la grandeur et la sécurité de cette couronne et de cette nation.
Nous avons trouvé que la racine de tous ces maux résidait dans un projet pernicieux et mal intentionné de renverser les lois fondamentales et les principes de gouvernement, sur lesquels sont solidement établie htsèr^eté et la justice du royaume. Les fauteurs et exécuteurs de ces desseins ont été :
i". Les papistes^ disciples des jésuites et qui haïssent les lois , comme obstacles au changement et renversement de la religion , objet de leurs plus apdens désirs ;
2^. Les évéques et la partie la plus corrompue du clergé , qui nourrissent le penchant aux pompes extérieures et à la superstition , comme les effets naturels et les appuis les plus probables de la tyrannie et de l'usurpation ecclésiastique;
3*. Les conseillers et les courtisans qui , dans des Vues particulières , ont entrepris de faire prévaloir dans ce pays les înlérêls de quelques princes ou États étrangers, au préjudice de Sa Majesté et de l'État.
Voici les principes généraux d'après lesquels ils ont réglé et gouverné toutes leurs actions et résolutions particulières :
1 *^. Entretenir de continuels différends et mécontentemens entre le Roi 'et le peuple , sur les questions de prérogative et de liberté , afin d'en tirer, auprès de lui , et par des apparences de dévouement à son service , des avantages pour
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eux et pour leur parti , et d'en obtenir les places les plus importantes et celles qui donnent le phis de pouvoir dans le royaume ;
2*". Oter à la religion sa pureté et son pouvoir , et opprimer quiconque s'y est montré attaché , comme opposé au but qu'ils se proposent , et comme le plus grand obstacle au changement qu'ils veulent introduire ;
B"". Rallier ensemble les portions du royaume les plus favorables à leurs desseins , et diviser celles qui y sont les plus contraires. Ceci s'est manifesté en plusieurs manières ; savoir, dans le soin qu^ils ont eu d'encourager le parti arminien sur les points à l'égard desquels il s'accorde avec les papistes ; de multiplier et d'élargir les causes de désaccord qui pouvaient se trouver entre les protestans ordinaires et ceux qu'ils appéileni puritains j d'introduire et de soutenir les opinions et les cérémonies les plus propres à faciliter un accommodement avec les papistes ; d'accroître et de maintenir l'ignorance , le relâchement et l'impiété parmi le peuple, afin de pouvoir, de ces trois partis, les papistes, les arminiens et les libertins , composer un corps en état d'exécuter les projets et les résolutions les plus propres à les conduire à leur but ;
4*". Dégoûter le Roi des parlemens , par des calomnies et de fausses imputations, en lui offrant, pour obtenir les fonds dont il avait besoin , des moyens plus avantageux en apparence que «ceux qu'il pouvait trouver par la voie ordinaire des subsides; moyens qui , au fait, ont apporté au Roi et au peuple, plus de perte que de gain^ et ont causé les désordres dont nous souifrons tous maintenant.
G>mme les opérations de tout corps composé prennent la couleur de l'élément prédominant , ainsi dans ce parti, formé de plusieurs , on peut aisément apercevoir les intérêts jésuitiques comme les plus actifs , ceux qui ont exercé le plus d'empire , et ont le plus constamment dirigé la con-
duite du parti; si Ton n'y met obstacle , ils doivent , selon toute appareace , dévorer le reste , ou le convertir en leur propre nature.
Au commencement du règne de Sa Majesté , on vit revivre et refleurir de nouveau ce parti , un moment affaibli par la rupture de TAiogleterre avec l'Espagne , dans la dei^ nière année du roi Jacques , et par le mariage de Sa Majesté avec une princesse de France. Les intérêts et les conseils de la France n'étaient pas aussi contraires que ceux de l'Espace au bien de notre religion et à la prospérité de ce royaume , et les papistes d'Angleterre avaient plus adhéré à l'Espagne qu'à la France. Cependant ils conservaient le projet et la résolution d'affaiblir le parti protestant en tout pays , même eu France , afin d'ouvrir la route au chan»gement de religion qu'ils voulaient amener eu Angleterre.
Le premier effet et le premier témoignage de la renaissance de leurs forces , fut la dissolution du parlement tenu à Oxford , après qu'il eut donné deux subsides à Sa Majesté , et avant qu'il eut reçu satisfaction sur aucun de ses griefs. Nous en avons vu depuis d'autres résultats encore plus funestes.
La destruction de la flotte de La Bocbelle , opérée par le moyen de nos vaisseaux mis en mer et livrés aux mains des Français , contre l'avis du parlement ; événement qui laissa cette ville sans défense par mer, et fut , non-seulement une des premières causes de la perte de cette importante place y mais amena aussi , en France , la ruine de toutes les forces et de toutes les garanties que pouvait conserver la religion protestante.
La guerre, détournée ensuite des Indes orientales, oii nous
pouvions attaquer les Espagnols avec plus de facilité et d'es->>
poir de vaincre , pour aller écboner contre Calais , dans une
entreprise dispendieuse, combinée de telle sorte qu'elle
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semble avoir eu plutôt pour objet de nous dégoûter de la guerre que de tious y donner l'avantage.
La rupture soudaine avec la France , à qui Ton prit des vaisseaux pour une valeur considérable , sans dédommager les Anglais j dont les propriétés furent , en raison de cette mesure , séquestrées et confisquées en France.
La paix faite avec l'Espagne , sans le consentement du parlement , au mépris des promesses du roi Jacques auxdeux chambres ; et , par suite , l'abandon de la cause du prince Palatin, qu'on laissa à la merci de négociations coûteuses et sans espoir, confiées , pour la plupart , à des hommes qu'on pouvait justement soupçonner de peu d'attachement à cette cause.
Le royaume accablé, sur toute sa surface, delogemens de soldats, et le projet formé, d'accord avec cette mesure, d'introduire en Angleterre la cavalerie allemande , afin que le pays se soumît par crainte, ou se vtt forcé, par des rigueurs, à toutes les contributions arbitraires qu'on voudrait lui démander.
La dissolution du parlement , dans la seconde année du règne de Sa Majesté, après qu'il eut déclaré l'intention d'accorder cinq subsides.
La valeur de ces cinq subsides imposée aux sujets après la dissolution du parlement, par une commission d'emprunt; et nombre de gentilshommes et autres , pour n'avoir pas voulu payer cet emprunt, enfermés dans des prisons, oii plusieurs d'entre eux ont contracté des maladies qui leur ont coûté la vie ; de grosses sommes d'argent requises et levées par des ordres sous le sceau-privé ; une injuste et pernicieuse tentative pour extorquer aux sujets des paiemens considérables par voie d'excisé , et une commission pour cet objet investie du sceau de Sa Majesté ; la pétition des droits, naguères accordée en plein parlement, invalidée par une déclaration illégale , imprimée avec cette pétition pour la tour-
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ner contre elle-même et contre le pouvoir du parlement, et la pétition devenue inutile, si ce n'est qu'elle a servi à manifester l'audacieuse et présomptueuse injustice de ces ministres qui osaient violer les lois et anéantir la lîbeHé du royaume , si clairement et si solennellement déclarées.
Un autre parlement dissous dans la quatrième année du règne de Sa Majesté , et le privilège du parlement violé par l'emprisonnement de plusieurs membres de la chambre , détenus durant un grand nombre de mois dans une étroite détention, privés de livres , d'encre , de papier, de toutes les douceurs de la vie , de tout moyen de conserver leur santé , et de la permission d'écrire à leurs femmes , même lorsqu'ils étaient malades ; et , pour que rien ne manquât à cette cruauté» après des années passées dans cette situation misérable , on leur refusait les moyens de recevoir les consolations spirituelles dont ils avaient besoin , ne permettant pas qu'ils sortissent pour jouir du service divin , dans la maison de Dieu , ni que les ministres de Dieu pussent venir les trouver et leur administrer , dans leur chambre , des consolations particulières ; et , pour les tenir dans cet état d'oppression, on ne les admettait point à donner caution conformément à la loi, mais on les vexait par des procès devant des cours inférieures ; on les condamnait et on les mettait à l'amende pour des choses faites en parlement ; on extorquait d'eux le paiement de ces amendes, et on en forçait d'autres à donner , pour être relâchés , caution de leur bonne conduite.
L'emprisonnement de ceux qui ont refusé de donner caution a été prolongé , et n'eût point eu de terme , si la nécessite n'eût , l'année dernière , forcé de convoquer un antre parlement qui les a délivrés. Un d'eux est mort , par suite de la cruauté et des souffrances de son emprisonnement , dont on n'a rien voulu relâcher , quoique les déclarations de ses médecins eussent fait connaître que s'a vie
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était dans un danger imminent^ et qne par de nombreuses et humbles pétitions , il eût sollicité son élargissement , ou du moins un adoucissement à sa captivité. £t son sang appelle encore la vengeance , au moins le repentir sur ces minières qui mettent obstacle , à la fois , à la justice et à la clémence de Sa Majesté.
Lors de la dissolution de ces derniers parlenrens , on a publié des déclarations mensongères et scandaleuses pour calomnier leurs procédés , rendre injustement odieux pkt-^ sieurs de leurs membres , et colorer les violences doBt on usait envers eux^ ; des proclamations ont été faites dans le même objet , et à la grande consternation du peuple , on lui a défendu même de prononcer le nom de parlement.
Après la dissolution du parlement tenu dans la quatrième année du règne de Sa Majesté , l'injustice , l'oppression ^ la violence se sont débordées sur nous sans aucune espèce de frein ni de modération ; et , cependant , la première mesure qu'on prit alors , celle d'exiger dans tout le rojaume de grosses sommes pour défaut de chevalerie , paraissait avoir , au moins , quelque ombre et quelque apparence de l'égalité. Mais si on l'examine judicieusement dans ses rapports avec cette loi tombée en désuétude qui lui a servi de prétexte , on la trouvera contraire à toutes les règles de justice , soit relativement aux personnes qui eurent à la supporter , ou au taux des amendes exigées , ou à la manière absurde et injuste dont on a procédé dans cette occasion. Les droits de tonnage et de pesage ont été im* posés sans aucune apparence ou prétexte de ]oi. Plusieurs autres pesantes impositions ont été perpétuées contre la loi, et quelques-unes se sont trouvées si exorbitantes, que la somme de l'impôt excédait la valeur de la chose imposée. Le tarif des droits de douane a été dernièrejnent augmenté jusqu'à un taux très -élevé,- et les marchands qui n'ont pas voulu se soumettk*e à des payemens illégaux et ex-
cessifs, ont été opprûués £t tourmentés au-delà de toute mesure ; le cours ordinaire de la justice , droit commun et naturel de tous les sujets d'Angleterre , a été complète* me«t entravé. Et bien que tout cet argent eût été levé sous le prétexté de la défiezise des mers , on a imaginé , sous le même prétexte , une taxe nouvelle et inouie , appelée la taxe des vaisseaux. £t au moyen de ces impots réunis , il s'est trouvé des années oit les sujets ont supporté une charge de sept ceiit mille livres sterling; et cependant, les marchands ont été laissés tellenent sans défense contre la violence de^ corsaires barbaresques , que ceux-ci se sont emparés de plusieurs gros vaisseaux d'une haute valeur et «de plusieurs milliers de sujets de Sa Majesté qui languissent -encore dans les misères de l'esclavage. ^ Nous avons vu, par suitedu même système, les forets agr an- «dies au mépris de la charte des forêts, et d'énormes compositions'exigées par suite de cette mesure } les exactions pour 4'habi^llement et la. marche des troupes , et d'autres charges relatives à l'armée 4 l'enlèvement des armes de la n^ilice dans plusieurs comtés ; le projet monstrueux d'aècaparer toute la poudre à tirer ^ dans une seule main , en l'enfermant dans la tour de Londres , et la vendant à si haut -prix que les pauvres* n'étaient pas en état d'en acheter ; personne , d'ailleurs , né pouvant en avoir sans permission ^ plusieurs portions du royaume se tronvaient privées de* moyens de défense nécessaires , en même temps qu'en la vendant au prix exorbitant auquel elle a été portée , on en tirait un avantage illégitimé , à la très-grande charge et au détriment des sujets. Les bois de charpenté des forêts du Roi ont été généralement détruits , particulièrement ceux âe la forêt de Dean , d'oii se tiraient presque tous ceux dont on avait besoin pour l'entretien de la marine , et q«i a été vendue à des papistes. Au .moyen d'un prétendu titre du Roi , les sujets ont été dépouillés de leurs
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droits sur les lais .et relais de la mer. On a fait un monopole du savon y du sel j du vin , du cuir , du charbon de terre, et en quelque sorte de toutes les denrées de Tusage le plus commun et le plus nécessaire. On a imposé des gènes à la liberté des sujets , relativement à leur habitation , à leur industrie , à leurs autres intérêts, ils ont été vexés et opprimés par des pourvoyeurs , des clercs de marché , des commis au salpêtre. On leur a fait payer de prétendues nuisances, comme le droit de conserver certains bâtimens dans Londres , ou aux environs ; la conversion de terres labourables en pâture , et le maintien des pâtures 9 ont été défendus sous le nom de causes de dépopulation. On a par ces moyens tiré des millions de la bourse des sujets sans grand profit pour Sa Majesté. De grandes quantités de terres communales et particulières ont été enlevées aux sujets , sans leur consentement et malgré leur volonté , sous le prétexte du statut rendu pour l'amélioration de l'agriculture et par un abus de la commission des. digues et canaux. £t non*seulement l'intérêt privé , mais la foi publique a été violée par l'enlèvement de l'argent et des lingots qui se trouvaient à la monnaie ; et tout le royaume a été au moment de se voir dépouillé par l'abominable projet d'une monnaie de cuivre. Pour s'être refusés à ces charges illé> gales , un grand nombre des sujets de Sa Majesté ont été tourmentés de longs et coûteux procès. Quelques-uns ont subi des amendes et des condamnations ; d'autres ont enduré de longues et dures détentions , qui ont coûté à beaucoup la santé , à quelques - uns la vie ; d'autres ont eu leur maison forcée , leurs biens saisis. On a privé quelques autres de la liberté d'exercer leurs légitimes professions. Des vaisseaux ont été arrêtés dans leur traversée et saisis à * la mer d'une manière hostile par les &iiseurs de projets , comme par des ennemis publics. Les marchands ont eu défense de décharger leurs denrées dans les ports oii
ils en, pouvaient tirer le plus d'avantage , et ont été forcés de les porter aux lieux les plus favorables à l'intérêt des monopoleurs et des faiseurs de projets. La chambre Étoilée a prodigué les jugement extravagans, non-seulement pour maintenir et faire prospérer les monopoles et les autres taxes illégales , mais aussi dans plusieurs autres cas qui ne présentaient que peu ou point d'ofifense ; en raison de quoi les sujets de Sa Majesté ont été accablés de taxes pesantes , d'emprisonnemens , de peines afflictives , mutilations , fustigations, pilori, bâillonnement, détention, bannissement; et ces arrêts ont été exécutés d'une manière si rigoureuse , qu'ils privaient pon-seulement les condamnés de la société de leurs amis , de l'exercice de leur profession , de la douceur des livres, de l'usage du papier et de l'encre, mais violaient , par une séparation forcée , cette intime union que Dieu a établie entre un homme et sa femme ; en telle sorte que plusieurs époux ont été privés des consolations et de la société l'un de l'autre pendant plusieurs années de suite , sans pouvoir espérer aucun soulagement , si Dieu , par sa toute-puissante providence , n'eût apporté quelque interruption à la domination et à l'influence des auteurs et fauteurs de ces mesures despotiques et imprudentes.
Des juges ont été dépouillés de leur enAploi pour avoir refusé d'agir contre leur serment et leur conscience ; d'autres ont été tellement intimidés qu'ils n'ont osé faire leur devoir , et, pour les mieux tenir dans la sujétion, on a retiré de leur patente la clause : qucan diu se bene gesserit; et on y a inséré celle-ci : durante bene placiio. Des hommes de loi ont été réprimandés pour être demeurés fidèles à leurs clients; des avocats et des procureurs ont été menacés , quelques-uns même punis , pour avoir poursuivi en justice des demandes légitimes, et par ce moyen tout accès à la justice a été interrompu et fermé. On a contraint, contre la loi, les sujets à de nouveaux sermens; de nouvelles juri-
.dictions ont été créées sans aucune loi ; le conseil .privé a voulu , par ses ordres , entraver les sujets dans l'usage -de leurs biens , propriétés , dans leurs poursuites et actions légales. La prétendue cour du comte Maréchal a été arbitraire et illégale dans son existence comme dans ses prof:édés. La chancellerie, la cour de l'Échiquier, la cour des Tutelles et les autres tribunaux d'Angleterre ont été oppressifs, par l'extension illégale de leur juridiction. Un grand nombre de. familles ont vu leurs biens détériorés , et quelques-unes ont été ruinées par les amendes exigées pour des compositions sur des tutelles. Tous les baux de plus de cent ans ont été feits de manière à créer des droits de tutelle contraires à la loi. On a usé de procédés illégaux pour engager le jury à décider pour le Roi. Les cours de la loi commune , voyant les hommes disposés à chercher la justice là oii elle était capable de se plier à leurs désirs , ont, comme on le sait, dévié des règles de la loi « commune , et ont souvent dépassé les limites de leur juridiction pour commettre l'injustice sous prétexte d'é* 4 quité. jyes titres d'honneur , des places de judicature , .et d'autres offices ont été vendus pour de grosses sommes d'argent, d'oii il est résulté que la justice commune du royaume a été niise fort en danger , non-seulement en ouvrant , à des hommes peu capables , les moyens d'entrer dans des places importantes, mais aussi en donnant occasion à la corruption , aux extorsions, à l'injustice , car il est rare que les emplois mal acquis soient bien remplis. On a accordé des commissions pour examiner les abus commis dans la perception des émolumens , et, lorsqu'on a découvert de grandes exactions , on a composé avec les délinquans , nonseulement pour le temps passé , mais pour des immunités et garanties accordées d'avance aux délits à venir, ce qui , sous couleur de remédier aux griefs des sujets, n'a fait que lés enraciner et les aggraver. La méthode ordinaire de nom-
merles shériffs n'a point été observée, mais on a souvent employé dans ces nominations des formes inusitées , quelquefois povir punir ceux qu'on nommait et leur imposer une charge , quelquefois pour choisir des hommes propres à servir d'instrument à qe qu'on voulait faire.
Les évéques et autres membres du clergé ont usé de leur victoire pour faire suspendre , excommunier , priver de leurs emplois et dégrader plusieurs laborieux, savans et pieux xxûnistres, à la grande douleur et fâcheuse oppression d'un grand nombre de bons sujets de Sa Majesté. La cour de haute commission en est venue à un tel excès de rigueur et de sévérité qu'elle n'est guère restée en deçà de l'inquisition romaine , et que même, en plusieurs cas , le pouvoir de rarche\éque a été rendu encore plus oppressif en appuyant et fortifiant son autorité de qelle du conseil-privé.
Les évéques et lejirs tribunaux ont également persécuté les comtés, et , bien que leur juridiction n'ait pas égalé celle de la haute cour pour la rigueur et l'excès des châtimens, elle n'a pas été moins oppressive , en raison de la généralilo et de la multiplicité de ces vexations qui , tombant ^ur la dernière classe des ouvriers et des artisans , en a appauvri dps milliers, et a tellement' tourmenté et vexé les autres, qu'un grand nombre, pour échapper à de pareilles misères, ont quitté le royaume et se sont réfugiés quelques-*uns« dans la nouvelle Angleterre et d'autres parties de l'Amérique , quelques autres en Hollande oii ils ont transporté leurs fabriques d'étoffes de laine ; ce qui n'a pas seulement «ccasioné une perte et diminution de la richesse actuelle du royaume , mais a entraîné un grand mal en nous exposant au danger de perdre ce commerce d'étoffes qui a été pour cette nation une abondante source d'honneur et 4e riclesses. On a regardé comme les plus propres aux emplois ecclésiastiques , et on a placé de préférence ceux qui se sont montrés les plus empressés à favoriser les progrès
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de la superstitioD , et les plus ardens à décrier la piété et rhonnéteté.
Les sermons les plus publics et les plus solennels qu'on ait prêches devant Sa Majesté ont eu pour objet, soit de mettre la prérogative au-dessus des lois, ou de rabaisser le droit de propriété des sujets , ou bien ils ont été remplis d'invectives destinées à rendre odieux ceux qui cherchaient à maintenir la religion , les lois et les libertés du royaume ; et ces derniers étaient certains de se voir écartés des commissions de paix et de tous les autres emplois donnant quel* que part au gouvernement du pays. Plusieurs nobles personnages demeuraient conseillers de nom , mais le pouvoir et l'autorité résidaient de fait dans les mains d'un petit nombre d'hommes choisis parmi les fidèles du parti , et dont les résolutions et les déterminations arrivaient au conseil pour y recevoir leur confirmation et leur exécution , non pas pour y être débattues et délibérées , nul ne pouvant , sans danger de disgrâce, essayer de s'y opposer. Bien plus, ceux qui ne concouraient pas pleinement et activement au succès de ces desseins , quelle que fût d'ailleurs l'éiuinence de leur caractère et de leurs talens, étaient si loin de se voir employés dans aucune place de confiance et conférant quelque pouvoir , qu'ils' étaient négligés , repoussés et en toute occasion insultés et opprimés. Cette faction avait atteint un tel degré et une telle plénitude de pouvoir , qu'elle commençait à penser qu'il était temps de terminer son ouvrage dont l'accomplissement dépendait de ces trois points :
I**. Il fallait que le gouvernement fût délivré de toutes les entraves qu'imposait la loi à l'égard des personnes et des propriétés ;
2**. Il fallait que les papistes et les protestans se réunissent sur la doctrine , la discipline et les cérémonies ; seilement , cette union ne devait pas encore porter le non de papisme.
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3*. Les pantainsy sous le nom desquels le parti comprend tous ceux qui veulent conserver les lois et les libertés du royaume , et y maintenir la puissance de la religion , doivent être ou extirpés par la force , ou chassés par la crainte. A cet effet , on avait jugé nécessaire de soumettre l'Ecosse à des superstitions et à des innovations papistes qui pussent la rendre capable de s* unir à l'Angleterre dans le grand changement qu'on avait intention d'opérer. C'est pourquoi on voulut contraindre les Écossais d'accepter de nouveaux canons et une nouvelle liturgie ; et lorsqu'ils s'y furent refusés , on leva une armée pour les y forcer ; les papistes et le clergé se montrèrent trës-empressés de contribuer de leur argent pour cette entreprise. Les Écossais levèrent également une armée pour leur défense ; et quand les deux armées furent en présence et près d'en venir à un combat sanglant y les bienfaisantes dispositions de Sa Majesté , les conseils de la noblesse anglaise et la respectueuse soumissionàes Écossais parvinrent tellement à l'emporter sur les mauvais conseils , que la paix se fit , et que Sa Majesté retourna tranquillement et avec honneur à Londres.
Cette réconciliation inattendue fut infiniment agréable à tout le royaume , excepté au parti malintentionné qui avait pour chefs l'archevêque Laud et le comte de Strafford. Eux et leur faction commencèrent à s'élever contre la paix, à envenimer les procédés des Etats d'Ecosse, et réussirent ainsi à irriter Sa Majesté , au point qu'elle se prépara de nouveau à la guerre. Telle était leur confiance, qu'après avoir corrompu et désorganisé toute la machine du gouvernement , ils espéraient corrompre encore le seul moyen qui demeurât de tout rétablir dans l'ordre et l'état légitime. Us conseillèrent doue au Koi de convoquer un parlement , non pour en prendre conseil et avis , mais pour s'en autoriser , en tirer des secours d'argent et engager ainsi tout le royaume dans leur querelle. En même temps , ils
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coatiauaiebt leurs injustes levées d'argent, résolus de soumettre le parlement à leurs volontés , et d'établir le mal par des lois, ou de le disso^udre, et de se donner ainsi quelque prétexte dé plus de continuer à extorquer par la violence ce qu'ils ne pouvaient obtenir d'un libre consentement. Le motif qu'ils donnaient pour justifier la guerre était que les demandes irrespectueuses du parlement d'Ecosse étaient une raison suffisante pour autoriser Sa Majesté à prendre les armes contre les Écossais , sans écouter ce qu'ils avaient à alléguer en faveur de ces demandes. On leva donc contre eux une nouvelle armée. On saisit leurs vaisseaux, soit en mer, soit dans tous les ports d'Angleterre et d'Irlande. Leur pétition fut re)etée> leurs commissaires ne purent obtenir audience. Toute l'Angleterre fut misérablement réduite k l'état le plus violent par les levées d'hommes et d'argent, et par l'emprisonnement de ceux qui refusaient de se soumettre à ces levées. Le comte de Strafibrd, qui av^it passé en Irlande, obligea le parlement de ce royaume à se déclarer contre les Écossais , et à donner quatre subsides pour soutenir cette guerre. Il voulut que les Irlandais s'y engageassent personnellement de leur vie et de leur fortuue , et donna des ordres pour la levée en Irlande d'une armée de huit mille hommes de pied et de mille chevaux, la plus grande partie papistes. Le parlement se réunit le ï3 avril i64o. Le comte de Strafford, l'archevêque de Cantorbéry et leur parti obtinrent du Roi qu'on insisterait pour que la chambre des communes, accordât les secours nécessaires à la , guerre d'Ecosse, avant d'avoir pourvu à aucun redressement des grands et pressans griefs du peuple ; ce qui était contre les privilèges et procédés fondamentaux du parlement : et cependant , le parlement, dans son humble respect pour Sa Majesté, y consentit, jusque-là que l'on convint de prendre en considération l'affaire des subsides, et qu'elle fut débattue pen-
^ant deux jours. Douze subsides avaient été demandés, pour le rachat de la seule taxe des vaisseaux. Un troisième jour de discussion avait été désigné poar terminer l'afifairë , quand les chefs du parti commencèrent a craindre que le peuple ne s'accommodât avec lé Roi , en lui accordant l'argent qu'il demandait , mais qu'en même temps il ne déjouât leurs méchans projets de guerre contre l'Ecosse ; car on voyait bien qu'il n'était nullement disposé à soutenir cette guerre.
Ils conseillèrent donc méchamment au Roi de dissoudre le parlement , et de retomber dans ces voies de désordre qui offraient à leurs mauvaises intentions plus de moyens de succès.
Après la dissolution de ce parlement, prononcée le 5 mai 1640 y le parti devint si audacieux qu'il conseilla au Roi de se servir de son pouvoir pour se fournir d'argent sur les biens de ses sujets, à sa volonté et sans leur consentement. Les jours suivans, on fit des recherches dans les cabinets , bureaux et tiroirs de quelques membres des deux chambres ; peu de temps après , on en mit u» autre dans une étroite prison , pour n'avoir pas livré quelques péti- ^tions qu'il avait reçues au nom de la chambre ; et suppos qu'on projetât encore , comme on l'a dit, quelque mesure plus rigoureuse, il est probable que la maladie du comte de Strafford, et les émeutes qui s'élevèrent à Southwark et aux environs de Lambeth, furent les motifs qui engagérent à se relâcher de ces intentions violentes. On publia , au nom de Sa Majesté , une fausse et scandaleuse déclaration contre la chambre des communes , qui , cependant, produisit peu d'effet sur le peuple, et ne servit qu'à manifester l'impudence de ceux qui en étaient les auteurs.
On essaya de lever un emprunt forcé sur la cité de Londres. Le lord maire et les aldermen reçurent l'ordre
ie dresser, dans leurs^dîfiférens quartiers , la liste des noms de ceux qu'ils jugeaient en état de prêter , et des sommes qu'ils pouvaient prêter. Ceux qui refusèrent de le faire furent mis en prison.
L'archevêque y les autres évêques et le clergé, demeurèrent assemblés en convocation ; et en vertu d'une nouvelle commission , cette convocation fut convertie en un synode provincial , dans lequel , par une présomption inouïe , ils firent des canons contenant plusieurs choses contraires à la prérogative royale, aux lois fondamentales et aux statuts du royaume , aux droits du parlement , à la propriété et à la liberté des sujets , et des choses tendantes à la sédition et d'une conséquence dangereuse par lequelles ils établissaient leurs usurpations^ justifiaient leur culte de l'autel, et ces autres innovations superstitieuses qu'ils avaient introduites sans l'autorité d'une loi.
Ils imposèrent un nouveau serment à plusieurs sujets de Sa Majesté , tant ecclésiastiques que laïques , pour les obliger à soutenir leur tyrannie, mirent sur le clergé une forte taxe à titre de don à Sa Majesté, et se montrèrent en général fort disposés en faveur de la guerre d'Ecosse , qui fut désignée par quelques-uns , sous le nom de guerre épiscopale. On composa une prière qu'il fut ordonné de lire dans toutes les églises , et dans laquelle on appelait les Écossais rebelles, pour en faire venir les deax nations aux mains et les rendre irréconciliables. Tous ces prétendus canons et constitutions furent soutenus par des décrets de suspension , excommunication et destitution , au moyen desquels on voulait se défaire de tous les bons ministres , et de la plus grande partie des hommes bien intentionnés de ce royaume , afin d'ouvrir une voie plus facile aux projets de réconciliation avec Rome. Le parti papiste exigea de telles exemptions des lois pénales , qu'elles équivalaient à la tolérance ; ce qu'on accompagna de beau-
coup d'autres eDcouragemens et faveurs de la cour. Le parti avait à lui un des secrétaires d'Etat , sir Francis Windebank, agent puissant, au moyen duquel il réussissait dans tout ce qu'il désirait, et un nonce du pape qui résidait à Londres pour agir et gouverner conformément aux instructions qu'il recevait de Rome , et pour intercéder en faveur des papistes avec le puissant secours des princes étrangers de cette religion. Par son moyen , les papistes de toutes les sortes , haute , moyenne noblesse et clergé , ont été convoqués en forme de parlement. On a érigé de nouvelles juridictions d'archevêques romains; des taxes ont été levées ; il s'est formé dans l'Etat un autre Etat , indépendant par son gouvernement , opposé au nôtre d'intérêts et d'affections , occupé à corrompre secrètement ceux des hommes de notre religion qu'il trouvait ignorans et négligens , empressé d'ourdir des complots contre les plus fermes ; attendant ainsi l'occasion de détruire par la force ceux qu'on ne pouvait espérer de séduire. Dans cette vue , ils se fortifiaient d'armes et de munitions , s'encourageaient par des prières superstitieuses que le nonce leur enjoignait de faire toutes les semaines pour le succès de quelque grand dessein ; ils avaient un tel pouvoir à la cour, qu'une commission fut donnée dans l'intention d'en revêtir quelque homme important de cette religion pour l'autoriser à lever des soldats , et à les commander et employer conformément à des instructions secrètes dressées , nous le croyons, tout à l'avantage des auteurs de cette combinaison. Les trésors de Sa Majesté furent épuisés , ses revenus anticipas , ses serviteurs et officiers forcés de prêter de grosses sommes d'argent. On cita une foule de gens devant le conseil privé pour s'être refusés à des paiemens illégaux, et on les fatigua par la longueur du temps qu'ils y demeurèrent. Les prisons furent remplies de ceux qu'on y envoyait pour la même cause. Un grand nombre de shériffs
furent sommés de comparaître devant la cbambre Étoilée, et quelques-uns furent emprisonnés pour ne s'être pas portés avec assez d'activité à lever la taxe des vaisseaux. Le peuple languissait dans le malheur et la crainte , ne voyait plus aucune ressource et tombait dans le désespoir. La noblesse commençait à se lasser de son silence et de sa patience, et à comprendre quels devoirs et quelle mission lui étaient imposés. Quelques-uns de ses principaux membres adressèrent donc une pétition à Sa Majesté , dans un temps oii les mauvais conseils étaient si puissans qu'on avait lieu de croire qu'une pareille démarche était pi us dangereuse pour ses auteurs qu'utile au redressement des maux publics, dont on sollicitait l'adoucissement.
Tandis que le royaume était dans cette agitation et cet état de souffrance, les Écossais , gênés dans leur commerce, appauvris par la perte d'un grand nombre de vaisseaux , ne pouvant parvenir à apaiser Sa Majesté par des supplications dénuées de la force des armes , entrèrent dans le royaume avec une paissante armée , traversèrent plutôt qu'ils ne forcèrent le passage de la Tyne à Newburne, près de Newcastle, et sans aucun acte hostile, sans exercer aucun ravage dans le pays , prirent possession de Newcastle, et se trouvèrent en position favorable pour pousser plus vivement l'armée du Roi. Mais leur respect , le sentiment de leur devoir envers Sa Majesté , et l'amour fraternel qu'ils portaient à la nation anglaise , les engagèrent à s'arrêter ; ce qui donna au Roi le loisir de s'attacher à de meilleurs conseils, que Dieu bénit et dirigea en telle sorte , qu'il convoqua à York , le 24 septemibre , le grand conseil des pairs et annonça un parlement pour le 3 novembre suivant. Le premier jour du grand conseil , les Écossais présentèrent à Sa Majesté wne humble pétition , d'après laquelle on décida que des négociations seraient entamées à Rippon. On convint d'une cessation d'armes et l'accommodement dé-
finitîf fut remis aux soins et à la sagesse du parlement.
Au premier ipoment de notre réunion , toute opposition sembla disparaître , les/ maux produits par ces mauvais conseils étaient si évidens que personne n'osait s'élever pour les défendre. Néanmoins ^ ce qu'il y avait à faire présentait en soi de grandes difficultés ; la corruption et les maux accumulés pendant seize ans, fortifiés par la coutume , l'autorité , et par l'intérêt commun de plusieurs puissans délioquans, étaient arrivés au Jour du jugement et de la réforme. Il fallait pourvoir à l'entretien de la maison du Roi, car on l'avait réduit à un tel état de détresse qu'il ne pouvait subvenir à ses dépenses ordinaires et nécessaires sans le secours de son peuple. II fallait payer deux armées , dont la charge se montait à près de quatre-vingt mille livres sterling par mois, et on était obligé d'imposer de lourds fardeaux au peuple déjà épuisé par un grand nombre de anesures oppressives.
Telles étaient les difficultés , en apparence invincibles , qu'avec l'aide de la Providence divine nous avons surmontées, les contrariétés incompatibles que nous avons en grande partie conciliées. Six subsides ont été accordés, ainsi qu'un bill de capitation, qui, s'il eût été levé comme il convenait , devait rendre encore la valeur de six subsides , en tout , six cent mille livres. Nous avons , en outre , contracté envers les Écossais une dette de deux cent vingt mille livres , et cependant. Dieu a tellement béni les efforts de ce parlement que le royaume a tiré grand avantage de toutes ces charges. On a aboli la taxe des vaisseaux, qui coûtait au royaume plus de deux cent mille livres par an. On a délivré les citoyens de la taxe de l'habillement et marche des troupes et des autres charges militaires, qui, dans plusieurs provinces , ne s'élevaient guères moins haut que la Xaxe des vaisseaux. On a supprimé tous les monopoles dont quelques-uns coûtaient ensemble au peuple plus d'un million I. 5o
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par an , le sav^^n , loo^ooo livres , le tîa » 3oo,eoo , le cuir, xiécessairement beaucoup plus , «t le sel uoa moins c^e le cuir ', sans compter les monopoles moins îniportans , dont le dommage exactement calculé s'élevevait k une somme considérable. Mais un résultat encore plus avantageux, c'est d'avoir extirpé la racine de ces ms^uj- r le pouvoir arbi*^ traire qu'on prétendait attribuer k Sa Majesté de taxev ses sujets , ou d'imposer leurs propriétés ,, sans leur consente^ ment, donné en parlement, ce. qui a été maintenant déclaré contraire à la loi par le j.ugement des deux chambres, ef aussi par un acte du parlement. On a fait un autre p^s très* important ; les mauvais conseillers et exécuteurs) de toutes ces injustices, ces griefs vivans ont été tellement réprimés par la justice qui a été faite du comte de. Strafford , par la fuite du Lord Finch el du secrétaire Windebank, l'accusation et l'emprisonnez^ent de l'archevêque de Cantorbéry et du juge Berkley, et l'accusation de plusieurs autres évéqnes et juges , qu'il est vraisemblable que nous en sommes débarrassés pour le présent et préservés à l'avenir.
L'interruption des parlemens est désonnais prévenue par le bill des parlemens triennaux , et la brusque dissolution du parlement actuel est également prévenue par un. autre bill portant qu'il ne pourra être ni dissous ni ajourné sans le consentement des deux chambres; deui; lois qui, à> les bien considérer , doivent être regardées comme, plus avantageuses que toutes les précédentes , parce qu'elles assurent aux remèdes actuels le temps d'opérer pleinement leur efiet, et établissent pour l'avenir une source perpétuelle des remèdes nécessaires.
. La chambre étoilée , la cour de haute commission et la cour du président et du conseil du Nord , oii se forgeaient tant de maux, d'oppressions et de violences, ont été entier reraent supprimées ; ce qui a donné plus de garanties aux sujets pour la sûreté de leur personne , de leur li}>erté ejt.de
leurs proprî^ës, qn'ils n'en pourraient obtenir d'aucune loî pour régler la marche de ces cours, ni d'aucun exemple destiné à imprimer la terreur aux juges.
Le pouvoir immodéré dn conseil privé , et l'abujr excessif de ce pouvoir , ont été réglés et restreints de manière à nous donner tout lieu d'espiéfer que les temps à veriir ne connaîtront rien de pareil aux actes qu'il s'est permis contre la liberté publique , si ce n'est par l'histoire qui nous fournira une occasion de plus de louer Dieu des bontés dé Sa Majesté et des fidèles efforts du parlement actuel. Les canons de la conrocation et le droit d'en faire à l'avenir ont été abolis par le vote des deux chambres.
Le pouvoir exorbitant des évéques et de leurs tribunaux est infiniment diminué par quelques précautions insérées dans le bill contre Ta cour de haute commission. Les auteurs des nombreuses innovations introduites dans la doctrine et Tes cérémonies, et les ministres scandaleux dans ]«iEir conduite, ont été tellement frappés de crainte par les -plaintes et les accusations juste'ntènt portées contre eux, que Bonsavoàs tout Kéu d'espérer qu'ils se montreront plus ré-^ serves à l'avenir; sôit qu'ils arrivent à une intime conviction de leur propre folié , ou se trouvent contenus à l'extérieur parla crainte de la punition.
Une bonne loi a restreint les forêts dans leurs justes bornes; d'autres lois , é^lemeùt bienfaisantes, ont réprimé et prévenu les empiétements et l'oppression des cours des mines , les extorsions des cfercs de marché , ïa contrainte exercée sfur les sufets poïir les obliger à recevoir l'ordre de chevalerie contre Tetir volonté, en soumettant à dès amendes ceux qui ne le recevaient pas , et les vexations exercées dans la levée de ces amendes.
Ou prépare plusieurs lois et institutions excellentes, destinées à remédier au pouvoir désordonné , aux vexations et usurpations des évéques; k réformer l'orgueil et l'oisiveté '
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d'un grand nombre des membres du clergé ; à soalager le peu pie des cérémonies inutiles dans l'exercice du culte; àfaire juger et écarter les mini«t1res indignes et inutiles, et à entretenir, dans tout le royaume, de pieux et actifs prédicateurs.
On a fait sur beaucoup d'autres affaires pressantes des propositions de la plus grande importance pour le bien de ce royaume; et quoique jusqu'ici bien peu aient pu avoir leur effet , nous espérons qu'avant la fin de cette session , ces choses auront reçu quelques améliorations et quelque perfectionn^ement.
Dans le nombre sont : l'établissement des revenus royaux et l'ordre à y apporter pour réprimer les abus commis par. les officiers de la couronne, et retrancher les dépenses superflues , et afin qu'il soit plus sûrement pourvu aux déboursés nécessaires pour l'honneur de Sa Majesté, la défense et le gouvernement du royaume ; .
Des lois pour régler les cours de justice et diminuer les lenteurs et les charges des procès ; une méthode efficace pour empêcher l'exportation de l'or et de l'argent , «t l'inégalité du change entre nous et les autres^ nations ; l'amélioration des produits naturels du pays; l'accroissement de nos manufactures ; l'établissement d'une balance du commerce qui puisse accroître la richesse du royaume, ou au moins l'empêcher de se détériorer; ainsiqu'il est arrivé depuis plusieurs années par la négligence dont on a usé à cet égard. Donner, sur nos côtes , plus d'importance à la pêche du hareng, ce qui sera très-utile pour fournir aux pauvres un moyen de travail , et formera une abondante pépinière de marins, capables de mettre le royaume en état d'exécuter de grandes entreprises.
Voici maintenant les oppositions, les obstacles et autres difficultés que nous avons rencontrés dans notre ronte , et qui continuent à nous disputer le passage avec quelque puissance ^ et beaucoup d'opiniâtreté.
Eï PIÈCES HISTORIQUES. 4%
Le parti malintentionné , que nous avons déjà désigné €omme le fauteur et l'agent de toutes nos misères, a de nouveau pris courage ; il a eu le crédit , même depuis la convocation de ce parlement, de faire porter quelques-uns de ses faiseurs et de ses instrumens à des dignités , à des places de confiance et- d'un service actif. Il s'est efforcé de donner à Sa Majesté de fâcheuses impressions contre nous et une opi*nion défavorable de nos démarches, lui persuadant que nous avions travaillé pour nous et non pour elle, et que nous avions obtenu d'elle beaucoup de choses très-préjudiciables à la cou* ronne«otis le rapport de la prérogative et du revenu. Pour repousser cette calomnie , nous ne croyons pas avoir autre chose à dire, si ce n'est que tout ce que nous avons fait est pour Sa Majesté, pour sa grandeur, son honneur et pour lui fournir l'appui dont elle a besoin. Quand nous donnons vingtcinq mille Hvres par mois pour le soulagement des provinces septentrionales, c'est au Roi que nous les donnons, car il est dans l'obligation de protéger ses sujets. Les personnes qui nous ont mis dans la nécessité d'encourir ces énormes dépen-' ses , sont les mauvais conseillers de Sa Majesté, et leurs coupables instrumens, à qui l'on doit attribuer les griefs qui ont amené les Écossais en Angleterre. £t s'il plaisait à Sa Majesté de contraindre les auteurs de cette guerre à en faire satisfaction, ce qui serait, de sa part, juste et facile, on pourrait raisonnablement , à ce qu'il parait , délivrer de ce fardeau le peuple, 'entièrement innocent des causes qui nous l'ont imposa.
Quand nous avons pris sur nous la charge de payer l'armée , ce qui coûte plus de cinquante mille livres par mois, n'est-ce pas au Roi que cela a été donné ? Tous les officiers de cette armée n'étaient-ils pas engagés avec Sa Majesté, à • des conditions plus chères , et avec des traitemens plus forts que ceux qu'on accorde d'ordinaire ? N'avons-nous pas pris aussi sur nous le paiement de ce secours fraternel ,
^e trois cent mille livres, que nous avons donné aux Éoossais? Cette somme n'était-elle pas destinée à réparer Us don»mages et les pertes qu'avaient soufferts les Écossais , de la part des vaisseaux du &oi et de ses ministres? Ces trois o})jets se montent à plus de onze cent mille livres. Sa Majesté a reçu, en outre, en impôts sur les denrées, a^ moins quatre cent mille livres , en sorte qu'elle a tiré de 1^ bourse de ses sujets, depuis le commencement du parlement, un million et demi. Et cependant ces bonu;nes ont l'impudence de dire à Sa Majesté que nous n'avons rien fait pour çUe.
Quant à la seconde partie de leurs accusations ^ nous reconnaissons avec beaucoup de gratitude que Sa ^jj^ajesté a passé, dans le parlement actuel, plus de bills utiles en faveur de ses sujets, qu'il ne s'en est passé en plusieurs générations. Mais en même temps , nous ne pouvons oublier que les mêmes conseils empoisonnés se sont laissé reconnaître dans les efforts que l'on a faits pour empecl^er l'acceptation de ces actes utiles. Et quant aui^; deux chambres du parlement ^ nous pouvons en toute vérité et eu toute modestie affirmer que nous avons toujours eu soin de ne rien deman* der qui pût affaiblir la couronne , soit par rapport à ses légi* tîmes profits , ou au pouvoir dont elje a besoin. Les parlemens triennaux ne sont pas , dans le fond , une eoncesâon aussi étendue que celle que la loi nous autorise à requérir;, des statuts , encore en vigueur , ordoni^ent qu'il y ait chaque année un parlement ; et quant à la fprme , il est au j)ouvoir du Roi d'empêcher qu'elle soit jamais employée , s'il veut , en convoquant à temps le parlement , prévenir la nécessité d'un autre mode de réunion. Lebill pour la continuation du parlement actuel parait , sans c|outi9 , aj^rter quelque restriction au pouvoir qu'a le Roi de dissQudre les parlemens ; mais il ne l'enlève pas à la couronne, il nefiiit qu'en suspendre l'exercice pour cette fois, et d^ps la.circoostaûce actuelle : ce qui était si nécessaire pour la sécurité
ET PIÈCES HISTORIQUES. 4j t
Aa Roi lai^même , et pour la tranquillité publique , que sans cela nous n'aurions pu prendre sur nous aucune des grandes charges que nous iioiis sommes imposées ; msài nous aurions été obligés de laisser les deux armées livrées au désordre et à la confusion , et tout le royaume au san^ et an pitlage.
Il résultait de la chambre étoilée pins d'oppression que dé profit; lès fortes amendes étaient, pour la plupart, remises, et lé reste renvoyé à de longs termes. Les amendes imposées par la cour de haute commission étaient, en elles-mêmes,' injustes, et àe rentraient que rarement ou jamais dans la bourse du Roi. C'est sur ces quatre biRs que l'on s'est particulièrement appuyé ; dans le reste, on ne trouve pâS l'ombré d'un préjudice fait à la couronne.
Les mêmes hommes ont cherché à diminuer notre crédit dans le peuple, et à lui donner de l'éloignement pour leé parlemens. Ib nous ont accusés d'avoir perdu beaucoup dé temps à faire peu de chose , pat-ticulîbrement sur ce qui si rapport aux griefs concei'Aant îa religion. Ils disent encore que le parletnent est un fardeau pour le royaume , en ce que , par les nombreuses protections qu'on eiï obtient , il entrave la justice et le commercé , et que la quantité de subsides qu'il accorde est beaucoup plus pesante que les isiTileB qu'on eùdurait auparavant. A cela , nous avotis liné réponse prête. Soit que l'on considère le temps éifipfoyé par le parlement actuel, par rapport à la longue durée du t€mps qu'ont apporté à s'accroître et à s'enraciner les griefs que nous avons déjà écartés , aux puîssans appuis qu'atvaîént en leur faveur les detinqnans qfué nous avons poursuivis > âux grande besoins et autres chat^s de l'État auxquefls^ nous arons pourvu ; soit qu'on le mette éii balance avec le» nomlnreux avantages que non-seulement la' géité^ation pré- ^nte , mais les générations futures doivent , selon toute probabilité, recueillir d«t bonnes lois et des procédés di«
47^ ÉCLAIRÇISSEMENS
parlement actuel, nous ne doutons pas que tout homme d'oa jugement impartial ne conclue que notre temps a été beaucoup mieux employé que ne l'a été , en beaucoup de précé-dens parlemens , mis l'un au bout de l'autre, un intervalle de bien plus longue durée. Nous pensons aussi que les charges qui out été imposées aux sujets, et les autres incoa véniens qu'ils ont supportés, paraîtront bien légers , coni'parés à l'avantage qu'ils en ont reçu et en doivent recevoir. Quant à ce qui concerne les protections , le parlement en sent si bien l'inconvénient qu'il est dans l'intention d'en soulager le peuple , autant que cela pourra se faire , d'ac* cord avec l'honneur et la justice , et qu'il s'occupe à passer un bill pour donner satisfaction à cet égard.
Les mêmes malintentionnés ont essayé , par de nombreuses et adroites manœuvres , de semer la division entre nous et nos frères d'Ecosse, calomniant leurs procédés et leurs intentions à notre égard , et s'efiforçant secrètement de nous exciter et irriter les uns contre les autres. Leur parti, dans la chambre des pairs, composé d'évéques et de lords papistes, a eu le pouvoir d'apporter beaucoup d'obstacles et de retards à la poursuite des délinquans et d'empêcher qu'on ne procédât à la discussion de plusieurs bills utiles passés dans la chambre des communes, concernant la réformation de plusieurs grands abus et corruptions dans l'Eglise et dans l'État.
Ils ont travaillé à séduire et à coiTompre quelques membres des communes pour les attirer dans des conspirations et des complots contre la liberté du parlement , et par leurs agens et instrumens ils ont tenté de jeter la désaffection et le mécontentement dans l'armée de Sa Majesté, et de l'engager à soutenir leurs pervers et perfides dess^eins , à. se déclarer pour que les évcques conservassent le droit de voter et Leurs fonctions dans la chambre des^airs , et à contraindre le parlement de régler /limiter et disposer sa marche de la
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manière 4a plus propre à concourir aux intentions de celte dangereuse et puissaute faction ; et lorsque le dessein per-> nicieux qu'ils avaient formé de faire marcher l'armée contre le parlement et la cité de Londres a été découvert j et que la tentative a été prévenue , ils en ont combiné un autre de la même damnable nature , ajoutant à leurs premières dé* marches des efforts pour engager l'armée Ecossaise à de*meurer neutre, tandis que l'armée anglaise, qu'ils avaient travaillé à corrompre et envenimer contre nous, par défausses et calomnieuses suggestions , aurait exécuté leurs intentions perverses pour le renversement de notre religion et la dissolution de notre gouvernement.
C'est ainsi qu'ils se sont continuellement livrés à des pra« tiques pour troubler la tranquillité , à des complots pour opérer la destruction de tous les États du Roi , et qu'ils ont employé partout leurs émissaires et leurs agens à la réussite de leurs diaboliques projets , toujours découverts et déjoués en. Angleterre et en Ecosse, par la vigilance des hommes bien intentionnés , avant qu'ils fussent mûrs pour l'exécution. £n Irlande seulement, pays plus éloigné, ils vOnt eu le temps et la facilité de monter et de préparer leur entreprise , et ils avaient porté leur ouvrage à un tel point de perfection qu'ils se seraient mis en posses* sion. de tout le royaume^ auraient totalement renversé le gouvernement, extirpé la religion et détruit tous les protiBstans, à qui la conscience de leur devoir envers Dieu , leur roi et leur pays*, n'aurait pas permis de se joindre à eux , si par la merveilleuse providence de Dieu, l€ur principale entreprise . sur la ville et le château de Dublin n'eût été découverte et prévenue le soir même du jour qui précédait celui de l'exécution. Malgré cette découverte, ils ont éclaté en plusieurs autres parties de ce royaume, ont surpris des villes et de$ châteaux , commis des meurtres , des rapts et d'autres infamies^ ont secoué tous les liens de To*
Wissance envers Sft Majesté et les lois du f oyamne , et ont allame dans tout le pays un incendie tel , que l'infinie bénédiction de Dieu sur la sagesse et les efforts du gouvernement , peut seule parvenir à l'éteindre. Et certainement , si Dieu , dans sa grande miséricorde sur notre pays , n'eàt découvert et confondu leur premier dessein , nous aurions été le prologue de la tragédie d'Irlande, et offririon» maintenant au monde nn lamentable spectacle de misère et de confusion.
Et maintenant quelle espérance avons^nons, si ce n'est en Dieu y puisque le seul moyen que nous ayons de subsister et d'opérer une réforme est, après lui, dans le parlement? Que pouvons^nous , nous chambre des communes , sans le concours de la chambre des lords ? Et quel concours pouvonsnous en espérer^ quand les évoques et les lords récnsans s'y trouvent en si grand nombre et si puissans qu'îb sont en état de traverser et d'arrêter nos plus énergiques efforts pour la réforme 9 et, par ce moyen , de donner au parti mal intentionné la possibilité de calomnier nos démarches? Ils répandent dans le peuple que notre intention est d'abo!?r tout gouvernement de l'Église, et de laisser chacun en H^ l^rté de servir et d'adorer Dieu selon son propre caprice , d'absoudre les sujets de cette obéissance qu'ils doivent , après Dieu , à Sa Majesté à laquelle nous sarons qu'a été confiée la loi ecclésiastique , aussi bien que la loi temporelle et le soin de gouverner les membres de l'Église d'Angleterre selon les règles d'ordre et de discipline établies par le parlement , son grand conseil dans toutes les affaires de l'Église et de l'État. Nous confessons que notre intention et le but de nos efforts ont toujours été de limiter le pouvoir exorbitant que se sont arrogé les prélats , entièrement contre la parole de Dieu et les lois du pays. C'est dans cette tut que nous avons passé le bîH qui les écartait des fonctions et emplois temporels ; afin qu'ils pussent se donner plu5 etr-'
tmremeBl sm modeste exercice de leur ministère . Ils se sont eux-mêmes opposés à ce bill , et oait été le principal obstacles à son acceptation.
Nous déclarons ici que nous sommes fort loin de vouloiro« de désirer relâcher le frein précieux de la discipline et du gouvernement de TÉglise^ et de laisser de simples individus , ou des cpngrégatioBS particulières , choisir la forme de culte qui leur plait, car nous tenons pour nécessaire qu'il soit établi dans tout le royaume une exacte conformité à la règle prescrite par ]e& lois , d'accord avec la parole de Dieu. Kous dé^icons délivrer les consciences de, l'observance de» çéréoiomefi inutiles, suj^imer les innovations et faire disparailre les monumens d'idolâtrie ; et pour mieux effectuer cette réforme, noas souhaitons qu'on assembla un synodegénéral des plus graves, des plutt pieux:, des plus sa vans , djes plus judicieux docteurs de cette île, assistés de quelques doctjeurs étrangers de la même religion que nous; que ce synode su^it chargé d'examiner toutes les choses nécessaires, à k^ paÎK e4 au gouvernement de l'Église , et d'exposer au parlement le résultat de ses consultations, pour être, par celui-ci, adopté. et confirmé , et recevoir le sceau de l'autprité, afio que tout le royaume soit tenu de lui obéir.
Ils noujS ont méchamment accusés de Fintention de détruire et de décourager la science; tandis que notre soin et notre désir principal est de la faire prospérer et de pourvoir sufiUammeat dans tout le royaume à l'entretien des ministres en étatd* prêcher : ce qui sera un grand encouragement pour les hommes instruits , et un moyen certain de prévenir l'indigence , l'abjection et J 'ignorance oii se trouve maintenant réduite la plus grande partie du clergé. Notre intention est également de réformer et de purifier lés sources de la science , les deux Universités , afin que les ruisseaux qui en découleront soient clairs et purs , et deviennent l'honneur et la satisfaction de tout le pays.
' Ils se sont efiforcés de noircir nos procédés en parlensent f en défigurant, par des interprétations forcées, le sens de nos ordonnances. Ils disent au peuple , qu'en touchant aa pouvoir de l'épiscopat , nous avons occasionné des sectes et des conventicules , tandis > que ce sont l'idolâtrie et les cérémonies papistes introduites dans l'Église par les cornxnandeinens des évéques , qui , non-seulement en ont éloigné le peuple , mais Font obligé à quitter le royaume. Ainsi , semblables k Élie, nous nous voyons accusés par ce parti mal intentionné, de porter le troubledans TÉtat ; et tandis que nous travaillons à la réforme des abus , ils nous désignent comme les auteurs des maux que nous nous appliquons à prévenir.
Nous pensons que, pour perfectionner l'ouvrage commencé et écarter à l'avenir tous les obstacles , il y a plusieurs mesures efficaces à prendre.
D'abord^ comme nous apercevons que les principes de la religion des papistes tendent à la destruction et à l'extirpation de tous les protestans , aussitôt qu'ils trouveront l'occasion favorable , il est nécessaire de les tenir dans une condition telle qu'ils ne puissent, être en état de nous faire au- Gim mal ; et pour éviter qu'on leur accorde désormais la connivence et la faveur qu'on leur a montrées jusqu'ici, il est indispensable que Sa Majesté veuille bien consentir à l'établissement • d'une commission composée de quelques hommes d'élite à la nomination du parlement , et chargés de surveiller les progrès des papistes , leurs conseils et leurs démarches, et d'employer tous les moyens que fournissent les lois pour prévenir leurs pernicieux desseins contre la paix et la sûreté du royaume. £t il faut user démesures efficaces pour démasquer l'artifice des papistes qui se couvrent d'une feinte conformité à l'Église , artifice à la faveur duquel des personnes mal affectionnées à la véritable religion , ont été admises à des places de confiance et revêtues de la plus grande autorité.
Pour le maintien des lois et des libertés du royaume , et afin que tous les griefs et toutes les exactions illégales puissent être portées et punies aux assises^ et que les juges et juges de paix aient soin d'en saisir le grand jury, et que les ' juges et shérifTs prêtent serment de faire exécuter , comme ils le doivent, la pétition des droits et les autres lois ; Sa Majesté sera' humblement suppliée par les deux chambre» de n& remettre le soin de ses affaires , soit à l'intérieur , soit à l'étranger , qu'à des conseillers , des ambassadeurs et d'au-^ très ministres , tels que le parlement ait lieu de prendre confiance en eux , sans quoi nous ne pourrions donner à Sa Majesté les secours qu'elle demande pour l'entretien de son propre gouvernement , ni accorder aux protestans d'outre mer l'appui dont ils ont besoin.
Il peut souvent arriver que les communes aient de justes^' motifs pour prendre ombrage de tels ou tels conseillers y bien qu'elles ne les accusent d'aucun crime ; car il y a des causes de méfiance qui ne s'appuient pas sur des preuves ,' et d'autres qui , bien que prouvées , ne sont pas légalement criminelles : comme d'être connu pour favoriser les papistes 9 ou de s'être montré trës-ardent à défendre ou à soutenir quelques-uns des grands coupables recherchés dans le parlement, ou de parler avec mépris de l'une ou de l'autre chambre du parlement ou des procédés parlementaires , ou d'être le facteur , l'agent de quelque prince étranger d'une autre religion , ou d'être justement soupçonné d'avoir obtenu, pour de l'argent, des places de conseiller ou autre place de confiance dans le gouvernement. Ces choses et beaucoup d'autres sont des motifs suffisans pour que nous suppliions instamment. Sa Majesté de ne pas mettre ses importantes affaires entre les mains de ceux qui s'en sont rendus coupables, bien que nous ne voulions pas procéder contrer opx par la voie légale de l'accusation.
Il est nécessaire que tous les conieillera d'£tat soient te-i»
nus au serment d'observer les lois qui conservent Ta liberté des sujets , et qu'ils prêtent égaletnent serment de ne recevoir aucun don, récompense ou pension d'aucun prince étranger , à moins de le déclarer , dans nn temps reqtits , aux lords du conseil de Sa Majesté ; et qaand tnéroe ^ alors , ils se parjureraient mécbamment , il 7 aurait cela d^utîle, qu'ils seraient reconnus faux et parjures envers ceux qui les emploiraient , et obtiendraient aassi pen de crédit auprès d'eux qu'auprès de nous.
Afin que Sa Majesté ait des motifs de s'atlacber afix bons conseils, il faudrait lui montrer, d'une manière bumfble et respectueuse, combien il serait avanta^ox pour elle dé voir ses revenus établis avec une magnificence capable de la soutenir avi?c honneur, et tout son peuple nm dans des dispositions d'obéissance envers e(le et dans ses efforts pour le bien public ; de voir enfin , p»r l'influeiârce de soii pouvoir ^t de son gouvernement , son rojairme ci ses avilies , jô'ùir du bonheur, de la richesse ^ de la paix et de la sâreté.
Il est nécessaire de prendre tons 1-es moyens possibles pour i:éunir 1^ deux royaumes d'Angleterre et d^Ééosse , et de les engager à s'aider et assister mutueltemfent , pour l'honneur de l'iie et le bien commun de tons âeni. Il fatrt écarter du milieu de nous tou« les saj^H de discorde sur de» matières religieuses et indifférentes en' eUes-mémes , et nou9 réunir contre l'ennemi commun à qui nos divisions donnent les moyens de nous détruire, ainsi qn^il l'espère , et s'y est efforcé bien souvent.
Liés aux Églises étrangères- par laf éharîté cpjtH nous leur devons-, et par la prudence que nous* commande notre propre intérêt , il faudra nous applilqnei' , par tontes sortes* d'offices d'amitié , à les unir avec nou^ dans la ntiéme é»vtse , et travailler au maintien de leur liberté, leur sûreté et leur prospérité : car, par ce moyen, nous accroîtrons notre propre force y et par notre concours ver§ un but commun ,
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•0U8 pourrons effectuer le bien de tout le corps protestatnl;. Si ces conseils sont suivis , nous ne doutons pas que Dieu ne couronne ce parlement d'un succès qni sera , pour Sst Majesté , h fondement et la source de plus d'iionneur et de ]i>0i^iear qne n'en ont jamais ol>te&u les rois ses prédé^ cesseurs.
Déclaration de Sa Majesté, à tous ses é^hctîonnés sujets^ en réponse à la remontrance ou déclaration de Vêtat du^ rqymane ^ faite par ht chxmhre des commîmes* (Publiée de l'avis de son conseil privé. ) '
Bien que sons ne pensions pas que par sa remontrance sjur l'iétat du royaume , notre chambre des communes ait «a l'intention de nous obliger à une apologie de nos ac** tjons- passées ou présentes^ néanmoins, puisque, en consî** dérant les troubles actuels , il lui a paru si nécessaire d^ publier cette déclaration pour k satisfaction de nos affec«» tionnés sujets , nous avons jugé conforme aux devoirs du rang dans lequel Dieu nous a placé , de prendre part à une oeuvre si utile , et nous ne croirons pas au dessous de notre dignité royale , de descendre , en cette- occasion , à tous les détails propres à concilier et affermir les sentimens des der<niers de nos sujets : car telle est l'intime conscience que nou^ ^vons de la droiture de notre conduite , et de n'avoir rien j&iit ,, grâces à Dieu , que pour la paix et le bonheur de notre royaume, y comprenant la prospérité de nos sujets , que nous désirons, du fond de notre cœur, que nos plus secrètes pen-« aées soient exposées à leur vue et à leur examen , bien que nous ne puissions , il £siut l'avouer , nous empêcher d'être très-affligé que , dans ces conjonctures , où l'étranger est déjà si instruit des malheurs âe ce royaume ) il existe une
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nécessité qui nous oblige à publier de pareils .détails. Nout prions Dieu qu'il n'en résulte aucun des inconvéniens qu'on n'a pas eu l'intention d'amener.
Nous passerons , en peu de mots , sur cette partie du récit oii sont retracés , avec de si vives expressions , les malheurs qui ont accablé le royaume depuis notre avènement à )a couronne jusqu'au commencement du parleihent actuel ; et, sur cette autre oii l'on reconnaît combien de bonnes lois ont passé par notre grâce et faveur , dans ce parlement , pour la sûreté de notre peuple. Nous dirons seulement , sur ce point , que , si nous n'avons refusé aucun des bills qui nous ont été présentés par notre parlement , pour le redressement des griefs mentionnés dans la remontrance, l'un des motifs qui ont le plus puissamment contribué à cette détermination de notre part a été la résolution que nous avons prise, aprësavoir examiné et reconnu l'état de notre royaume, de délivrer, à l'avenir, nos sujets des fardeaux qui les tenaient en souffrance : résolution que nous aurions exécutée, quand même ces lois ne nous auraient pas été proposées. Nous les maintiendrons donc aussi inviolables que nous aurons soin que le demeurent nos propres droits ; et nous ne doutons pas que tous nos affectionnés sujets ne considèrent avec assez de gratitude et d'attachement les remèdes apportés à leurs maux , pour se rappeler sans peine même ce qu'ils ont eu à supporter par suite des accidens et de la nécessité des temps; et peut-être, quelque peu dp part que nous prétendions en ceci à leur reconnaissance yuwt pieux sentiment des bénédictions de Dieu sur cette nation les portera-t-il à confesser, que même dans ces seize dernières années , ils ont joui , sous le rapport de la paix et de l'abondance , d'un haut degré de prospérité , non-seulement par comparaison avec leurs voisins, mais même en rapprochant nos temps de ceux qu'à juste titre on a tenus pour fortunés.
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Nous supposons que les craintes et les méfiances qui peuvent faire quelque impression sur l'esprit de nos peuples , sont de deux sortes , et portent , les unes sur la religion , les autres sur la liberté et les intérêts civils. Il se peut que les craintes sur la religion ne soient pas seulement relatives aux dangers de voir la nôtre") la religion reconnue du pays, envahie par le parti romain ; mais qu'elles aient rapport à quelques-unes des cérémonies qui l'accompagnent , et dont un certain nombre de consciences délicates sont ou se prétendent scandalisées ; car nous ne parlerons pas des cérémonies qui , adoptées sans warrant ou injonction légale , sont déjà ou seront bientôt abolies.
Quant à la religion , comme il se peut qu'on nous soupçonne de quelque penchant pour le papisme^ nous voulons déclarer au monde entier, qu'après avoir été , dès notre enfance , élevé dans les préceptes et la pratique de la religion actuellement établie dans ce royaume, non content de nous en tenirsimplementauxprincipesde notre éducation, nous avons, et la chose est bien connue, employé beaucoup de temps et de peine à examiner les bases de cette religion , en tant que différente de celle de Rome; et nous sommes , du fond de notre âme , complètement convaincu et assuré qu'elle est , de toutes les. religions actuellement pratiquées dans le monde chrétien, la plus pure et la plus conforme à la parole sacrée de Dieu; et comme nous croyons pouvoir la soutenir par des raisons sans réplique , nous serions prêt , nous l'espérons, à la sceller de notre sang, s'il plaisait à Dieu de nous appeler à ce.sacrifice. Rien donc ne saurait être accepté de nous avec autant d'empressement, que les propositions qui pourraient contribuer à la rendre plus puissante ici , ou à la propager au dehors , seul moyen d'attirer la bénédiction/ de Dieu sur nous et sur cette nation; et nous serions bien malheureux , si notre peuple avait eu besoin de cette profession de foi de notre part, car nous avons toujours eu soin, I. 5i
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sans osteolation 9 que Botre pratique pi^rsonnelle mît constamment en évidence , autant qu'il était çn notre, pouvoir^ Tattention et le respect que nous portons à notre religion.
Quant aux différends qui ^e sont éleyés entre pous , sur des manières de religion , inclifféfentes ex\ elles-mêmes, nous consentirons volontiers , par éçard pour un certain nombre de nos affectionnés sujets , que , selon l'avis de notre parlement , quelques lois soient portées pour exempter les consciences délicates de tout châtiment pu ffîchçrcbe relativement à des cas £t à de$ cérémonies regardées , par la plupart t comme des choses indifférentes , et tenues , par quelquesuns, comme entièrement illégales, pourvu que la chose soit faite et soutenue avec assez; de modestie , de modération et de soumission , pour que la paix et le repos du rojaume n'en soient pas troublés ; que la décence et la convenance du servie^ de Dieu n'en reçoivent aucune atteinte f et que les pieusçsi , sages et dévotes actions des hommes respectables qui furent les premiers ouvriers dç notre bienheureuse réformation , ou de ceux qui vivent aujourd'hui parmi nous, ne soient pas calomniées et diffamées ; car nous ne pouvons , sans douleur de cœur, et sans nous faire quelque reproche à nous-mêmes et à nps ministres de la non exécution de nos lois , considérer la licence audacieuse avec laquelle certains hommes impriment des pamphlets , prêchent et publient des sermons si pleins d'amertume et de malveillance Contre le gouvernement açijuel, contre les lois établies, et remplis d'un esprit si séditieux contre nous-même et contre Ja p^ix du royaume, que nous sommes quelquefois confondus en voyaji^t de quels jeux sont regardées ces choses, de quelles, oreilles, elles sont ente;idues.
N<\us ^vpns dionc de jusjtes motifs d'ordonner, comme nous l'avons déjà fait et faiso^ ^core ici , à tous nos juges et agens dc^ ju&ticç , à notre prpçureur et à notre avocat-général , et k tpti), 1^ res]i^ de nçtre savant conseil , de pour-
suivre avec toute Tactivité possible, eux et leurs fauteurs, ceux qui, soit par leurs écrits ou leurs discours, ont si audacieusement et si méchaminent violé les lois , troublé la paix de l'Etat, et, autant qu'il est en eux, ébranlé les base^ sur lesquelles se fondent et s'affermissent cette paix et ce bonheur» £t n^us ne doutons pas que tons nos affectionnés sujets ne sentent trës-bien que cette conduite remuante, virulente , ne peut aboutir qu'au désordre , et que si elle n'est pas punie et prévenue k temps, elle jetera, nonseulement àe la défaveur sur le salutaire tempérament que nous voulons adopter, mais deviendra, plus qu'on ne le saurait dire , une source de calomniés et d'accusations contre la religion de notre royaume d'Angleterre.
Quant aux libertés et aux intérêt» civiU de nos sujets , nous n'*urons que pea de chose à dire, puisque , par ce grand nombre d'excellentes lois , passées par nous dans le parlement actuel, nous avons érigé un si grand nombre de . monumens durables de notre royale et paternelle sollicitude pour notre peuple ; et , en vérité , à notre grande satisfaction. Nous regardons ces concessions comme si larges et si amples , qu'elles ne laissent plus, au très-grand nombre dei hommes sages, que peu de choses à désirer.
Nous avons très-bien compris de quel droit et de quel privilège BOUS nous étions départi en consentant au bill du parlement triennal et à celui de la continuation du parlement actuel , ainsi que dans le préambule du bill sur les droits de tonnage et de pesage , cause de tant de divisions dans le dernier parlement , et que nous avons voulu écarter , afin qu'aucun de nos intérêts personnels ne fàt à l'ayenir l'occasion de troubler la concorde. Nous nous sommes cru suffisamment dédommagé par la certitude que non» conservons encore d'obtenir de notre peuple ua juste retour de confiance, de libéralité et d'obéissance. DanS' les bills pour la suppression des cours de haute commission et de notre
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chambre Étoilée , nous crûmes avoir donné à notre peuple nne satisfaction suffisante pour qu'il lui fût aisé de revenir de toutes les méfiances et de' toutes les craintes qu'il avait pu concevoir de l'exercice arbitraire et oppressif des pouvoirs civil et ecclésiastique , surtout lorsque le retour d'un parlement triennal devait le rassurer contre toutes les inquiétudes possibles.
Nous aurions mieux aimé , sans être obligé de rappeler ces choses , et plusieurs autres qui ne sont point indignes d'attention , qu'elles fussent appréciées par le cœur et l'affection de notre peuple ; car, de même que nous avons saisi ces occasions de rendre sa condition plus douce et plus heureuse 9 nous ne doutons pas que , par un retour de gratitude et de soumission envers nous, il ne soit prêt à soutenir nos droits avec autant de tendresse et d'ardeur , et à défendre notre honneur d'oii dépendent si fort sa sàreté et son existence. Ëtnous aurons soin qu'il ne nous soit proposé aucune mesure propre à compléter et à affermir cette sûreté , à laquelle nous ne nous montrions également prêt à contribuer de tous nos efforts.
Si , comme nous en prenons Dieu à témoin , ces résolutions sont l'effet des conseils que nous recevons actuellement , et que tous nos affectionnés sujets puissent, avec confiance, compter sur les avantages qu'elles leur promettent ; certainement 4 elles ne peuvent être -accompagnées d'aucun mauvais dessein contre le public, et aucune des personnes portées par nous , depuis le commencement du parlement actuel , à des dignités , à des places de confiance , ou conférant qnelque autorité , n'a non plus donné lieu à de pareils soupçons ; et nous devons l'avouer , ce n'est pas un de nos moindres malheurs de voir que, bien que nous n'ayons gardé à notre service ni protégé aucun de ceux dont notre parlement a cru devoir se plaindre depuis le commencement de sa session, et bien que, dans quelque temps que ce soit, il
nous s(Ht à peine arrivé d'accorder a qui que ce fût un témoignage de bienveillance et de faveur, sans avoir eu soin de choisir, pour cette distinction, des. komnies qui jouissaient parmi notre peuple d'un haut degré de réputation et d'estime, cependant il se soit si promptement élevé des malentendus entre eux et notre peuple, et qu'on ait conçu si vite des soupçons contre leur fidélité et leur droiture , surtout , lorsque .nous ne négligeons pas une occasion de déclarer que nous ne croyons pouvoir être bien servi que par d'honnêtes gens , et d'une manière honnête. Si, néanmoins, nous nous sommes réellement mépris dans le choix des hommes que nous employons aux affaires , aussitôt que nous en serons informé, soit par nos propres observations, ou par des renseignemens certains qui pourraient nous venir d'ailleurs, nous les abandonnerons à la justice publique, chargés des marques de notre mécontentement.
Si , néanmoins , quelque parti malintentionné reprenait courage , et formait le dessein de sacrifier la paix et le bonheur de son pays aux sinistres projets dé son ambition , en se recouvrant d'un prétexte de religion et de conscience j s'il s'efforçait de détruire notre réputation et notre influence dans le pays, d'affaiblir, parmi nos bons sujets, notre autorité et notre légitime pouvoir; s'il allait attaquant les lois actuelles pour relâcher les liens du gouvernement, afin que le désordre et la confusion vinssent éclater au milieu de nous ; nous ne doutons pas que Dieu, au temps qu'il aurait marqué , ne nous le fît découvrir , et que la sagesse et le courage de notre haute cour du parlement ne nous aidassent à le réprimer et le punir.
• Apres avoir dit tout ce qu'il était possible pour faire connaître la pureté et la droiture de nos intentions envers notre peuple , et fait tout ce que nous avons pu pour manifester nos intentions , nous devons croire avec confiance que tous nos bons sujets reconnaîtront que , soit par nos ac-
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lions passées, soit par la résolution que nous ayons prise de consentir à ce qui nous sera demandé arec jastîce , nous avons pleinement accompli tout ce qui nous était prescrit ; et que , maintenant , leur repos et leur prospérité dépendent uniquement d'eux, et qu'il est en leur pouvoir de les maintenir par leur obéissance et leur respect envers les lt)is , héritage de tons les sujets et unique garantie qu'ils paissent avoir pour lenr vie , leur liberté et leur propriété. Si on les négligeait et méprisait sous quelque spécieux prétexte que ce Mt , il en résulterait nécessairement pour eux de grands malheurs , si ce n'est même une irréparable confusion. Et nous n'en doutons pas , rien, de la part d'un Roi, ne saurait être mieux accueilli par ses sujets que la déclaration que nous faisons ici, que nous sommes résolus pour notre part, non-seulement à observer les lois pour notre compte , mais aussi à les soutenir contre quelque opposition que ce soit , fût-ce au hasard de notre vie.
Nous espérons que non-seulement la loyauté et les honnêtes sentimens de tous nos affectionnés sujets concourront, avec nous , à maintenir constamment la bonne intelligence entre nous et notre peuple; mais, dans les circonstances actuelles , leur intérêt et le nôtre , et la compassion qu'excite Fétat déplorable de nos pauvres sujets protestans, en Irlande, les invitent à demeurer unis et d'accord entre eux, afin que nous puissions nous associer dans une même intention de secourir et délivrer ce malheureux royaume , oîi des rebelles inhumains exercent sur notre misérable peuple des barbaries tellement inouïes qu'aucune oreille chrétienne n'en peut , sans horreur, entendre le récit , et qu'aucune histoire n'en pourrait offrir un semblable. Et comme nous mettons cette affliction au-dessus de toutes celles qu'il a plu à Dieu de répandre sur nous, c'est un grand accroissement à la douleur qu'elle nous cause, de voir que les troubles de l'Angleterre aient empêché d'appliquer
à ces inMx ; i<hÈ]diih crbîssàns , dëh retnhies aussi prompts qu'ôii détait Fàlleildrè ^ et (jae l'eii^éait Ta iiécessit#. l>our tiotre part , tf ^ (J^e là première «roavcrtë êé cette rébellion nous fut parvenue , tiôitè en infbrïâflifrés iibti« par fèmeiit d'Éeosse dfa àous étiolas alors { et fëqtiîrr^ës son aide et âon assi5tance. Notre parlement d'Angleterre reçnt iàtfinëdiatement de nous le même avis et la même recommandation ; et , depuis notre retour ici ^ nous avons été au devant de toutes les propositions qui nous ont été faites en ce sens. Et nous avons dernièrement offert, par un message , à notre chambre des pairs , communiqué à notre chambre des communes, de nous charger de lever proraptement dix mille volontaires anglais, pour le service d'Irlande , si la chambre 4es communes voulait , par une déclaration , s'engager à les payer ; détails qae nous sommes en quelque sorte obligé de publier , ayant appris les bruits répandus par la méchanceté de quelques-uns , et tendans à faire croire que les retards de cette affaire venaient d'un défaut de bonne volonté de notre part k accélérer l'accomplissement de ce grand ouvrage ; en raison de quoi nous reconnaissons ici que ce serait un grand crime envers le Dieu tout-puissant , et un crime inexcusable à l'égard de nos bons sujets de nos trois royaumes, si nous n'employions pas tout ce que nous avons de moyens et de facultés à secourir ,et protéger ce malheureux peuple , de la manière la plus prompte et la plus efficace.
« £t maintenant , nous conjurons tous nos bons sujets , de quelque; rang qu'ils puissent être , par tous les liens d'amour, de devoir ou d'obéissance , précieux à tous les gens de bien, de se joindre à nous pour le rétablissement de la paix dans cet autre royaume , et le maintien de la paix dans celui-ci; d'écarter les inquiétudes et les craintes qui peuvent interrompre le cours de leur .affection pour nous , ainsi que les méfiances et les appréhensions capables de diminuer leur
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charité les. uns ei|Yers les autres. Et alors , si les péchés jde cette natioa n'ont pas déjà déterminé contre nous tous un inévitable jugement , Dieu fera encore de nous le puissant et glorieux Roi d'un peuple libre et heureux. »
( Histoire parlementaire , tome a , col. g46 -— g64; 97»— 977-) •
ET PIÈCES HISTORIQUES. 4^g
Sur rentrée de Charles I*' dans la chambre des communes , pour V arrestation de MM, Hampden , Pjrm , Hollis , Strode et Haslerig. (4 janvier 1642.)
« Quand les cinq membres accuses vinrent ce jour-Ià , Taprës-dinée , à la chambre , ils ne furent pas plutôt assis à leur place que la chambre fut informée par le capitaine Langrish , qui avait servi en France, qu'il venait de Whitehall , ou il s'était trouvé parmi les officiers et les soldats, et avai^t appris d'eux que Sa Majesté se rendait à la chambre des communes avec une garde militaire ; il les avait devancés avec quelque difficulté pour arriver à la chambre avant eux , et faisait savoir à la chambre que ces officiers et ces soldats étaient déjà tout près. Un des membres de la chambre avait aussi reçu de la comtesse de Carlisle , sœur du comte de Northumberland , l'avis secret d'une tentative qu'on devait faire ce jour-là pour se saisir des cinq membres. La chambre les engagea donc à se retirer , pour éviter les désordres qui se seraient élevés, si les soldats avaient voulu user de violence pour les faire sortir. Quatre desdits membres cédèrent de bonne grâce àcetordre ; mais M. Strode s'obstinant à demeurer , sir Walter Ëarle , son ancien ami , le poussa enfin dehors par force au moment oii le Eoi entrait à Westminster dans la cour du Palais-Neuf. Lorsque Sa Majesté traversa Westminster-hall , les officiers , employés et réformés dont il était accompagné , se rangèrent en haie des deux côtés de la salle , laissant au milieu d'eux un passage par lequel Sa Majesté se rendit à l'escalier qui conduit à la chambre des communes. La garde des pen-
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sionnaires et des iiftllebftrâiers, qui accompagnait aosM Sa "Majesté , demeura devant la porte de la chambre , qui fut ouverte avec violence , et Sa Majesté entra dans la chambre. £n passant pour se rendre au fauteuil de l'orateur , elle jeta un coup d'œil k droite du côté de la barre de la chambre , lien où M. Pym avait contume.de s'asseoir; mais Sa Majesté , qui le connaissait bien , ne le voyant pas, elle â'avança vers le fauteuil ; et dit : « Avec votre permission , « M. l'orateur , je vous emprunterai un moment votre fau- « teuil ; » sur quoi Sa Majesté y monta. Après y être demeurée nn instant , elle jeta les yeux sur les méntl^e^ de la chambre , qui demeuraient toiis debout et tféco'àverts; xàais elle n*y aperçut aucun dès cinq meoïbf'ëi: Et àufeit, lors même qu'ils y eussent été , il eài été difficile de les distinguer parmi faut de visages dédouvéHs , tous le?é^ k la fois. Alors Sa Majesté parla eu ces ternies:
te Messieurs , je suis (itché dé l'occasion qiff t&'amènè « parmi vous ; je Vous ai envcïyé hier tin sergent d'armes , « chargé d'une mission très-importante , qui était de sadsi^ « quelques persotlnès àccmies , pai* mon ordre, de hanté t^a- « hrson ; sttt quoi j'attendais de vétrs roMtssàncé et is<m pas « nn ménagé. Je dois votts déclarer ici qaé hiétt qfvr'attfcaii M des rois d'Angleterre tfaît été pîn* s<ngfléuî que je ne le « serai de maintenir vos privilèges dé tout mxïû p6tivorr, « cependant , vous devez savoif* qoè dafn^ lèï tés dé « trahison 11 n'y a plus dé privilège pcfàr piërsomie. Je « viens savoir si qiTélquès-nûs âé ceux qm ëà oàt été àc- « cusés se trouvent ici ; car je doîsr voti's âhré j iHessietti^s , « que tant que les membres que j'aâ accusés, non pas d'n* « crime léger, mais de trahison! , seront daà^ èette èhîtoi- « bre^ je né puis espéref qn^élle rerftre dans ié droif de- « voh- oîi je désire siiiicërement la voir, le- fteftsr éàM toàs * dire que je veux les avoir , que^ué patrt qu'îfe se trouvent. « Je voie bien que les oiseaux se sont èùtolés'; à la bit>totte
VI heore ; j'altenda dd tons que vous me les envérittE aussi- « tôt qu'ils revieudront, et je voU9 certifie, âur ma parole « 4t Roi y que je n'eus jamais le projet d'employer la for<Séy fc mais qnê je procéderai contre eux par les voies légales et «« de droit , car je n'ai jamais eu d'autre intention. Main^ « tenant , puisque , je le vois bien > je ne puis faire la chose « pOùr laquelle j'étais venti, je saiss l'occasion de répéter « ce que j'ai déjà dit , que je maintiendrai tout ce que j'ai 4« âiit pomr ton» mes sujets et ponr leur bien» Je ne vous « d^angeraî pas davantage; mais je vous le dis , je compte «c qu'a;}ssit6t qu'ils rentreront dans la chambre , vous me 4( les enverrez , arutràue&t je prendrai des moyens pOnr les « trouver. »
Tandis que le Roi était demeuré à regarder autour de la chambre, l^orateur s'était tenu au-^lessons du fautefiil tout près de lui. Sa Majesté lui demanda si quelqu'un des cinq membres était dam la chambre , s'il les voyait , et à quelle place; alors l'orateur, tombant à genonic, répondit t «Avec « le bon plakir dé Yotre Majesté , je n'ai îti ni yeux pour « roiti ni lanfgue pour parler, qtf'atFtant qu'il p4ek à la «r chambre, dont je suis ici le serviteur, de me le con»- « mander, et je supplie humblement Votre Majesté de me <c pardonner , si je ne puis faire d'autre réponse , à ce qu'il « ' pkdt à Votre Majesté de me demàtider. »
Lorsque le Roi eut fini son discours, il sortit de la chambre qui était dans une grande agitatioé y et plusteurâ^ membres crièrent assez haut popr qu'il l'entendît : Prts^iïége^ ffrwi^ léjge, La chambre s'ajourna au lendemain à une heaife. Le m^éme soir , Sa Majesté envoya Jean Meirvrell, huissier de la chambre des pairs, requérir M. Ru^hworth, clerc assise tant de la cîrambre des communes, qvie SaMafesté avait tm prendre sort discours en caradères" abrégés, de venîr la trot»ver; et quand Maxwell Feut amené ac^Ro^, Sa Majeâlé vonlut qu'il lui remit une copie du discours qu'elle avait
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prononcé à la chambre. M. B.oshworth9 espérant que Sa Majesté voudrait l'excuser^ la pria de se rappeler que M. Francis Nevil, député du comté d'York à la chambre des communes, avait été mis à la Tour, seulement pour avoir répété à Sa Majesté les paroles dites à la chambre par M. Henri Bellasis , fils du lord Faulconbridge. A quoi Sa Majesté répondit brusquement : « Je ne vous demande pas « ce qu'ont dit aucuns des membres de la chambre, mais ce « que j'ai dit moi-même. 9 Sur quoi, M. Rushworth obéit sans hésiter à l'ordre de Sa Majesté, et en sa présence, dans la chambre appelée le jojrau, transcrivit , d'après ces caractères abrégés , le discours de Sa Majesté , qui demeura dans la chambre tout le temps qu'il écrivit; alors, et en ce lien même, il présenta au Roi ce qu'il venait d'écrire^ et il plut k Sa Majesté d'ordonner qu'on l'envoyât sur-lechamp à l'impression. Cela parut imprimé le lendemaia matin. {Histoire parlementaire, t. 2, coL 1009 — 101 1.)
Voici une autre relation du même fait que nous joignons à celle de Rushworth , parce qu'elle contient quelques détails curieux ; elle émane d'ailleurs d'un homme du parti royaliste, sir Edmond Yamey , tué ensuite k la bataille d'Ëdgehill , et dans les papiers duquel on l'a trouvée écrite au crayon.
«( Le mardi 4 janvier 164^ , la chambre des communes s'étant réunie vers une heure , on y apprit qu'il y avait un dessein de s'emparer, par force, de la personne de cinq membres. Pour éviter tout tumulte, ou leur ordonna de s*absenter> mais sans transcrire cet ordre sur les registres; et ils se retirèrent. Peu après le Roi arriva avec ses gardes et pensionnaires, au nombre de deux ou trois cents soldats et gentilshommes. Il ordonna aux soldats de rester dans la grand'salle et nous fit dire qu'il était à la porte. On prescrivit à l'orateur de se tenir k sa place , la masse devant lui; le Roi vint à la porte suivi du seul comte Palatin , et en-
joignit, sons peine de mort , à cenx ipii le soÎTaient, de ne point entrer. Le comte de Koxboroogh resta en dehors, le dos appnjé contre la porte. Le Roi s'avança le chapean à la main, Ters le fautenil de l'orateur ; Toratenr se leva pour aller audevant de loi ; le Roi prit sa place, mais sans s'asseoir dans le fauteuil. Il dit alors qu'il attendait de nous l'obéissance à son message de la veille, et non une réponse. L'orateur ayant dit qu'il n'avait point d'jenx pour voir ni de langue pour parler, si ce n'est quand la chambre lui en donnait l'ordre , sur ce , le Roi reprit : « Je crois mes jeux aussi bons que les vôtres ; « mais les oiseaux se sont envolés ; j'espère que la chambre « me les enverra , car leor trahison est odieuse , et telle « que vous devriez tous me remercier de l'avoir décou- « verte. » Il s'en alla aussitôt, tenant toujours son chapeau à la main jusqu'à ce qu'il fàt k la porte. La chambre s'ajourna sur-le-champ au lendemain à une heure , pour délibérer sur ce qu'il j avait à Élire: » ( Histoire parlementeàre^ i. 2 , coL loi I , note. ) »
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Sur le caractère de M. ffampden.
« La mort de M. Haœpden (i) eût été regardée comme la compensation d'une défaite ; elle ne pouvait , par conséquent > qu'ajouter beaucoup à la victoire. Il fut atteint à l'épaule de deux balles qui lui brisèrent l'os, et il en mourut trois semaines après dans des douleurs extraordinaires ; ceU causa dans tout le parti une aussi grande consternation que ai 9on armée toute entière eut été détruite et exterminée. Plusieurs observèrent , et ces observations ne sont pas rares dansje;» crises des. grandes a£faires , que la plaine de Cbalgrave ^ tbéàire de cette dernière rencontre , oii M. Hampden avait reçu le coup mortel , était le lieu oii il avait mis à exécution , pour la première fois , l'ordonnance de la milice , et engagé dans la rébellion tout ce comté où il jouissait d'un grand crédit. On sut , par les prisonniers faits ce jourlà, et tous en convinrent , qu'après l'attaque faite le matin surleur quartier , il avait mis une excessive activité a ras-*^ sembler des forces pour poursuivre l'ennemi; que^ bien que colonel d'infanterie , il s'était mis , comme volontaire , avec
(i) Blesse à mort & la rencontre de Chalgrave en juin ]643. — Ce portrait de M. Hampden porte ëvîdemment le cachet de la malveillance. Soit aTeuglement , soit à dessein , Glarendon y garde le silence sur les qualités morales de M. Hampden , pour n'insister que sur la supériorité de son esprit , et le présenter plutôt comme un habile chef de parti que comme un grand citoyen. Mais il n'en est pas moins curieux de voir ce que pensait , du genre de talent et d'influence de M. Hampden , le plus éclairé et aussi le plus modéré de ses adversaires ^ d'autant que les brillans éloges, donnés h ce grand homme par les écrivains de son parti , sont vagues et le font peu connaître. (JVote de V Editeur,)
les premiers cavaliers qui s'étaient trouves prêts, et que, lorsque le prince Robert fit halte , tous les officiers étant <I'a vis d'attendre que leur corps les eût rejoints , M. Hampden , l'homme, après le général , le plus considéré de tous , fut seul d'avis contraire et obtint d'eux qu'on avancerait ; tant sa destinée le poussait violemment à venir payer le prix de son offense , au lieu même oii il l'avait commise environ un an auparavant.
« C'était un gentilhomme d'une bonne famille du comté de Buckingham , né riche et de l'extérieur le plus civil et le plus affable ; à son entrée dans le monde il s'était abandonné à des divertissemens , des exercices et des sociétés fréquentés par les hommes les plus livrés aux plaisirs. Il se renferma ensuite dans des sociétés plus réservées et plus graves y sans perdre cependant sa gaîté et sa vivacité naturelles, et surtout sa facile obligeance envers tout le monde. Cependant les gens qui vivaient dans son intimité voyaient en lui un grand éloignement contre le gouvernement de l'Église ^ mais la plupart n'y apercevaient qu'un mécontentement contre quelques hommes de l'Église , et les innovations qu'ils avaient introduites , dont M. Hampden redoutait les effets pour la tranquillité publique. Avant l'affaire de la taxe des vaisseaux, sa réputation était plutôt grande dans son comté qu'étendue partout le royaume ; mais alors il devint le sujet de tous les discours ; chacun voulait savoir qui , et quel était celui qui osait, à ses propres périls, soutenir la liberté, la propriété publique , et délivrer son pays du danger de devenir la proie de la cour. Au milieu de toute cette agitation y, il conserva dans sa conduite une modération et une modestie si rares, que ceux qui le veillaient de plus près , pour prendre contre lui quelque avantage au moyen duquel ils pussent parvenir à ébranler sa fermeté dans la cause; qu'il soutenait , furent eux-mêmes obligés de lui rendre hommage.
« L'arrêt porté contre lui le grandit encore plus que l'action pour laquelle il le subissait ; et lorsqu'il revint au parlement actuel , comme chevalier de son comté , tous les yeux se fixèrent sur lui comme sur \epatriœ pater^ et le pilote des-' tiné à guider le vaisseau à travers les tempêtes et les écueils qui le menaçaient. Je suis persuadé que son pouvoir et ses moyens de faire le bien ou le mal étaient à cette époque pins grands que ceux de qui que ce fût dans le royaume , et au-dessus de ce qu'en avait jamais possédé aucun homme de sa condition ; sa réputation de droiture était iiniverselle , et ses sentimens paraissaient tellement dirigés vers le bien public , qu'il ne semblait pas qu'aucun intérêt particulier , ou aucune corruption pût jamais les faire dévier.
ce La modération et l'affabilité singulières, les apparences de modestie et de déférence qu'il montrait dans la discussion , lui donnaient l'air de n'y point apporter d'opinion à lui , mais simplement le désir de s'éclairer et de s'instruire. Cependant il avait une manière si subtile d'interroger , et sous la forme du doute il savait si bien insinuer ses objections , qu'il pénétrait de ses opinions ceux desquels il prétendait les recevoir et se faire instruire ; et même auprès de ceux qui savaient se garantir de cette influence , et discerner en lui les opinions arrêtées auxquelles ils ne pouvaient s'accommoder, il conserva toujours la réputation d'un homme ingénieux et consciencieux. C'était en effet un homme très-sage et de grandes facultés, doué de l'esprit de popularité et du talent de gouverner le peuple, plus complettement qu'aucun homme qUe j'aie jamais connu. Dans la première année du parlement, il parut plutôt travailler à modérer et adoucir l'esprit de mécontentement qu'à l'enflammer ; mais les hommes clairvoy ans etsans passion apercevaient clairement que sa modération venait de sa prudence, et de ce qu'il voyaitque les temps n'étaient pas encore mûrs, plutôt que de dispositions réellement modérées. Il mettait
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au jour des opinions et des motions, dont il confiait ensuite l'éducation à d'autres , déguisant si bien ses propres desseins , qu'il semblait rarement désirer plus qu'on n'avait obtenu; plusieurs fois , sur des propositions outrées, etde^ tinées, lorsqu'elles auraient été suffisamment mûries parla majorité, à ouvrir la voie à des projets qu'on ne mettait pas encore en avant , on le vit sortir de la chambre au moment du vote , afin de ne pas paraître consentir à une telle absurdité ; ce qui fît naître chez quelques-uns autant de doute sur sa droiture que cela excita l'approbation des autres. Pei^ sonne ne doute qu'il n'eût eu au moins connaissance des premières machinations pour amener l'invasion des Écossais en Angleterre, ainsi que de tout- ce qui se complota depuis dans le parlement en leur faveur et pour amener des changemens dans le gouvernement.
Ix)r$qu'il se vit au nombre des niembres accusés , par le Boi , de haute trahison , il se fit en lui un grand changement ; son caractère et sa conduite devinrent beaucoup plus âpres; et il n'est pas douteux que, des qu'il eut tiré l'épée , il jeta le fourreau. Il s'opposa avec violence aux ouvertures de paix que le roi envoya de Nottingham , et repoussa de même tous les expediens qui , dans les négociations d'Oxford , auraient pu amener quelque accommodement. On comptait particulièrement sur lui pour empêcher qu'on ne fît naître au comte d'Essex aucun désir de paix, ou, s'il en avait, pour les rendre inutiles. Au fait, le parti avait beaucoup plus de confiance en lui que dans le général lui-même. Au commencement des troubles, il prit le commandement d'un régiment d'infanterie et remplit en toute occasion , avec la plus grande ponctualité , les devoirs d'un colonel. Il était d'une grande tempérance, souverainement maître de ses passions et de ses sentimens ; il avait , par conséquent un grand pouvoir sur ceux des autres. Il était d'une activité et d'une vigilance que ne pouvait fatiguer
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rhomme le plut laborieux; d'une sagacité que ne pouvait tromper le plus fin ni le plus habile , et d'un courage per- •onnel, égal à ses plus éminentes qualités ; en sorte qu'on ne ^nyait le désirer pour ennemi , quand il était possible de t'en faire un ami , et que , comme ennemi y il était aussi à craindre qu'aucun homme le pût être. Sa mort ne fut donc pas moins agréable à l'un des partis, que déplorée par l'autre. £n un mot, on pouvait lui appliquer ce qui a été dit de Ginna, qu'il n'était aucun mal que sa tête ne fût capable de combiner, sa langue de persuader, sa main d'exécuter. Sa . mort parut donc une grande délivrance pour la nation. • .fHiëioiredmlaRébelbon, tom6,page86— 91.)
Sur r enlèvement du grand sceau d^ Angleterre et le départ du garde du sceau jLittleton pour rejoindre Charles /«% à York, (mai 1642.)
« Environ ce temps, il survint un événement qui troubla beaucoup la faction dominante, d'autant plus qu'elle ne s'y attendait pas. Le lord-garde-du-sceau quitta Londres et se rendit à York , et mit ainsi le Roi en possession de son grand sceau ; ce que tous les partis regardèrent alors comme un très-grand avantage. Le Roi était très-mécontent du.lord-garde-du-sceau , Littleton , qui n'avait pas agi pour lui aussi utilement qu'il l'avait espéré, avait perdu toute sa vigueur depuis le moment de l'accusation des cinq membres , et, au lieu de s'opposer le moins du monde à aucune des extravagantes discussions du parlement, avait soufifert en silence qu'elles eussent toutes leur cours. De plus , Littleton avait non-seulement refusé, comme on l'a dit, d'exécuter les ordres du Roi, relativement aux comtes d'Ëssex etHolland; mais il avait montré de grandes complaisances et fait grandement la cour à ce parti , dont les membres , dans les deux cbambres , avaient eu affaire à lui. Enfin , dans une question récemment soumise à la chambre des pairs , rela*tivement à la milice , il avait voté contre le Roi et la loi , au grand scandale et mécontentement des partisans du Roi.
u II jouissait , comme jurisconsulte , d'une grande réputation pour sa science et pour les autres qualités qui appar-tiennent aux hommes de premier ordre. 11 était d'une bonne famille du comté de Shrewsbury , et avait hérité de son père une fortune considérable. Il était d'une belle figure ; son extérieur était celui d'un homme conMBe il faut, et in-
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ftniment agréable. Il était connu pour le courage que dam ta jeunesse il avait manifesté les armes à la main. Il avait pris beaucoup de peine à s'instruire dans la partie la plus difficile et la plus compliquée des lois, aussi bien que dans celle qui était de l'usage le plus habituel. Il était non-seulement trës-expert et versé dans les livres, mais aussi dans la connaissance des registres et précédens légaux. Il s'était associé, pour ce trasvail, à M. Selden, avec lequel il était lié d*une étroite amitié, et qui lui avait été d'un grand secours; en sorte que , parmi ceux qui s^adonnaient à la pratique , il était regardé comme le plus fort dans la connaissance de la jurisprudence ancienne, et, par la seule supériorité de ses talens , s'était élevé au premier rang parmi les praticiens devant les cours de la loi commune. Il avait été nommé greffier de Londres , avant d'avoir été appelé au banc du B.oi , et était arrivé à la clientelle la plus étendue dans toutes JBB cours , soit de la loi commune , soit autres. Quand le B.oi regarda d'un peu plus près à ses affaires , et s'aperçut qu'il aurait bien des choses à faire à Westminster, il renvoya un vieux procureur général inutile et ignorant , qui avait été revêtu de cet emploi par la faveur de Buckingham, et Litlleton l'obtint à sa place , ce qui lui valut beaucoup plus d'honneur que de profit, car il se trouva privé par cette fonction du revenu qu'il avait d'abord tiré de sa pratique. A la mort du lord Coventry , Finch ayant été fait garde du sceau, Lîttleton fut promu à l'emploi de grand juge des plaids communs, alors le meilleur office de judicature. Il avait coutume de dire que , dans le secret de ses désirs , cet emploi avait été l'objet de sa plus haute ambition. Ce fut , en effet , la sphère oîi il parut avec le plus d'éclat et d'avantage; il possédait toute la science requise pour de pareilles fonctions, et était un excellent juge, d'une haute gravité, et au dessus de tout soupçon de corruption.
« Tandis qu'il occupait cet emploi, l'archevêque de Can-
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torbéry et le comte de StrafFord engagèrent le Roi à l'appeler au conseil oii il soutint sa réputation ; et , lorsque le lord Finch quitta le royaume au commencement du parlement, on le regarda, à beaucoup d'égards, comme l'homme le plus propre à remplir sa place. Le comte de StrafTord p lorsqu'il eut été mis à la Tour ; demanda que Littleton fàt nommé baron, espérant que, par son autorité et sa connaissance des lois , il s'opposerait trës-utilement aux procédés extraordinaires et inexcusables du parlement; mais, du moment oii Littleton fut chargé du grand sceau , il sembla hors de son élément ; et dans les affaires même de la chancellerie , quelque expérience qu'il eût de la pratique et des procédés de cette cour, il se montra frappé de perplexité, d'irrésolution , et ne dépécha pas, comme on aurait dû s'y attendre, les affaires du conseil. Il ne conserva dans le parlement aucune dignité , et tomba dans un si complet abattement , que presque personne ne lui témoignait plus d'égards, si ce n'est ceux qui étaient le plus opposés au Roi; ceux-ci, à la vérité , s'attachèrent extrêmement à lui et en furent reçus avec une égale bienveillance. Ses amis attribuèrent ce changement à une grande maladie dont il avait été saisi peu après avoir été fait baron , et dont. tout le monde avait cru qu'il mourrait. Elle l'avait empêché plusieurs fois d'aller k la chambre ; en sorte qu'il ne rendit au comte de Strafford aucun des services qui avaient été l'unique objet de sa promotion ; à compter de cette époque il ne fut plus le même homme. Mais certainement ce changement avait une autre cause que sa maladie , et il était préocupé de quelque crainte sinistre qu'il ne pouvait maîtriser, et n'aurait confiée à aucun de ses amis.
« M. Hyde , un de ceux à qui le Roi se fiait le plus dans la chambre des communes , et qui avait toujours eu une grande estime pour le garde-du-sceau , fut aussi troublé que personne de sa conduite ; comme il le voyait fréquem,*»
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ment, il alla le trouver à l'occasion du vole sur la milice, , et lui dit. sincèrement, et avec une grande liberté , combien il avait perdu dans l'estime de tous les honnêtes gens , et que le Roi ne pouvait qu'être excessivement mécontent de lui. Il ajouta encore plusieurs choses au sujet de ce vote : bien que le garde du sceau ne sut pas alors que le Roi accordât secrètement tant de confiance à M. Hyde, il savait très-bien que Sa Majesté en avait très-bonne opinion, et, dès le commencement du parlement, il avait sou\ent entendu le Roi , lorsque l'entretien tombait sur les jurisconsultes de la chambre, prendre cette occasion de parler de M. Hyde , comme d'un homme dont il avait ouï dire beaucoup de bien; ce que le garde du sceau avait souvent rapporté à celui-ci. Il connaissait aussi , l'amitié qui existait entre le lord Falklahd et M. Hyde, et savait combien de méfiance commençaient à exciter les fréquentes communications qu'avait celui-ci avec les deux nouveaux conseillers privés. ^
« Ce fut dans soiji cabinet à Exeterhouse que M. Hyde lui tint ce discours , qu'il écouta avec toute l'attention possible. A peine M. Hyde avait-il commencé à parler, que lord Littleton se leva de sa chaise pour all^r à la porte de son cabinet, et voyant quelques personnes dans la chambre prochaine, il les pria de se retirer, puis il ferma la porte de cette chambre et celle de son cabinet , revint s'asseoir, fit asseoir aussi M. Hyde , et commença par le remercier beaucoup de son amitié , dont il avait , dit-il, fait toujours grand cas , ajoutant qu'il ne pouvait lui mieux témoigner l'estime qu'il faisait de cette amitié et de lui , qu'en lui parlant aussi librement qu'il allait le faire. Alors , il déplora sa propre situation , et le malheur d'avoir été tiré de la cour des plaids communs où il connaissait et les affaires et les personnes avec qui' il avait à traiter, pour être élevé au poste éminent ©il il se trouvait alors , qui l'obligeait à communiquer et à traiter avec des hommes d'une autre sorte , et qu'il ne con-
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naissait pas, sur des afiaires qu'il ne comprenait pas, et sans trouver parmi eux un seul ami avec lequel il put conféref •ur les doutes qui s'élevaient dans son esprit*
« Il parla du malheureux état des afiEaires du Roi , di* sant combien il avait été et était enoore trabî par cen^ qui l'entouraient. Il s'exprima avec tonte l'indignation po»? sible contre les procédés du parlement , et afonta que 14 faction ne ferait jamais tout cela , si elle n'était résolue d'êa faire encore davantage; qu'il connaissait trop bien le Roi^ et avait trop, bien observé la conduite de divers individus, aîiisi que le cours généra Ides araires publiques depuis ces cinq ou «ix derniers mois, pour ne pas prévoir qu'avant peu la ^erre aurait lieu entre le Roi et les deux cliarabres , et il reniar^ qua'de quelle importance il serait alors pour le Rni d'nvoir avec lui le grand sceau. U se rqiandit alors en expressimv de respect et d'affection pour la personne du Roi , aussi bien que pour sa haute dignité ; ajoutant que personne n'étaîi plus prêt que lui à mourir avec et pour Sa Majesté ; que c'était parceqn'il prévoyait cette nécessité qu'il s'était con-<duit avec tant de complaisance pour le parti, afin de le rendre favorable à leurcause» on d'obtenir du utoins qu'il ne se mé* fiât point de lui. Il savait que beaucoup de gens avaient tÂdié d'élever des soupçons contre lui, et que peu de jours auparavant il avait été délibéré sur la question desavoir si, dans la crainte que le Roi n'envoyât chercher le sceau , ou ne le l»i retirât , il ne serait pas bon de le mettre en quelque lieu sAt oii l'on ne courrait pas risque de le perdre , et d'oit legalnledu sceau le recevrait toutes les £ois qu'il lui aérait néeessaiTe|>oiir l'exécution de son office ; car^ 4lu reste , on ne vimlnit pas le désobliger. C'était la connaissance qn'^il a'vait eue dé cetle délibération , et la crainte qu'on n'y donnât suite^ qui ,dav« les derniers débats sur la milice, l'avaient engagé à voter d'une manière propre , il le savait, à donner de tres-ïlicbéusés im* pressions au roi et à beaucoup d'autres personnes dont il n'é-
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Uât pas bien connu. Mais s'il ne s'était soumis sur ce point à l'opinion du parti, le sceau lui edt été enlevé le jour même, tandis qu'en accédant par son Yote , qui ne pouvait porter préjudice qu'à lui et non pas au Roi , il avait si bien gagné leur confiance , qu'il était en état de conserver le •ceau entre ses maios, jusqu'au moment oii le Roi le lai demanderait , et qu'alors il serait tout prêt à le porter à Sa Majesté.
« Ce discours fit grand plaisir à M. Hyde , qui denaanda à lord Littleton s'il lui permettait , quand il en trouverait roccasi<m , d'assurer le Roi qu'il était prêt à lui rendre ses services , aussitôt qu'il en serait requis. Lord Littleton le pria de le faire , et de transmettre au Roi la parole qu'il donnait d'exécuter ce qu'il venait de promettre aussitôt qu'il plairait à Sa Majesté ; ils se séparèrent là-dessus.
« Ce fut très-peu de jours après que le Roi , excessivement mécontent et irrité de la conduite du garde-du-sceau , en- 1N>ya au lord Falkland l'ordre de lui redemander le sceau. La volonté du Roi était positive en ceci, bien qu'il ne fût pas encore déterminé sur le choix de l'homme qu'il mettrait à la place de Littleton. Sa Majesté comprenait aussi les deuxautres amis (t) dans sa consultation, leur demandant d'examiner s'il fallait confier le sceau au lord-grand-juge Banks, ccm Ire lequel elle faisait elle-même quelques objections, ou à M. Seldea; elle exigeait qu'ils lui fissent connaître, sur-le-champ, leur opinion à ce sujet. L'ordre de demander le sceau au titulaire actuel, était positif; mais les trois amis ne savaient qui indiquer pour le remplacer ; le lord-grand-juge Banks paraissait aussi effrayé que l'autre , et bien que ce fût un homme 'de grand talent et d'une honnêteté sans tâche , on ne le croyait pas suffisant pour un tel emploi dans des cîrcons-
(0 M. Hyde et sir John Colepepper.
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tances si orageuses. Ils ne cloutaient pas de TafTection de M. Selden pour le Roi ; mais , en n^éme temps, ils le connaissaient trop bien pour n'être pas certains qu'il refuserait la place si elle lui était offerte. Il était âgé , d'une santé délicate , depuis long-temps accoutumé à ses aises , et les aimant beaucoup. Il était riche , et n'aurait pas entrepris un voyage à York , ni consenti à coucher hors de son lit pour toutes les places du monde , dont il ne s'était jamais soucié.
« Tous trois étant d'avis qu'il ne fallait offrir le sceau nî à l'un ni à l'autre, M. Hyde leur raconta la conversation qu'il avait eue avec le garde-du-sceau, et les promesses que lui avait faites celui-ci ; il ne doutait pas qu'il ne les exécutât très - ponctuellement. Il proposa donc qu'en faisant part au Roi de leur opinion sur les deux personnes dont il leur avait parlé, ils lui conseillassent de suspendre sa résolution à l'égard du garde-du-sceau, et de lui écrire avec bonl« de lui rapporter le sceau, plutôt que de le lui redemander et de l'en dépouiller. Il offrit de s'engager auprès du Roi pour le garde-du-sceau , que celui-ci obéirait aux ordres de Sa Majesté ; mais aucun des deux autres ne fut de son avis. Ils n'estimaient pas le garde-du-sceau , et ne croyaient pas qu'il se rendît auprès de Sa Majesté, si elle le faisait demander, pensant qu'il trouverait quelque détour pour s'en excuser. Il leur répugnait donc que M. Hyde hasardât sa réputation sur sa parole. Il les pria alors de considérer combien il était absolument nécessaire que le Roi se déterminât d'abord sur le choix de la personne à qui il voulait confier le sceau , avant de le tirer des mains oii il était alors ; car il ne pouvait être oisif, sans que la justice du royaume ne se trouvât en désordre, et sans exciter de plus grandes et plus justes clameurs qu'il ne s'en était encore élevé ; il/ fallait , d'ailleurs , prendre grand soin qu'il ne fût au pouvoir de personne de le refuser, ce qui serait encore plus préjudiciable à Sa Majesté. Il les pria , par-dessii» tout, de bien
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réfléchir que l'affaire était surtout de faire arriver le gran4 sceau au lieu oii Sa Majesté s'était déterminée à résider^ et que si lord Littleton tenait sa promesse , et voulait servir le Roi , ce qu'il y avait de mieux incontestablement , c'était de les avoir, lui et le sceau. Si , d'un autre coté , Littleton manquait à sa parole et ne craignait pas d'offenser le Roi, il refuserait de remettre le sceau, et informerait les lords de sa désobéissance, que la faction le louerait; récompenserait et le prendrait en faveur , qu'alors il serait à l'avenir à la disposition des factieux ; ce qui serait un plus grand mal qu'on ne pouvait l'imaginer, et que le grand sceau de Sa Majesté serait journellement employé contre elle , sans qu'il fût possible , avant plusieurs mois , d'en avoir fait faire un nouveau.
« Ces objections leur parurent de quelque poids , et ils se résolurent de rendre compte dii tout au Roi et d'attendre ses ordres. Lord Falkland et M. Hyde écrivirent à Sa Majesté et envoyèrent leurs lettres le soir même. Le Roi approuva leurs raisons, et fut bien aise que M. Hyde eut tant de confiance dans le garde-du-sceau. Quant à lui cependant, dit-il , il en doutait toujours , et était déterminé à envoyer, l'un des jours de la semaine suivante, chercher le sceau et le garde-du-sceau , ajoutant que ce serait , comme on le lui avait conseillé , le samedi dans l'après-midi, aussitôt que la chambre des lords aurait fini sa séance , afin qu'on n'eût connaissance de rien jusqu'au lundi. M. Hyde , qui avait continué à voir fréquemment le garde-du -sceau , et se fiait de plus en plus à sa droiture , alla chez lui, et le trouvant ferme dans sa résolution, et persuadé, d'après la violence des chambres, qu'il ne fallait pas tarder long-temps , il lui dit qu'il lui arriverait un message dans la semaine suivante; que lui, M. Hyde, le verrait encore une fois pour l'avertir du Jour, et qu'alors il se rendrait avant lui à York , ce qui fil grand plaisir k lord Littleton; il fut convenu, entre les Iroii amis^ qu'il était temps, qu'il fallait qu'il partît dans
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un jour ou deux , le Roi ayant eu soin de l'envoyer chercher un peu d'avance , et qu'alors la déclaration du ig mai sur la milice aurait passé.
Le samedi suivant , entre deux ou trois heures de Taprësznidi , M. Elliot , valet de chambre du prince , se rendit chez le garde-du-sceau , et le trouva seul dans la chambre oii il avait coutume de se tenir ; il lui remit une lettre écrite de la main du Roi, dans laquelle celui-ci le priait, avec beaucoup d'expressions de bonté et d'estime, de se rendre promptement auprès de lui , ajoutant que si son indisposition (car il était souvent tourmenté de la gravelle et d'une rétention d'urine) ne lui permettait pas de faire le voyage aussi rapidement que l'exigeait la circonstance, il fallait qu'il coniîât'le sceau à celui qui lui portait la lettre , et qui , étant jeune et fort , ferait toute la diligence nécessaire ; en sorte que lui pourrait faire son voyage avec les précautions qu'exigeait sa santé. Le garde-du-sceaû fut surpris du choix du messager qui ne lui plaisait pas , et plus encore lorsqu'il le vit instruit du contenu de la lettre qu'il se flattait qu'on n'aurait pas communiqué à celui qu'on en* verrait. Il répondit avec beaucoup de réserve, et quand l'autre , qui n'était pas poli, lui demanda assez brutalement le sceau qu'il n'imaginait pas devoir sortir de ses mains, il répondit qu'il ne le rendrait qu'au Roi lui-même ; mais ensuite se remettant et relisant la lettre , il fit promptement réflexion qu'il y aurait danger à emporter le sceau* avec lui, parce que si on le poursuivait et qu'on le prît , ce qu'il avait tout lieu de craindre , le Roi se trouverait trompé dans son attente et privé du sceau qu'il mettait avec raison tant d'importance à posséder , et qu'alors on lui imputerait son malheur à crime , et qu'on le soupçonnerait d'une infidélité que certainement il détestait du fond du coeur. Il pensa que le seul moyen de prévenir cet inconvénient , ou du moins de
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paraître innocent de la chose , était de remettre le sceau k celui que le Roi avait chargé de le recevoir. Ainsi ^ gans rien dire à M. Elliot de ce qu'il comptait faire , il mit le sceau, entre ses mains. Celui-ci monta sur-le-champ à cheval , fit la route avec une diligence extraordinaire , et porta le sceau à Sa Majesté y qui fut trës-satisfaite de l'avoir et très-contente de son messager,
« Le garde-du-sceau dit ce $oîr--là qu'il 4^tait indisposé et se coucherait de bonne heure , qu'ainsi il ne fallait laisser entrer personne chez lui. Alors il fit appeler le sergent qui était chargé de la garde du sceau , et en qui il avait avec raison. une trës-grande confiance , et lui dit sans détour qu'il était déterminé à partir le lendemain matin pour aller trouver le Roi qui l'avait mandé, qu'il savait bien combien par cette démarche il exciterait le ressentiment du parlement, qui prendrait tous les moyens possibles pour se saisir de lui , qu'il ne savait même pas comment il pourrait faire le voyage. Il se remit donc entièrement entre ses mains , le chargea d'avoir soin que ses chevaux fussent prêts le lendemain matin, lui dit qu'il viendrait seul à sa suite, et lui servirait de guide pour le conduire par le meilleur chemin , ne voulant communiquer son dessein à personne qu'à lui. L'honnête sergent eut beaucoup de joie de cette proposition , et prépara de très-bon cœur tout ce qu'il fallait pour le voyage. Il envoya les chevaux hors de la ville. Le garde-du-sceau monta en voiture le lendemain de très-bonne heure, et aussitôt qu'ils furent hors de la ville , lui , le sergent et un seul valet montèrent à cheval , et , comme on était au commencement du mois de juin , ils firent cette première journée si forte ^ qu'avant la fin du troisième jour lord Littlelon baisa la main du Roi à York.
II avait eu soin d'assigner , pour la séance du lundi de la «hâmbre des pairs , une heure plus avancée qu'à l'ordinaire.
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Le dimanche se passa sans que personne remarquât l'absence du garde-du-sceau , et plusieurs personnes , sachant qu'il n'était pas à sa maison , le crurent à sa maison de campagne de Cranford , oii il se rendait souvent le samedi soir, revenant le lundi d'assez bonne heure pour la chambre. Fies lords consentaient volontiers à ce que , ces jours-là , la séance commençât plus tard ; mais , lorsqu'on sut le lundi matin à quelle heure et de quelle manière il avait quitté sa maison , le désordre fut grand dans les deux chambres ; et ceux qui s'étaient imaginé avoir tant d'influence sur lui qu'ils se croyaient instruits de toutes ses pensées, et en avaient pris et donné aux autres une grande idée de leur importance , baissaient la tête , éperdus de honte ; et bien qu'ils crussent certainement qu'il était déjà hors de portée lors de l'ouverture de la séance, cependant, pour manifester leur indignation contre lui , et dans l'espérance que ses infirmités l'auraient retenu quelque temps en route (personne en effet ne supposant qu'il eût pu faire ce voyage avec la diligence qu'il y mit) , ils donnèrent , pour se saisir de sa personne , un ordre tel qu'il semblait qu'il s'agît du scélérat ou du meurtrier le plus odieux. On le fit imprimer et répandre par exprès , avec la plus grande diligence, sur toute la surface du royaume.
•t On a rapporté ici , avec le plus grand détail , toutes les circonstances qui précédèrent et suivirent le voyage * du garde-du-sceau à York , par un sentiment de justice envers la mémoire de ce noble personnage dont l'honneur a beaucoup* souffert dans l'opinion d'un grand nombre de gens , par suite des vanteries de celui qui avait été chargé de lui demander le sceau et l'avait reçu de lui. C'était un homme qui parlait haut , et avec hardiesse , et qui aurait voulu faire croire que c'était par sa résolution et sa fermeté qu'il avait enlevé à lord Littleton le grand sceau , malgré
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$es dents. Quelque impossible que fût la chose, elle ne trouva que trop de crédit, et c'est pourquoi on a exposé ici le fait tel qu'il est, dans un récit exact, et qui ne contient autre chose que la vérité due à celui qu'il concerne. » {Hist. de la Rébellion j par Clarendon, tom. 3, pag. 34 1-348; tom. 4 1 P^g* i~8* )
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Sur les motifs qui déterminèrent un grand nombre de mem^ bres des deux chambres à quitter le parlement et à rej oindre le Roi, e« 1642.
« D'après ce qu'on à dit du nombre et de là qualité des pairs , qui, ens'absentantde la chambre , et se rendant auprès de Sa Majesté, firent clairement connaître qu'ils étaient opposés aux résolutions d'oii naquirent tant de désordres , on pourra s'étonner un jour que ces pairs, et ceux des membres des communes qui, alors et dans la suite, se déclarèrent pour le service du Roi, et qui composaient réellement la moitié, ou près de la moitié de cette chambre, n'aient pas mieux aimé, par leur active et fidèle assiduité dans les chambres , et conformément à la mission qui leur avait été confiée , s'opposer à ces pernicieuses mesures , que de quitter leur poste, et de laisser ainsi des hommes dont les funestes intentions étaient déjà assez manifestes, en possession du crédit , de l'autorité et de tout le pouvoir d'un parlement, avec la certitude que le peuple serait aisément et grandement séduit par eux. Je ne veux ni ne puis excuser ici les hommes qui, depuis le commencement de ce parlement , soit paresse ^ négligence , irréflexion ou lassitude , se sont dispensés d'y assister dans un temps oii ceux qui projetaient ces prodigieux changemens étaient réellement en très-petit nombre , et ne parvenaient journellement à en amener d'autres à leur opinion , que parce que ceux qui s'y opposaient ne se montraient pas également actifs et appliqués à soutenir la leur. Je n'excuserai pas davantage les pairs qui , se trouvant quatre contre u« , se sont laisséft duper , persuader et forcer par des menacea, à l'abandon de leurs droits; et cela,
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par une poignée d'hommes , que , dans le commencement , ils auraient pu aisément écraser. Dans la chambre des communes , au contraire, les principaux njieneurs étaient des hommes de talens remarquables , de beaucoup de réputation, d'une admirable dextérité, prétendant à une sévère justice , et à beaucoup de régularité ; le nombre des faibles' ou des esprits étroits , qu'ils devaient naturellement diriger, faisant toujours la majorité , ils se trouvèrent toujours, des l'origine, en élatd'emportei tout ce qu'ils avaient visiblement à cœur de faire passer , ou au moins de décréditçr et de dépopulariser tout homme contre qui ils jugeaient nécessaire de procéder , fàt-il en possession de la réputation la plus irréprochable, et n'élevât -on contre lui que les plaintes les plus frivoles. Ainsi il était impossible qu'ils lie fussent pas redoutables dans cette chambre , si ce n'est aux hommes les plus élevés au-dessus de toutes les considérations vulgaires.
« Mais je ne doute pas que quiconque repassera avec soin les différens faits qui ont eu lieu dans les deux chambres , depuis le temps de la publication de la première remontrance, lorsque Sa Majesté revint d'Ecosse, jusqu'au temps dont nous parlons , ne pense que le parti pris par un si grand nombre de membres de se rendre , comme tous les lords et quelques membres des communes en avaient reçu Tordre exprès , soit auprès de Sa Majesté, soit au lieu ou ils croyaient être le plus utiles à Sa Majesté, pour la conservation de la paix dû royaume , était un acte , non-seulement de devoir, mais de prudence, et une conduite digne de sages et honnêtes citoyens. Dans la chambre des pairs , les évéques , qui avaient autant de droit d'y siéger, et étaient aussi bien membres du parlement qu'aucun des autres lords, ^ en avaient été, pour la plupart, éloignés par la force et par une violence positive; depuis lors avait passé le bill qui excluait de leur siège tous les hommes de leur ordre. Ceux
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des pairs qui étateot léjim coimhis {wmt IMir «ai gOMvernement actuel de Téglise , élaie&t publîqvaflaent mesacés par la populace; quelqae«-«aa même en avalait éiè attaqués. L'affaire de la milice avait été deux fins re jetée dans la chambre haute y après des débats solemi els ^ jusqu'à ce qu'enfin une telle violence se fut m«iifestée aux portes de la chambre même» et qu'au dedans les menaces et les accusations contre ceux qui refusaient dé consentir à cette affaire eussent été portées à ce point qu'auemi de ceux, qu'on avait remarqués pour s'opposer auxtiatfmtes volontés de la faction, ne pouvait croire sa vie à l-'abrî du dan* ger dont le. menaçaient des. mains brutales ; quelqvés-uns avaient été déclarés ennemis dje leur pays, pour avoir refusé ce qu'il était légalement en leur pouvoir de refuser ; 'd'autres avaient été accusés criminellement par les communes pour des paroles prononcées dans les débats de la chambre des pairs , ensuite de quoi plusieurs reçurent , par lettre , l'ordre spécial de se rendre auprès de Sa Majesté. t)e semblables lettres avaient toujours été regardées comme un bon, légal et suffisant motif pour s'absenter de la chambre^ et depuis le commencement des parlemens jusqu'à ce jour , on n'avait jamais négligé d'obéir à des ordres de ce genre. Ces membres n'eurent pas été quelques semaines avec Sa Majesté que, sur un avis faux et extravagant, deux d'entre eux furent, sans plus d'examen , déclarés ennemis du royaume , et neuf autres , sur une accusation portée contre eux par la chambre des communes, furent déclarés incapables de siéger dans la chambre des pairs, pendant la session, uniquement à cause de leur absence ; décision qui rentrait uniquement dans la juridiction des pairs, et par suite de ce jugement , eussent-ils voulu revenir , ils se trouvaient exclus de leur chambre.
N Dans celle des communes , le cas était pire eticore« Eni premier lieu , ceux qui avaient réclamé cette liberté essen-»
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tielle à wn pad«aiMit ^ et ^i, oonfermëment à leur opinioPf avMent fcénoî^oé lear âoignement et leur répugnance pour ce que le parti violent ponrsniyait avec tant de véhémenœ y avaient été , comme on Ta dit , proclamés ennemis de leur pays, d lewre écrits avaient été placardés, sur papier ou parchemin, dans les lieux les plus visibles, accompagnés de quelque épitbète ignominieuse; bien que la chose ne fat avouée ni autorisée par aucun acte public de la chambre, cependant, conime, lorsqu'on s'en plaignit, il ne fut nen fait à cet égard y et que la plainte fut d'ailleurs très-peu encouragée , on en put conclure que cette violation des pririléges de la chambre ne lai était pas désagréable. Ainsi , par ce qui a été exposé ici en détail avec sincérité , il est évident que , si les émeutes n'étaient pas directement provoquées par la chambre, elles y trouvaient un appui et un enoou'ragement.
« Alors, ce qui avait été rejeté après des débats solennels et étendus dans' une chambre complète , fut plusieurs, fois repris dans une chambre incomplète , à des heures inusitées et non parlementaires , et décidé en sens contraire des premières conclusions. Cependant les membres de la minorité se bornaient alors à faire ce qu'ils regardaient comme leur devoir et à s'opposer à ce qu'ordonnait la majorité. Ils espéraient que les esprits finiraient bientôt par s'éclairer; que bien, qu'on us&t quelquefois, contre le Roi , d'expressions violentes et irrespectueuses, on s'abstiendrait d'actions dangereuses et illégales ; qu'enfip du moins on n'obtiendrait jamais de la chambre des pairs de se joindre ou de concourir à aucun acte préjudiciable au pouvoir souverain. Mais quand on vit que la majorité de la chambre des communes avait eu l'adresse de rendre la minorité de la chambre des lords trop forte pour la majorité , et qu'en même temps que tous se montraient jaloux jusqu'à la fureur des* privilèges du parlement a l'égard du Roi, les chambres elles-mêmes atta-
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qu^ent là racine de toûs leurs pmilëges ; que , d'après des considérations purenient métaphysiques j on s'emparait de la milice du royaume , ce qui ne devait avoir lieu qu'en cas de nécessité ; que y malgré l'ordre du Roi, on lui donnait un chef contre le gré du Roi ; que le parti y maître d'exécuter ses résolutions quand il lui plairait , avait pris celle de nommer un générai ( résolution bien connue avant le temps oh ce grand nombre de membres se rendit à York et en d'autres endroits y et mise à exécution trois on quatre jours après ) , beaucoup de gens pensèrent qu'il était temps de mettre leur innocence à couvert , et que , puisque par la marche et les réglemens de la chambre des communes , ils ne pouvaient pas, comme les lords, laisser une protestation, comme un monument ou un témoignage de leur opposition aux résolutions ou actes illégaux ,ils n'avaient d'autre moyen de faire connaître leur éloignement pour tout ce qui se faisait , que de n'y pas concourir p^r lear présence. On pensa , av^ec raison , comme il n'y avait pas d'autre moyen de faire la.chose paisiblement et avec sûreté, que le peuple, en comparant le nombre de ceux qui étaient demeurés présens à ces actes nouveaux, et la qualité, le nombre , la réputation de ceux qui s'étaient absentés , en serait plus facilement déterminé à préférer les anciennes lois. du royaume à ces votes inouis qui enétaientlade8truction,etn'émanaientqued'unpelitnombre d'hommes , s'intitulant eux-mêmes les deux chambres du parlement ; que ce serait donc un bon moyen pour agir sur la conscience et les sentimens modérés de ceux qui demeuraient en arrière, et les convaincre de la nécessité d'employer tous leurs efforts à amener, par quelques démarches convenables auprès de Sa Majesté , un heureux et général accommodement, capable de tout réunir et d'établir les privilèges , la dignité et la sûreté du parlement sur leurs vraies et légitimes bases.
« A la .vérité , quelque raisonnables que pussent paraître
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ces espérances , elles n'eurent |res l'effet qu'en en attendait , de rwnener ies m^es k la benne foi ; an contraire , des hommes qu'avait ferl dérangés la ]iréseace de ceux qnive* naient de se retirer , et qoe lanr opposition empêchait d'aller ansM YÎte qn'ils l'auraient veulu dans le mal qu'ils projetaient, £arent enchantés d'en être débarrassés. Cependant , oensidéraot bienlât q«el eilei cette séparation pouvait produire snr l'esprit des hommes éclairés y ils trouvèrent moyen de jeter le blime sur ceux qui étaient «bsens, et de prévenir en même temps les inconvéniens qu'ils pouvaient avoir à craindre de leur retour. Ils publièrent un ordre pour que tons les membres absens eussent k comparaître tel jour , sous peine y pour chacun, de cent livres d'amende ; et quiconque ne paraissait pas au jour désigné , qu'on n'avait pas mis k un terme assez long pour que ceux qui étaient loin eussent le temps de s'y rendre , ne devait plusse permettre de siéger dans la chambre avant d'avoir payé l'amende et expliqué k la chambre , d'une manière satisfaisante , le motif de son absence ; si bien que tous ceux qui étaient avec le Roi y et le nombre beaucoup plus considérable de ceux qui s'étaieut réellement éloignés pour se rafraîchir l'esprit y ou par raison d'affaires , et avec le projet de revenir , comprirent clairement qu'ils étaient définitivement exclus de la chambre; ii était clair, en effet, qu'on n'approuverait jamais les motifs de leur absence, si on ne voulait pas de leur personne et qu'on n'approuvât pas leurs opinions. La chose fut bientôt prouvée, car le jour ne fut pas plutôt passé, que, sans être autorisée par aucun précédent, et sans aucune apparence de droit , la faction expulsa un grand nombre de membres, quelquefois jusqu'à vingt par jour, non-seulement de ceux qui étaient avec le Roi , mais d'autres qui lui avaient également déplu ; et elle ordonna que de nouveaux ^vnts fussent envoyés pour qu'on élût d'autres membres à leur place.
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« On ne saurait nier qu'il ne soit resté à la chambre quelques hommes d'une grande honnêteté et intégrité. Ils s'opposèrent, avec beaucoup de courage et de liberté, aux procédés impossibles à justifier qu'on j suivait alors. On le leur permit beaucoup plus facilement qu'on ne l'avait fait auparavant , dans le temps ou le nombre des opposans était plus grand ; et il se peut faire qu'il se trouvât encore dans cette chambre quelques hommes qui se reposaient sur l'idée d'avoir fait leur devoir en refusant toujours leur consentement à toutes les décisions séditieuses ou illégales. Mais j'en appelle à la conscience de ces hommes eux-mêmes ; en demeurant à la chambre , n'ont-ils pas été plusieurs fois contraints par la force et la terreur de concourir ou de se soumettre à plusieurs actes contraires à leur conscience dans les matières de loi et de droit y contraires à leur jugement et à leurs lumières , contraires aussi à leur serment et à la fidélité qu'ils avaient jurée au Roi ? Je leur demande si, dans le cas ou ils s'y seraient refusés , ils n'auraient pas été pillés , expulsés, mis en prison. On ne saurait donc blâmer ceux qui, pour conserver leur innocence et leur liberté , ont mieux aimé encourir toutes les censures , tous les embarras auxquels ils pouvaient s'exposer , et qui, depuis, ont été abondamment amassés contre eux. » {Histoire de laRébel^ liouj tome 4 9 page i54* )
LIVRE PREMrER
Chapitre I*"^. Considérations sommaires sur la reine Elisabeth , le roi Jacques /*'. et le commencement du règne du roi Charles /*'. Ses deux premiers par~ lemens. Guerre avec F Espagne et la France. Mort du duc de Buckingham. Troisième parlement du roi Charles, 9
GhapitreII. Court exposé de quelques-uns des maux du royaume. Diverses opinions sur le gouvernement d'alors* Etat de la cour et du clergé d^ Angleterre. Quelques observations d'un étranger concernant la religion du peuple anglais. 36
Chapitre III. Etat de FEcosse et de son clergé lors-qu'on leur envqjra la nouvelle liturgie. Comment elle fut reçue , et quelques-uns des effets qui s'ensuivirent. La proclamation du Roi envoyée par le comte de ' Traquaire. Les lords protestent contre. 62
Chapitre IV. Les Ecossais se forment en covenant ; le Roi leur envoie le marquis de Hamilton; on leur
5ao TABLE DES MATIÈRES.
accorde un synode national; mais il est dissous au bout de quelques jours par le marquis en sa qualité de commissaire du Roi. Le Roi se déclare contre les covenantaires , et lève une armée pour les réduire. 82 Chapitre V. Eloignement des Anglais pour la guerre d^ Ecosse. Le Roi s'avance vers York avec son ar-^ wife. Préparatifs des covenantaires écossais. Paci" fication; les deux armées sont congédiées. Nouveaux préparatifs de guerre contre F Ecosse. Un parlement est convoqué en Angleterre pour le i3 avril. Le comte de Traquaire dissout le parlement d'Ecosse par ordre du Roi. gS
CHAffiTRE YI. Le parlement commence en Angle^ terre ; mais il est bientôt dissous. L'assemblée du clergé continue à siéger. Les Ecossais entrent en Angleterre. Quelques-uns des événemens de la guerre. Un parlement est convoqué pour le 3 novembre. Trêve de deux mois entre les deux armées. 116
Chapitre VII. Ouverture du parlement d'Angle-terre. Examen des griefs. Lés déUnquans sont recherchés. L'arclievéque de Cantorbéry est envoyé à la Tour. Fuite du secrétaire d'Etat TVindebank , et du lord^chancelier Finch. i36
Chapit R£ VIII. Procès et mort du comte de Straf" ford. Conspiration découverte pendant le cours des débats. Acte pour assurer la durée du parlement. Quelques mots sur la concession des parlemens triennaux , faite dans le mois de février précédent. 1 7 3 Chapitre IX. Argent accordé aux Ecossais par le parlement d'Angleterre. Grande dépense du licenciement des deux armées^ Fortes taxes pour y subvenir. Capitation. Le peuple fait une protestation. Acte pour la suppression de la cour de Haute^Com-
TABLE DES MATIÈRES. Sa i
mission, et de la chambre Étoilée, Autres événemens de ce temps. La Reine^mère de France quitte /*^/ïgieiaer^ Le^ Bai va en Kecsse,
LIVRE SECOND
Chapitre I*'. Comité établi durant l'interruption de la session du parlement. Rébellion des Irlandais et massacre des protestans en Irlande. Quelques efforts du parlement anglais pour secourir ce roj-aume. 23 o
Chapitre IL Le Roi revient d* Ecosse, et son retour est magnifiquement célébré par la cité de Londres. . Remontrance publiée par le parlement. Le Roi vient à la chambre des communes. Protestation des douze évéques; comment elle fut censurée par les lords et les communes. Divers obstacles s'opposent à ce qu'on secoure V Irlande. 253
Chapitre IIL La Reine passe en Hollande avec sa fille la princesse Marie. Différends entre le Roi et le parlement, concernant la milice. Le Roi marche vers York. Une pétition des lords des communes Vatteint à Théobalds. Il reçoit à New-Market une autre déclaration. Sir John Hotham lui refuse Ventrée de HulL 296
Chapitre IV. Plusieurs membres des deux chambres quittent le parlement , et se rendent auprès du Roi. Neuf des lords qui s* étaient éloignés les premiers , sont accusés par les communes et censurés par les pairs. Le grand sceau est emporté de Londres à York. Quelques votes du parlement concernant les
TABLE DES MATIERES
wnesures prises par le Roi. Pétition du parlement au Roi, contenant dia>neuf propositions^ 338
Chapitre V. Ordre du parlement pour faire appor* ter à Guildhallde Forgent et delà vaisselle. Décla* ration du Roi aux lords qui s^ étaient rendus prhs de lui* Profession et protestation de ces lords au Roi. Le Roi met le siège devant Hull, mais il le lève aus-^ sitôt. Le comte de Tf^arwick prend possession de la flotte en qualité de lord^amiral. Le comte d*Esseji est nommé par le parlement général de toutes ses troupes. > 396
éclaircisSeméns et pièces historiques*
I. Sur r assassinat du duc de Buckingham. ( 23 août 1628.) 4<>7
I I. Sur te procès et V exécution du comte de Strqffbrd. {7L2.mars — 17. mai i&l^i.) ^\Z
III. Sur le complot imputé à Charles /•% contre les principaux chefs du parti presbytérien pendant son '^9X^0^ ^" Ecosse , e/i i64i- 4^7
IV. Remontrance du Long^Parlement à Charles /•', sur Vétat du rqyaume , présentée au Roi par un co^ mité de la chambre des communes Ze i«' décembre 1G4 1 9 e/ publiée , par ordre de la chambre , /c i5 décembr*c suivant* 44^
Déclaration de Sa Majesté, à tous ses affettionnés sujets y en réponse à la remontrance ou déclaration de Cttat du rojraume ^ faite par la chambre des conpmunes, ( Publiée de Tavis de son conseil privé. ) 4?9
V. Sur rentrée de Charles /«' dans la chambre des communes, pour l'arrestation de MM. Hampden, Pjrm ^ HolUs, Strode et Haslerig. (4 jamier 1642. ) 489
TABLE DES MATIÈRES, 5^5 i
VI. Sur le caractère de M» Hampden
VII. Sur Venles^ement du grand sceau {^Angleterre et le départ du garde^du'Sceau ttittleton pour rejoindre Charles I'% à York» {mai 1642.) 499
VIII. Sur les motifs qui déterminèrent un grand nombre de membres des deux chambres à quitter le
parlement et à rejoindre le Roi^ en 1642» 5u
7tN DE LA TABLE»
î II ' >
i^jj 'm
> yy
'ïy JS'
yyoW}
jj'
SVV> ^
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredulongp01maygoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoire du Long-Parlement

		SUR THOMAS MAY

		SUR THOMAS MAT. IX

		X NOTICE

		SUR THOMAS MAY. XJ

		XIV NOTICE

		SUR THOMAS MAT. XV

		XX NOTICE

		SUR THOMAS MAY. XXJ

		DE L'AUTEUR

		DE L'AUTEUR

		CHAPITRE PREMIER

		M HISTOIRE

		CHAPITRE IL

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		I02 HISTOIRE

		I08 HISTOIRE

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VIL

		I. lO

		CHAPITRE VIIL

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE PREMIER

		S HISTOIRE

		S HIST

		CHAPITRE IL

		S56 HISTOIRE

		SS HISTOIRE

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		I. Sa

		LIVRE PREMrER

		LIVRE SECOND

		TABLE DES MATIERES

		VI. Sur le caractère de M» Hampden

		Sources et licence





